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ART. 5136. 


RRVUE ANNUELLE. 

Chaque année, dans notre premier cahier, nous passons en revue 
tes monuments importants de la législation et de la jurisprudence, en 
matière criminelle, qu’a produits l’année précédente et que nous avons 
recueillis : par là se trouvent signalés les progrès ou changements nou¬ 
veaux, opérés dans cette partie si mobile de la législation générale. 
Depuis Pavénement du régime républicain , dont les exagérations pre¬ 
mières appelaient des lois de réaction, et sous l’empire d’une Consti¬ 
tution qui permettait de tout remettre en question chaque jour, nous 
avons dû comprendre dans notre revue annuelle, non-seulement les 
lois effectivement émises, mais même les projets ou propositions qui 
se trouvaient en discussion ou bien repoussés par un vote impliquant 
la consécration d’un principe contraire ; quelques réflexions faisaient 
connaître la pensée ou les motifs, le but et les résultats des innovations 
proposées et discutées. — Aujourd’hui, notre tâche est différente. Un 
coup d’Etat vient de changer l’ordre politique issu d’une révolution, 
et la Constitution nouvelle doit réagir aussi sur nos lois criminelles 
elles-mêmes; de graves désordres, mettant la société en péril, ont 
motivé des mesures de salut public ou des lois dictatoriales qui rem¬ 
placent ou modifient les lois pénales ordinaires, en certains points et à 
1 égard de personnes ou actions réputées dangereuses. Dans cette situa¬ 
tion, sans apprécier au point de vue politique les actes accomplis, notre 
spécialité nous oblige à constater les résultats quant à la législation 
criminelle; et pour cela, nous devons rechercher quels principes sont 
conservés ou modifiés, quelles lois subsistent et comment elles doivent 
I se combiner avec les principes nouveaux. 

Constitution de 1848, à part ce qui concerne l’organisation des 
pouvoirs publics, n’a pas été tout entière abrogée par les actes du 
mois de décembre. Qu’en sera-t-il, d’après celle qui va la remplacer 
ay ec d’autres lois organiques ? Nous essaierons, dans notre prochain 
cahier, de fixer le nouvel état de la législation criminelle. Mais des 
Q ue *tions transitoires vont inévitablement surgir, quant aux faits 
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commis ou poursuivis dans l’intervalle : pour les résoudre, il faut faire 
abstraction des dispositions futures qui ne pourront rétroagir. 

L’abrogation des lois, lorsqu’elle n’est point expresse, ne s’opère 
tacitement que pour incompatibilité absolue avec les lois nouvelles (1). 
Certaines dispositions constitutionelles peuvent elles-mêmes subsister, 
sous l’empire cfunè autre constitution ; car, ainsi que lé disait un émi¬ 
nent magistrat à la Côot suprême, en l$48, « cotnmé if est tfe principe 
qu’une société ne peut rester debout parmi les ruines, il faut dès lors 
qu’elle continue à s’appuyer jusqu’à l’avénement de sa constitution nou¬ 
velle sur celles des dispositions de l’ancienne qui n’ont rien d’incom¬ 
patible avec la forme actuelle de ses pouvoirs» (2). Il y a un exemple 
frappant de cette vérité légale dans l’art. 75 de la Constitution de l’an 
vin, qui a continué d’être appliqué sous la Charte de 1814, sous celle 
de 1830 et même depuis 1848; quoique la révolution de février exaltât 
les idées démocratiques et dût rendre plus efficace la responsabilité des 
fonctionnaires, nous avons fait juger en cassation que la garantie con¬ 
stitutionnelle était encore dans nos lois : « attendu qu’aux termes du 
décret, d’ailleurs conforme au droit public de tous les temps, en date du 
21 septembre 1792, les lois non abrogées doivent être exécutées provi¬ 
soirement, jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné ; qu’aucun acte 
du gouvernement provisoire n’a dérogé aux lois antérieures sur la ga¬ 
rantie constitutionnelle qui couvre les agents du gouvernement (3).» — 
On doit donc considérer comme étant encore en vigueur, à défaut de 
lois expressément contraires, ceux des principes proclamés par la Con¬ 
stitution de 1848 qui ne sont point incompatibles avec l’ordre politique 
actuel. Cela comprend notamment : la gratuité de la justice, avec les 
lois pénales ou disciplinaires qui la garantissent ; la publicité des débats 
judiciaires, sauf exception dans les cas prévus par la loi; la prohibition 
de distraire un citoyen de ses juges naturels, désignés par les lois de 
compétence ; le jugement par jurés en matière criminelle, avec les dis¬ 
tinctions et exceptions consacrées par nos lois ; et même la compétence 
du jury pour les délits politiques et de presse, sauf les tempéraments 
admis par la jurisprudence et l’exception ajoutée par le décret du 31 
décembre {infra). Cela comprend aussi : la liberté des cultes et celle de 
l’enseignement, avec leurs lois organiques et d’exécution ; l’inviolabilité 
des propriétés et l’abolition de la confiscation générale, qui sont plus 
que jamais dans les principes de la société nouvelle ; la liberté du tra¬ 
vail et de l’industrie, dans les limites déterminées par les lois de police 
générale ou administrative et sous les conditions imposées spéciale¬ 
ment à certains établissements par décret du 29 décembre [inf*). Quant 


(1) Voy. notre Répertoire général du Droit criminel , récemment publié, 
v® Lois criminelles, n os 10-12. 

(2) Rapport de M. le conseiller Rocher, à l’audience du 12 oct- 4848 ( Journ . 
du Dr. crim. t art. 4372 ). 

(3) Cass. 29 avr. 1848 (J. cr., art. 4294). 
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aux antres libertés publiques fondées en 1789, aux 'autres « droits ga¬ 
rantis par la Constitution, » la commotion récente les subordonne mo¬ 
mentanément aux nécessités impérieuses du salut public, suprema lex; 
nais les principes n'en subsistent pas moins en dehors des questions 
politiques, pour tout ce qui tient à la liberté individuelle et à l’invio¬ 
labilité du domicile, avec leurs lois, aux droits d'association et de réu¬ 
nion, dan» les limites légales, aux délits de presse et à leur répression, 
à la prohibition de prononcer en jugement une peine qui «'existait pas 
légalement lors du fait poursuivi. Ceci ne s'applique pas à la transpor¬ 
tation récemment décrétée par mesure de sûreté générale : c’est de la 
polies et non de la justice. La question s’élève à l'égard de la peine de 
mort en matière politique : l'abolition définitivement consacrée par la 
Constitution, et suivie d'une loi qui a fixé la peine des crimes politiques 
capitaux, ne nous parait pas permettre une condamnation à mort pour 
Qfl crime politique qui ne serait pas accompagné d'un crime capital 
ordinaire (4)* 

Les lois organiques, sauf celle du conseil d’État, de même que les 
autres lois de l'Assemblée constituante eu de l'Assemblée législative, 
subsistent également dans toutes leurs dispositions non atteintes par 
une abrogation, soit expresse, soit virtuelle pour incompatibilité. Spé¬ 
cialement, on doit réputer maintenues toutes les dispositions pénales 
de la loi électorale du 16 mars 1849 (qui d’ailleurs ont été rappelées 
pour le vote du 20 décembre), ainsi que ses dispositions sur les inca¬ 
pacités dérivant de certains jugements (lesquelles ont dû être observées 
lors de ce vote). Il en est autrement des dispositions de la loi du 31 mai 
qui établissaient l'incapacité pour d'autres condamnations, parce que 
toute la loi a été expressément abrogée par le décret du 2 décembre ; 
mais il conviendra de rétablir ces dispositions spéciales, dont le but 
moral et les effets ne sauraient répugner au nouvel ordre politique (5).— 
On doit aussi continuer à appliquer toutes les dispositions de la loi sur 
l'enseignement, du 15 mars 1850, qui est en pleine vigueur depuis plus 
d'un an, et que ne contredit aucun décret nouveau (6). 11 en est de 
même pour les dispositions de la loi sur la garde nationale, du 13 juin 
1851, qui sont devenues exécutoires ou qui le deviendraient suivant les 
prévisions de cette loi organique : cela s'applique notamment aux dis¬ 
positions réglant la discipline avec sanction pénale, lesquelles ont été 
reconnues exécutoires à dater de la promulgation, encore bien que la loi 
ait donné au gouvernement un délai de deux ans pour la réorganisation, 
qui peut-être n’aura pas lieu de la manière prévue (7). — La loi orga- 


(4) Voyj notre dissertation sur la distinction des crimes politiques et des 
crimes communs (/. cr., art. 4419, et Rép. cr., v° Déportation, n 08 13-20). 
Yoy. aussi les arrêts recueillis, J. cr., art. 4428 et 4446. 

(5) Yoy. notre Rép. cr., v° Élections, et nos art. 4447, 4783 et 5124. 

(6) Yoy. Rép. cr., v° Enseignement, g 2, et J. cr., art. 4829, 4911 et 5140. 
CO Yoy, arr., 3 oct. 1851 (J. cr., art. 5094 ). — A l’instant parait un décret 
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nique de l’état de siège, du 9 août 1849, n’a été abrogée par aucun dé¬ 
cret ; elle a même été visée dans tous les actes du gouvernement ou de 
ses délégués déclarant l’état de siège, sauf pour la capitale et pour les 
places de guerre ; et c’est en vertu de cette loi que l’on procède dans les 
nombreux départements soumis à l’état de siège actuellement. En de¬ 
hors des places de guerre, pour lesquelles il y a extension des pouvoirs 
exceptionnels, l’autorité militaire ne doit pas en avoir d’autres que ceux 
qui ont été définis par la loi organique, les conseils de guerre doivent 
agir conformément aux règles qu’ont tracées cette loi et la jurispru¬ 
dence ; les citoyens non militaires ne peuvent être privés des moyens 
de défense et voies de recours admis jusqu’ici, le recours en cassation 
leur est ouvert pour incompétence ou excès de pouvoirs par la loi fon¬ 
damentale du 27 ventôse an vm ; ils devront être admis à discuter les 
questions de compétence et de péualité qui dériveraient, soit de l’ab¬ 
sence d’acte législatif pour la déclaration d’état de siège, soit du défaut 
de pouvoirs suffisants dans les mains du fonctionnaire qui aurait seul 
déclaré l’état de siège dans la localité, soit enfin de ce que le conseille 
guerre aurait prononcé une peine non édictée pour le fait ou abolie 
pour les crimes politiques (8). Mais les règles judiciaires fléchiront iné¬ 
vitablement, quant aux mesures de salut public qui ont été décrétées le 
8 décembre : s’agissant de police générale et non de justice ordinaire, 
les tribunaux réguliers n’auront point à intervenir; les commissions 
militaires, instituées par décret du 9 décembre, ne rendront point de 
jugements qui soient susceptibles de recours en cassation (9). 

Aucune abrogation n’a eu lieu, quant aux dispositions de la loi du 8 
juin 1850, complétant celles du Code pénal sur la déportation : elles 
subsistent donc entièrement, avec toutes les lois pénales qui s’y rap¬ 
portent et telles que les a entendues un arrêt récent (JO). Il en est de 
même des lois provisoires de 1848, 1849 et 1850, sur les réunions pou¬ 
vant paraître dangereuses, lois qui s’exécutent concurremment avec 
toutes autres fondant les pouvoirs de la police administrative, et dont 
la sanction a été fixée par la jurisprudence (infra). Il en est encore 
ainsi des lois provisoires de 1849 et 1850 sur la presse, y compris la 
loi des signatures, dont les dispositions ont été rappelées notamment à 
Paris par un avis de M. le procureur de la République, du 12 décem¬ 
bre; et l’on doit même réputer existantes toutes les autres lois de la 
presse, sauf les mesures préventives qu’a pu motiver le salut public et 
avec le changement de compétence décrété le 31 décembre (inf.). 


pour l'organisation nouvelle des gardes nationales. Son art. 23 porte : « Le 
litre 4. de la loi du 13 juin 1851, intitulé Discipline , est maintenu jusques et y 
compris l’art. 118 de la môme loi» (Décr. 11 janv. 1852, Monît. du 12). 

(8) Voy. Rèp. cr., v ,s État de siège et Tribunaux militaires ; J. cr art. 4372, 
4715, 4777,4838, 4886, 4936 et 5135. 

(9) Voy. Rép . cr., v° Transportation ; J. cr art. 3417 et 5166. 

(10) Rép. cr ., v® Déportation ; J. cr ., art, 5135. 
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Trois lois spéciales, touchant au droit criminel, avaient été adoptées 
par l'Assemblée législative avant les événements de décembre : Tune 
sur les fraudes dans la vente des marchandises ; une autre, sur le délit 
d’usure habituelle; la troisième, sur les contrats d’apprentissage (11). 
Elles subsistent dans toutes leurs dispositions, en l’absence de tout dé¬ 
cret dérogatoire. — Parmi les lois à l’étude se trouvaient notamment les 
projets sur la falsification des vins, sur les appareils et bâtiments à va¬ 
peur, sur la télégraphie électrique, sur la pêche maritime côtière : ces 
deux derniers ont été convertis en loi, les 27 décembre et 9 janvier 
(wfrà) ; il est à désirer que les deux autres aient bientôt la forme lé¬ 
gislative. Quant au projet sur la responsabilité des dépositaires du pou¬ 
voir, il se trouve mis à néant par l’avénement d’un nouvel ordre politique, 
quisans doute conservera la garantie constitutionnelle de l’an vin (12). 

La Cour suprême, jusqu’au moment où nous écrivons, n'a prononcé 
sur aucune des questions pouvant naître des lois ou décrets du mois 
de décembre (1). Les lois antérieures qui ont soulevé le plus de diffi¬ 
cultés, dans le cours de l’année, sont celles dont se compose l’ensemble 
de la législation sur la presse, l’imprimerie, les journaux, le colpor¬ 
tage, etc., sur les outrages, diffamations ou autres injures, puis les lois 
diverses sur l’enseignement, sur les associations ou réunions, sur l’état 
de siège, sur la garde nationale, etc. 

Au point de vue de la qualification des faits, les délits de presse pro¬ 
prement dits n’ont guère présenté de questions nouvelles, la législation 
de 1819 n’ayant subi de modifications que dans les termes ou sur quel¬ 
ques points : les principales solutions intervenues sout celles qui exigent 
Vour tout délit l’intention de nuire avec un fait certain de publication, 
et celle qui admet que l’excitation à la haine ou au mépris du gouver¬ 
nement peut se trouver dans la critique d’un simple projet de loi (2). 
Mis sous le rapport de la compétence et de la procédure, il y a encore 
eu d’assez nombreuses difficultés, les unes nées de la disposition con- 
stitutionelle qui étendait les attributions du jury en cette matière, les 
autres surgissant de la loi du 27 juillet 1849, et ayant notamment pour 
objet la citation en cour d’assises, les délais, la comparution, la preuve 
justificative, puis le débat sur les dommages-intérêts (3).—Pour les dé¬ 
lits de diffamation et d’outrage public, spécialement, l’application des 


(11) Voy. Rép. cr., v« 8 Fraudes diverses, Substances, Tromperie; v° Usure; 
v° Manufactures. 

(12) Ibid., v is Substances, Vapeur, Télégraphie; v» s Ageuts du gouver¬ 
nement, Responsabilité des dépositaires du pouvoir. 

fl) Nous n’avons pas à recueillir les derniers actes de la Haute-Cour, qui 
ont été ce qu’ils devaient être dans la circonstance. — La Cour de cassation 
va être saisie des questions de compétence et de pénalité que lont naître 
plusieurs condamnations récentes. 

(2) Voy. Jouro. du l)r. cr ., 1851, p. 147 et 16 L 

(3) J. cr ., p. 28, 166, 183, 184, 185 et 189. 
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lois de 1819 et 1822 a fait naître encore des questions diverses, notam¬ 
ment en ce qui touche la compétence du jury et Je droit de preuve jus¬ 
tificative quant aux imputations diffamatoires, ainsi que la poursuite 
du délit d’outrage public envers un fonctionnaire, un ministre du culte, 
un juré ou un témoin (4). 

C’est surtout aux infractions à la police de la presse , qui sont des 
contraventions matérielles, que se rapporte le plus grand nombre de 
difficultés et de solutions nouvelles. En premier lieu 9e présentent les 
infractions de la presse périodique, prévues par tes lois des 18 juillet 
1828, 27 juillet 1849 et 16 juillet 1850. La Cour de cassation a dû juger 
plusieurs questions neuves , relatives à la constitution des journaux et 
aux conditions d’une mutation quelconque : elle a maintenu dans toute 
leur étendue les prescriptions législatives sur le cautionnement à fournir 
ou compléter, sur les déclarations à faire ou renouveler, sur la signature 
du gérant et le dépôt au parquet (5). De nombreuses questions ont 
également surgi de la loi qui exige la signature de l'auteur au bas de 
tout article de discussion politique, philosophique ou religieuse, inséré 
dans un journal : la jurisprudence a déterminé les cas où la signature 
était absolument nécessaire, et ceux dans lesquels elle serait réputée 
manqüer ; puis elle a consacré la compétence des tribunaux correction* 
nels pour l’infraction résultant, soit du défaut de signature, soit d’une 
signature faussement donnée; enfin, elle a repoussé l’application en 
cette matière de la règle du non cumul des peines (6). 

D’autres questions sont nées des dispositions du Code pénal et de la 
loi de 1814, concernant les indications de noms qui doivent se trouver 
sur tous imprimés publiés ou distribués. La jurisprudence a donné 
toute la portée convenable à ces dispositions, relativement aux auteurs 
et à ceux qui font la publication, aux imprimeurs et aux libraires eux- 
mêmes, sans exception pour les pétitions imprimées avec un journal de 
manière à pouvoir eu être détachées, mais sous la condition d’une pu¬ 
blication ou distribution effective, qui ne résulte pas du seul fait de 
recueillir des signatures sur une pétition (7). En ce qui touche l’auto¬ 
risation exigée par la loi de 1849 pour le colportage dCécrits , les der¬ 
niers arrêts ont posé une limite à l’extension que les précédents don¬ 
naient à la loi, et l’on a jugé notamment que la contravention n’exis¬ 
tait pas de la part du libraire'établi, par cela qu’il n’avait ni brevet ni 
autorisation (8). 

L’exercice des droits d 'association et de réunion , exaltés par le ré¬ 
gime de 1848 et nécessairement limités pour cause d’abus, a fait naître 


(4) Voy. J. cr ., 1851, p. 31, 140, 145, 167, et surtout notre art. 4938. 

(5) J. cr., p. 48, 139, 144, 152, 171, 186 , 204 , 214 , 291, 297, 309, 334, 
836 et 366 ; et infrà , art. 5137, 5139 et 5147. 

(6) Voy. p. 75, 82,161, 171, 214 et 354 ; et infrà , art. 5141. 

(7) Voy. nos art. 4899, 4910, 4945 et 5139. 

(8) /. cr., 1851, p. 113, 116, 191, 313, 354. 
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' encore plusieurs questions délicates et intéressantes : la Cour de cassa¬ 
tion a notamment décidé quelles peines sont applicables aux membres 
de sociétés secrètes pour lesquels il y a des circonstances atténuantes, 
dans quels cas le juge correctionnel est compétent, et dans quels autres 
p c’est le juge de police, pour infraction aux arrêtés préfectoraux inter¬ 
disant des réunions publiques, quels sont les droits des citoyens et 
même des étrangers pour l’exercice da culte en France et relativement 
1 aux assemblées religieuses (9). 

Les difficultés nées des lois nouvelles sur renseignement ont con¬ 
sisté surtout dans des questions transitoires, concernant les instituteurs 
communaux révoqués qui ouvraient des écoles libres : la jurisprudence 
a reconnu qu’il y avait prohibition et absence de sanction pénale dans 
la loi temporaire du 11 janvier 1850, mais que les conditions et peines 
de la loi organique du 15 mars étaient applicables à partir de l'époque 
fixée pour son exécution (10). 

j L'état de siège , si fréquemment nécessité par les circonstances po¬ 
litiques, a donné lieu aux questions les plus délicates par la hardiesse 
des systèmes qu’émettaient certains accusés ou condamnés : statuant 
sur les pourvois de ceux-ci, la Cour de cassation a jugé que toutes les 
dispositions de la loi organique sur l’état de siège étaient parfaitement 
constitutionnelles, que la déclaration d’état de siège peut être motivée 

( par toute cause de péril imminent, qu’elle réagit sur les crimes qui 
l’ont déterminée, que les tribunaux militaires ont une compétence in¬ 
contestable et générale, que l’autorité militaire peut dessaisir les tri¬ 
bunaux ordinaires même après renvoi en cour d’assises, etc. (11). 

Celles des infractions diverses qui ont présenté le plus de questions 
neuves sont : les crimes de faux, de faux témoignage et de subornation 
de témoins, de viol et d’attentat à la pudeur, de vol et d’incendie ; les 
délits de filouterie, d’escroquerie, de contrefaçon et de fraude ou trom¬ 
perie dans le débit de marchandises ; enfin, les contraventions en ma¬ 
tière de voirie et de police municipale. Notons aussi le délit de dénon¬ 
ciation calomnieuse, qui a fait l’objet de plusieurs décisions sur la véri¬ 
fication préalable des faits dénoncés. 

Les juridictions dont les arrêts ou jugements ont fourni le plus de 
critiques sont: d’abord les cours d’assises ; puis, les tribunaux de simple 
police. Repolissant presque tous les pourvois de condamnés au grand 
criminel, la Cour de cassation a persisté dans sa tendance à n’admettre 
que des nullités textuellement prononcées, ou virtuelles pour atteinte 
aux droits de la défense ou bien omission d’une formalité vraiment 
substantielle. Accueillant au contraire la plupart des pourvois du minis¬ 
tère public contre des jugements de simple police, la Cour a constam¬ 
ment proscrit les excuses, ou autres moyens analogues, à l’aide des- 

(9) Yoy. J. cr., 1851, p. 47,117, 127 et 372; et infrà , art. 5138. 

(10) J. cr., 1851, p. 51 et 211 ; et infrà , art. 5140. 

(11) J. cr., p. 18, 93, 288 et 377. 
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quelles le juge de police relève trop souvent les contrevenants de la 
peine encourue pour infraction matérielle à une prohibition légale ou 
réglementaire. 

Ici s'arrête nécessairement notre revue annuelle , que nous complé¬ 
terons ou développerons en temps et lieu. 

art. 5137. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — CONDAMNATION. — PAIEMENT. 

La loi du \§ juill. 1850, art . 6, oblige le gérant du journal con¬ 
damné pour crime ou délit de presse à acquitter ow, en cas de pour¬ 
voi , à consigner dans les trois jours de Varrét> le montent de la 
condamnation pécuniaire : cette obligation lui est imposée , non-seu¬ 
lement pour les condamnations prononcées personnellement contre 
lui , mais encore pour celles qui frapperaient exclusivement les au¬ 
teurs ou signataires des articles qu il a insérés (1). 


(1) L'avocat du demandeur en cassation disait : a La loi du 16 juill. 1850 
assujettit les journaux à des conditions plus rigoureuses qu'aucune des lois 
qui jusqu'alors avaient réglementé la police de la presse. Mais la cour de 
Dijon n'a-t-elle pas encore enchéri sur ces rigueurs? Et par l’arrêt soumis en 
ce moment à la censure de la Cour de cassation, ne s'est-elle pas montrée 
plus exigeante et plus sévère que le législateur lui-même? Il suffit de lire 
l’art. 6 de cetle loi pour s’en convaincre. N’est-il pas de la dernière évidence 
que cet article ne s'occupe que de la condamnation eneourue par le gérant ? 
L’art. 5 de la loi du 16 juRâ. 1650 n’esl pus le seul qui contienne des mesures 
préventives et fiscales contre les journaux. L’art. 5 de cetle même loi contient 
des mesures analogues. Dans cet article, le législateur ne s’occupe que des 
poursuites dirigées contre les gérants du journal, de même que, dans l’art. 6, 
il ne s’occupe que des condamnations prononcées contre eux. Cet art. 5 
n’exige la consignation préalable que lorsque deux arrêts de renvoi successifs 
devant la cour d’assises ont été prononcés contre les gérants , comme l’art. 6 
n’exige la consignation ou le paiement du montant des condamnations que 
lorsque ces condamnations ont été prononcées contre le gérant. S’il arrivait 
qu’un des deux arrêts de renvoi dont parle l’art. 5 fût rendu seulement contre 
l’auteur d’un article incriminé et que le gérant, par une circonstance quel¬ 
conque, fût mis hors de cause, on n’oserait certainement pas soutenir que le 
gérant sera néanmoins tenu de faire la consignation indiquée par l’art. 5. 
Inadmissible, insoutenable dans ce cas, cette prétention est tout aussi inad¬ 
missible, tout aussi insou tenable, lorsque l’arrêt de condamnation est rendu 
contre Fauteur de l’article incriminé seulement. C'est donc à bon droit que le 
demandeur en cassation soutient qu’en le condamnant pour n’avoir ni consigné 
ni payé, dans les trois jours de l’arrêt rendu contre le rédacteur du Courrier 
républicain de la Côte-d'Or, le montant des condamnations que ce rédacteur 
avait encourut^, la cour de Dijon a ajouté aux exigences de la loi et s’est mon¬ 
trée plus sévère que la loi elle-même.» Ces raisons ont paru tomber devant 
le texte et l’esprit des lois de 1819, 1828 ét 1850 combinées. — Voy. Rép. 
cr ., v° Presse périodique, n°* 10 et 11; J, cr., art. 4970 , 5007, 5084 et 5104. 
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arrêt (Pierrot). 

La Cour ; — attendu qu'il résulte de l'ensemble des dispositions des lois 
des 9 juin 1819 et 10 juillet 1828, et notamment des art. 4, 5, 6, 8, 13 de la 
seconde de ces lois, que le gérant d’un journal représente ce journal vis-à- 
vis des tiers et de la société ; — attendu que le cautionnement auquel, d’après 
l’art. 15 de la loi du 18 juill. 1828, le gérant devait concourir dans la propor¬ 
tion d’un quart, que l’art. 1 er de la loi du 10 déc. 1830 avait mis en totalité à 
sa charge» et qui a été réduit à un tiers par l’art. 15 de la loi du 9 sept. 1835 f 
est affecté à l’exécution des condamnations pécuniaires encourues par le 
journal, soit qu'elles aient été prononcées contre les auteurs ou signataires 
des articles y insérés et publiés, soit qu’elles interviennent contre le gérant en 
sou propre et privé upm; — attendu que le principe relatif à cette affectation 
du cautionnement établi par l'art. 4 de la loi du 9 juin 1819, n'a été ni abrogé 
^modifié par les lois des 27 juill. 18t9 et 16 juill. 1850 ; — attendu que l'art. 6 
de cette dernière loi, en soumettant le gérant à acquitter le montant de toute 
cMilainnation qu'il aura encourue, pour crime ou délit de presse, ou à le 
consigner, en cas de pourvoi, dans les trois jours de l'arrêt ou jugement, n'a 
dérogé en aucune sorte aux règles fondamentales de la constitution légale des 
journaux, et ue saurait avoir pour effet de dispenser le gérant desdits paie¬ 
ments ou consignations, lorsque la condamuatiou ne porte pas nominative¬ 
ment contre lui ; —que la disposition ci-dessus rappelée u’a eu d’autre but 
que d'abroger le délai fixé par l’art. 4 de la loi du 9 juin 1819 et de soumettre 
l'exécution des condamnations à des conditions plus rigoureuses ; — que le 
gérant ne peut se prévaloir de ce qu'il n'a été personnellement condamné à 
aucune peine, pour s’exonérer de mesures préventives qui n’ont aucun carac¬ 
tère pénal, et que motive uniquement la nécessité de rendre efficace et com¬ 
plète la garantie résultant du cautionnement; — que l’obligation qui lui est 
imposée par Part. 6 précité se rattache étroitement à sa qualité de gérant, pré¬ 
posé, d’une part, à la surveillance de la rédaction, d'autre part, mandataire 
permanent de l’entreprise et ne faisant qu’un avec elle; — que, dès lors, 
l'arrêt attaqué, en condamnant Pierrot , gérant responsable du journal le 
Courrier républicain de la Cote d'Or , aux peines dudit article, loin de l’avoir 
violé, en a tait une saine et légale interprétation ; — rejette. 

Du 3 avril 1851. - C. de cass. — M. Rocher, rapp. 


art. 5138. 

ASSOCIATIONS ET RÉUNIONS. — RELIGION. — 1° CULTE HÉBRAÏQUE. 
— ASSEMBLÉES DE PRIÈRES. — 2” CULTE PROTESTANT. — MINIS¬ 
TRE ÉTRANGER. — 3° CULTES. — RÉUNIONS PUBLIQUES. 

1° Aucune sanction pénale n appartient aux dispositions du dé¬ 
cret de 1808 et de C ordonnance de 1844, sur le culte Israélite , qui 
ont prohibé certaines assemblées de prières (t). 


(1) Les motifs de celte décision sont à peu près les mêmes que ceux de 
l'frrêt du 20 fév. 1851, rendu relativement aux fonctions de sehoët; mais il y 
a une différence sensible quant aux caractères des dispositions reglementaires. 
<Voy. nos observations art 5068.) 
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2° Si un étranger ne peut exercer en France les fonctions de mi - 
nistre du culte protestant , cette prohibition n'a pas de sanction 
pénale et ne saurait en acquérir une par un règlement de police. 

3°. Tous ceux qui résident en France , ont le droit d'y exercer leur 
culte et de former des réunions religieuses , d'après la Constitution 
de 1848 et le décret législatif du 28 juillet précédent. 

arrêt (Cahen). 

La Cour ; — attendu que le décret du 17 mars 1808 ne prononce aucune peine 
en cas d'inexécution de ses prescriptions; — que L’ordonnance du 25 mai 1844 
règle l’organisation du culte israélite ; (mais) que cette madère ne rentre pas 
dans la catégorie des objets de police confiés à la vigilance de l'autorité admi¬ 
nistrative ou de l’autorité municipale, soit par les lois du 16-24 août 1790 et du 
19-22 juill. 1791, soit par d’antres dispositions législatives; d’où il suit que les 
infractions aux prohibitions de cette ordonnance ne trouvent pas leur sanction 
dans la pénalité de l’art. 471, n<> 15, du Code pénal; —et que le jugement 
attaqué, en prononçant contre le demandeur la peine d’un franc d’amende, en 
vertu de ce même article, pour avoir fait partie d’une assemblée de prières, 
prohibée par l’art. 12 du règlement approuvé par le décret du 17 mars 1808, 
et par l’art. 20 de l’ordonnance de 1841, a fait une fausse application, et par 
suite commis une violation dudit art. 471 ; — casse. 

Du 23 août 1851. — C. de cass. — M. Legagpeur, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Lenoir)* 

Attendu que par un arrêté du 27 janv. 1851, rendu public et exécutoire 
dans les formes de droit, M. le préfet de la Haute-Vienne avait interdit les 
clubs ou autres réunions publiques dans la commune de Saint-Hilaire- 
Latreille; — qu’au mépris de cette prohibition, Jules Lenoir a tenu et con¬ 
voqué une réunion publique, le 23 fév. 1851, au village de Rhutier, commune 
de Saint-Hilaire-Latreille, dans une grange ouverte au public, réunion dont le 
jour, le lieu et l’heure avaient été indiqués d’avance par lui, qui se composait 
d’environ deux cents personnes, et qu’il présidait au moment où Tadjoint au 
maire de la commune et la gendarmerie ont dressé procès-verbal et dissous 
l’assemblée; — qu’ainsi il a contrevenu au susdit arrêté ; — attendu que, pour 
justifier sa conduite, il excipe du titre de pasteur d’une Église libre réformée, 
et de ce que les réunions par lui provoquées n’ont qu’un but purement reli¬ 
gieux ; — mais attendu que le prévenu est étranger, né à Villeneuve, canton 
de Vaud (Suisse), le 13 janv. 1825, et qu’il n’est pas naturalisé Français; — 
que n’étant pas citoyen français, il n’en peut réclamer les droits et les préroga¬ 
tives; — qu’aux termes de l’art. l* r du titre contenant les dispositions orga¬ 
niques du Concordat du 18 germ. an x en ce qui touche le culte protestant, 
Jules Lenoir ne peut se dire, en France, pasteur d’une Église réformée quel¬ 
conque, nul ne pouvant exercer les fonctions de ce culte s’il n’est Français; — 
que, d’autre part, la Constitution du 4 nov. 1848, ehap. II, art. 7 et 8, ne recon¬ 
naît le droit de réunion publique et d’exercice public de leur culte qu’aux 
citoyens français; —attendu toutefois que le prévenu persistant à soutenir 
que la réunion du 23 fév. 1851 était purement religieuse et qu’on ne s’y est 
nullement entretenu de matières politiques, et le ministère public ne fournis¬ 
sant pas la preuve du contraire, le fait inipuléau prévenu ne tombe pas sous l’ap- 
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pHcalloB de la loi du 18juill. 1848, mais rentre dans le9 dispositions de l'art. 471 9 
w 18, du Gode pédala qui réprime les commentions aux règlements légalement 
fait* par l'autorité administrative ; — La Cour condamne à 5 fr. d'amende.... 

Ou 8 âoât 1861. C. de Limoges, ch. corr. 

Pourvoi. Le système de cet arrêt a été combattu dans un remar¬ 
quable rapport de BL Isambert, ainsi que dans une plaidoirie très- 
solide de M® Delaborde. I! a été appuyé de graves considérations dans 
les conclusions de M. l'avocat général Sevin, mais il n’a pu être consa¬ 
cré par la Coût régulatrice (vov. notre Hép. cr. y v° Associations et ré¬ 
unions, n** 24-3Ô), 


ARRÊT. 

La Coub ; — vu la loi du 38 juill. 1848 sur les clubs, porfant, art. 19 : « Les 
dispositions du présent décret ne sont pas applicables aux réunions ayant pour 
objet exclusif l’exercice d’un culte quelconque, ni aux réunions électorales 
préparatoires; » — vu aussi les art. 7 et 8 de la Constitution aiusi conçus ; — 
Art. 7. « Chacun professe librement sa religion et reçoit de l’État pour l’exer¬ 
cice de son culte une égale protection. — Les ministres soit des cultes actuelle¬ 
ment reconnus par la loi, soit de ceux qui seraient reconnus à l’avenir, ont le 
droit de recevoir un traitement de l'État ; — Art. 8. « Les citoyens ont le droit 
de s’associer, de s’assembler paisiblement et sans armes, de pétitionner, de 
manifester leurs opinions par la voie de la presse ou autrement. — L’exercice 
de ces droits n’a pour limites que les droits ou la liberté d’autrui et la sécurité 
publique; » — vu enfin Part. 2 de la loi du 6 juin 1850, portant que « les dis¬ 
positions de celle du 22 juin 1849 sur les clubs et autres réunions publiques 
sont applicables aux réunions électorales qui seraient de nature à compro¬ 
mettre la sécurité publique; » — attendu qu’il s’agissait, dans l’espèce, de la 
poursuite dirigée contre Jules Lenoir en contravention à un arrêté général du 
préfet de la Haute-Vienne, du 13 juill. 1850, pris en exécution de la loi du 
U juin 1849, et à un second arrêté spécial pour la commune de Saint-Hilaire 
eUiltres, du 2T janv. 1851, pris en exécution de celle précitée du 6 juin 1850, 
pour avoir provoqué et présidé, les 26 janv. et 23 fév. 1851, des réunions 
publiques dans un hameau de ladite commune, et avoir ainsi encouru les 
peines de l’art. 12 de la loi du 28 juill. 1848; — attendu que l’arrêt attaqué, 
qui a statué sur l’appel du ministère public contre le jugement du tribunal 
correctionnel de Bellac, renvoyant Lenoir de cette poursuite, a écarté le pre¬ 
mier chef de prévention relatif à la réunion du 26 janv. comme n’étant pas 
Prévu par l'àrrSté général de 1â préfecture relatif aux clubs et réunions poli¬ 
tiques, et ne constituant pàs levait prévu par l’art. Î3 de la loi du 28 juill. ; — 
attendu que cet arrêt a condamné le demandeur à l’amende de police établie 
par l’arL 471, n<* 15 ■, do Gode pénal, pour la réunion du 23 fév., quoique en 
même temps il ait reconnu que, dans cette réunion, on ne s’était nullement 
entretenu de matières politiques, et qu’elle était purement religieuse; — 
attendu que, pour déclarer Lenoir passible de cette peine de police, l’arrêt 
attaqué s’est fondé, d’une port», sur ce que l’inculpé excipait du titre de pas- 
leur (Ttone Église libre réformée , et qu’aux termes de l’art. 1 er du titre con¬ 
tenant les dispositions organiques du culte protestant du 18 germ. an x, nul 
ne peut exercer les fonctions de ministre du culte, s’il u’est Français; et, 
d’autre, part, sur ce que la Constitution, art. 7 et 8, ne reconnaît le droit de 
réunion publique et d’exercicp yublic de leur culte qu’aux citoyens français; 
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— mais, attendit? en droit* .que l'exercicc -de leur culte n’est interdit aux 
étrangers en France ni par la Constitution, al par aucune toi ; -** attendu que 
si l’exercice des fonction de marâtre da curât prmtnimU est interdit aux 
étrangers, cette inierdiciien n’est-sanctionnée pas aucune disposition pénale, 
et que cette matière ne rentre pas dans 4es attribution»de l'autorité munici- 
l>ale ; — attendu, quant à la réunion publique dnntiique les art. I et 2 
de la loi précitée du 6 juin 1850, qui ont autorisé les préfets à interdire les 
clubs et les réunions publiques, et qui ont étendu celle autorisation d’inter¬ 
diction aux réunions électorales préparatoires, ne contiennent aucune dispo¬ 
sition semblable à l’égard des réunions exclusivement consacrées à l’exercice 
d’un culte quelconque, et ont ainsi laissé subsisterep cette partie les prescriptions 
de i’art. 19 de la loi de 1848; —attendu enfin que l'arrêté spécial de la préfec¬ 
ture du 27 janv. 1851 n'a disposé que pour les clubs et réunions publiques, 
et n’est point applicable aux réuuions consaoi^ exolutirojapat à l’exercice 
d’un culte; — d’où il suit que l’arrêt attaque a fait une fausse application à 
Lenoir des dispositions de l’art. 471 du Code pénal et a violé les lois précitées; 

— casse. 

Du 13 nov. 1851. — C. de cass. — M. IsaipberV^apj). 

ABT. S199. '<>*' ' * ^ ' * '* ■ 

IMPRIMERIE. — 1 M NOMS ET DEMEURES. — PÉTITION. — JOURNAL. 

2° PRESSE PÉRIODIQUE. — DEPOT. — 3° PUBLICATION OU DIS¬ 
TRIBUTION. ;% .,j .. 

1° Une pétition imprimée } qui fait corps avec un journal , mais 
qui est typographiquement disposée de manière à pouvoir s'en déta¬ 
cher pour être distribuée isolévfspit ,.ço^istit i u§uU écrit particulier 
soumis, aux formalités que prescrivent* tes art* Miret \l de la loi du 
21 oct. 1814, savoir : U indication des* nometdemeure de l'imprimeur; 
la déclaration et le dépôt préalahlesàr la préfecture (I). 

T Le dépôt du journal au parquet, lors de* sa pûMicaHm, ne dis¬ 
pense pas Vimprimeur, si la pétition incorporée nu journal a un 
caractère politique , de tobligation (Teffectuer le dépôt que fart. 7 
de lu loi du 27 jyill. 1849 exige avant toute publication (2). 

3* La pétition, détachée du, journal , forme un écrit distinct dont 
la publication exige les nom et demeure de l’auteur ou de l’impri¬ 
meur, d'après tari. 283, C. pim* Mais iefaU*do publication ou dis¬ 
tribution ne se trouve pas dans te simple présentation de la pétition 
à des personnes dont on demande là signature {$). 


(1) Ainsi jugé par les arrêts Queanee oi ftatar y. Voyv daosieunême sens, 

Bép. cr.,’v° Imprimerie, n*27,Têt X 4tr. y n rtj 48&t<et4096, p. 37 tel 38. * 

(2) C’est ce qu’avait jugé Vairêu derRetmess dn28 aoiftt 1856 (X cr., 
art. 4851); et la solution se retrouve itens l’arrêt Duôan0C;4u2$ nov. 1850; 

(3) Voy.danseesens, Bép. 4776, 

4792 et 4896,> 39. Voy. aossi :tes^nrrèfcr cités,? des^-etHaept., Il nov. et 
16 déc. 1859. Un arrêt xterejetv dit tmbl. C. Sainte-Co¬ 

lombe, etc ), a également jugé qui» Fart; 388 n’est pas applicable lorsqu’il est 
« positivement déclaré par le jugement qu'il n’y îorcellement eu ni exposition 
aux yeux du public, ni dilbe-ion dans le public do l’écrit lui-oiéine. » 
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arrêt (Quennec). t 

La Cour; — sur le premier moyen : — attendu qu'il est constaté en fait, 
par l'arrêt attaqué, qu'une pétition aux membres de l'Assemblée nationale a 
été imprimée parle sieur Quennec, imprimeur à Vannes, publiée et distri¬ 
buée, sans que ledit écrit contint l'indication du nom et de la demeure de 
l'imprimeur, et sans qu'il eût été fait de déclaration préalable et de dépôt, 
en conformité des art. 14 et 17 de la loi du 21 oct. 1814; — attendu qu'il est 
également constaté que ledit écrit, traitant de matières politiques, n'a point 
été déposé au parquet du procureur de la République, conformément à la 
prescription de l'art. 7 de la loi du 27 juill. 1849, pour les ouvrages de cette 
nature; — attendu que, si le sieur Quennec a soutenu pour sa défense, que 
ledit écrit faisait partie du journal l'indépendant, régulièrement imprimé et 
publié, il résulte des constatations de fait de l'arrêt atiaqué, que le journal et 
la pétition formaient deux œuvres distinctes, destinées à être séparées, et que 
Vont avait été préparé et disposé par l’imprimeur, pour faciliter cette opéra¬ 
tion;— attendu que, sous ce rapport, l'arrêt attaqué a justement apprécié les 
fi/fs par lui constatés, et qu'en condamnant l’imprimeur Quennec aux peines 
édictées pour défaut d'indication de son nom et de sa demeure sur l’écrit dont 
il s'agit, ainsi que pour défaut de déclaration et de dépôt dudit écrit à la pré¬ 
fecture, le même arrêt a fait une saine application des dispositions de la loi du 
îl oct. 181A ; — sur le second moyen : — attendu que le dé|»ôt des journaux 
au parquet doit, aux termes de la loi du 18 juillet 1828, art. 8, être fait au 
moment de leur publication par le propriétaire ou le gérant ; et qu’aux termes 
de l'art. 7 de In loi du 27 juillet, le dépôt des écrits traitant de matières poli¬ 
tiques, autrés que les journaux et écrits périodiques, doit être fait au parquet 
du procureur de la République vingt-quatre heures avant toute publication, 
par l'imprimeur, qui doit déclarer le nombre d'exemplaires qu'il aura tirés; 
qu’atnsi le dépôt du journal VIndépendant n’a pu dispenser Quennec du dépôt 
de la pétition, conformément aux dispositions de l’art. 7 de la loi du 27 juillet 
1819, et que, pour ne l'avoir point fait, il a été justement condamné à la peine 
prononcée par cet article; — rejette. 

Du 28 nov: 1850. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

arrêt (Sanzanné et Bézins). 

La Cour ; — attendu que le premier motif de l’arrêt attaqué, pris de ce que 
la pétition à l’Assemblée, dont il s’agit au procès, aurait primitivement fait 
corps avec un journal régulièrement imprimé et publié, ne suffisait point 
pour justifier le renvoi des défendeurs des poursuites dirigées contre eux, 
en vertu de l’art. 283, C. pén., ladite pétition ayant été, conformément à sa 
véritable destination, détachée du journal, et formant ainsi un écrit distinct 
et séparé qui ne pouvait, en cet état, être publié et distribué sans l’indication 
des noms, profession et demeure de l’auteur ou de l’imprimeur;— mais 
attendu que l’arrêt attaqué ne s’est pas fondé sur ce seul motif pour relaxer 
les défendeurs; qu’il a déclaré, en fait, que les prévenus ont seulement pré¬ 
senté la pétition aux personnes dont ils voulaient obtenir la signature; qu’il 
n'ètait pas prouvé que Sanzanné eût fait signer la pétition dans la rue, et que 
Bézins était allé la présenter à la signature dans un café; — attendu que les 
faits ainsi constatés ne présentent point les caractères de la publication ou de 
la distribution, prévues et punies par l’art. 283, C. peu.; — attendu qu’ils ne 

Ton* XXIV. 2 
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constituent pas non plus le délit de distribution d’écrits, prévu par l’art. 6 de 
la loi du 27 juillet 1849 ; — que, dans ces circonstances, en renvoyant les dé¬ 
fendeurs de la plainte portée contre eux, la cour d’appel de Toulouse n’a vidlé 
aucune loi ; — rejette. 

Du 24 janv. 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 
arrêt (Min. publ. C. Ratery). 

La Cour; — vu les art. 14, 16 et 17 de la loi du 21 oct. 1814; — attendu 
que si l’écrit intitulé ; Pétition à YAssemblée législative a été imprimé sur la 
même feuille que le journal Y Aveyron républicain , il résulte du mode d’im¬ 
pression et de la disposition typographique qu’il était destiné à en être séparé 
pour former un écrit particulier, et être isolément livré à la circulation; — 
qu'en effet, placé en dehors des matières du journal, en dehors de la signature 
du gérant et de l’indication du nom de l’imprimeur, qui forment la clôture de § 
la feuille périodique, la pétition dont il s’agit a été imprimée transversale- & 
ment, avec d'autres caractères, une autre justification, un autre format que le | 
journal; — qu’un avis, placé en tête du journal, annonçait que la disposition 
de la pétition permettait de la détacher et de la faire signer séparément; — 
que tout avait donc été préparé et disposé par l’imprimeur pour faciliter cette 
opération; — que cette pétition, constituant ainsi une œuvre distincte du 
journal, était soumise aux prescriptions de la loi du 21 octobre 1814, sur la 
police de l’imprimerie; — attendu qu’il est établi, et non méconnu par l’arrêt 
attaqué, que cet écrit, sorti des presses de Ratery, a été imprimé et publié 
sans indication du nom et de la demeure de l’imprimeur, et sans dépôt et 
déclaration préalables au secrétariat de la préfecture de l’Aveyron ; — attendu 
qu’en décidant que l’imprimeur Ratery n’était point, à raison des contraven¬ 
tions ainsi constatées, passible des peines portées par les art. 14,16 et 17 de 
la loi du 21 octobre 1814, parce que la pétition, étant imprimée sur la même 
feuille que le journal, en faisait partie intégrante, la cour d'appel de Mont¬ 
pellier a méconnu les prescriptions de la loi et formellement violé les articles 
précités ; — casse. 

Du 22 février 1851, — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

art. 5140. 

ENSEIGNEMENT. — ÉCOLES LIBRES. — CONDITIONS. 

— INSTITUTEUR révoqué. 

Un instituteur communal , révoqué'sou» la loi du 11 janv. 1850, ;i 
n'a pu ouvrir une école libre dam la même commune , en faisant , 

seulement la déclaration dont se contentait ta toi du 28juin t833 et . 

sans remplir les conditions prescrites par Yart. 27 de la loi du 15 
mars 1850. 

arrêt (Dauphin). 

La Cour ; — sur les deux moyens, pris d'une fausse application des art. 27 
et 29 de la loi du 15 mars 1850, et d’une violation des art. 4 de la loi du 
28 juin 1833 et 2 du Code civil; — attendu que Georges Dauphin a été sus¬ 
pendu, puis révoqué de ses fonctions (Tinstifutcur communal à Argenton, par 
deux arrêtés du préfet de ITndre, en date des 22 janvier et 9 février 1850, 
en vertu de l’art.3 de la loi du 11 janvier même année; — que, par suite, 
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l'art. 5 de la même loi lui interdisait d'ouvrir une école privée dans la même 
commune; — que cette interdiction, qui devait subsister autant que cette loi, 
fat la durée était fixée à six mois par l'art. 8 /a été prorogée, avec la loi eUe- 
aêtne, par l'art. 84 de la loi du 15 mars suivant, jusqu'au I e * sept. 1850; — 
p’en établissant cette prorogation, le législateur n'a fait que réglementer, 
comme il en avait le droit, les conditions d'admission aux fonctions d’institu- 
imr primaire, et que sa disposition n'est entachée d'aucun vice de rétroactif 
nié, — qu'ai nsi Georges Dauphin n’a pu ouvrir légalement une école privée 
diasleemfnuned'Argeotoft jusqu'au le* sept» 1850;— attendu qu'à partir 
de oe jour, tes règles d’admfeston des instituteurs privés ont été posées par la 
loi fa 15 «tan 1850 ; que si- cette toi n'impose pas à l’institateur libre, qu'elle 
traire en possession régulière, l'obligation de remplir les conditions de son 
art H, ses prescriptions atteignent au contraire tous les autres;—que cepen- 
dtn Dauphin a continué à exercer, après le 1» sept., à Argenton, les fonc¬ 
tions dinslituteiir privé qu'il y remplissait illégalement antérieurement, sans 
mifatisfcit aux conditions dudit art. 87, en quoi il a encouru les peines 
panacées par fart. 89, dont il lui a été fait une juste application ; — attendu, 
i/aüsurs, que la déefeiatton par lui faite au maire cTArgenton le 22 jan- 
rier 1850, dans les formes tracées par la loi du 88 juin 1833, ne pouvait tenir 
lieu de l'accomplissement des formalités exigées par l'art. 27 de la loi du 
là mars, etqne, dès qu'il n’était pas régulièrement en exercice avant le 1 er sep¬ 
tembre, il ne pouvait y entrer sous l'empire de la nouvelle loi sans se sou¬ 
mettre aux obligations qu'elle détermine; — attendu enfin la régularité de la 
procédure; —- rejette. 

Du 10 mars 1851. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

Observation.—D eux arrêts, des 9 et 10 août 1850 (/. cr., art. 
4829), ont jugé que l'instituteur communal suspendu pouvait, sans en¬ 
courir aucune peine, ouvrir une école privée dans la même commune. 
Mais la question était née sous la loi du tl janv. 1850, purement tem¬ 
poraire et dont les prohibitions étaient dépourvues de sanction pénale. 
Laloi organique, du 15 mars 1850, impose des conditions et contient 
des dispositions pénales suffisantes, ainsi que l'a jugé l'arrêt de la cour 
de Bourges du 13 janv. 1851 (/. cr. y art. 4911). Or cette loi est appli¬ 
cable à l’espèce que juge l’arrêt ci-dessus, parce que la révocation pro¬ 
noncée sous la loi du 11 janvier entraînait interdiction, quoique la 
sanction pénale manquât, de telle sorte que l’instituteur révoqué n’a¬ 
vait aucun droit acquis lorsqu’est survenue la loi du 15 mars fixant les 
conditions à remplir par les instituteurs libres. 

ART. 5141. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — SIGNATURE DE L’AUTEUR. — FAUSSE 
SIGNATURE. — COMPÉTENCE. 

Il appartient omx tribunaux correctionnels de connaître des in¬ 
fractions aux art . 3 et 4 de la loi du 1 6 juilL 1850, sans exception 
pour celle qui résulte du fait d’avoir faussement signé L’article de 
journal 0). 

{{). \oy. nos art. 4880 et 4U2i. 
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arrêt (Bureau). 


LaCOüU; — attendu que la 1 'poursuite des tarraùitohs punies de peines 
correctionnelles, qnefte que SUR la déuomtaatioh quVBes ««portent, con¬ 
traventions où dédits, ne peut étre-déWrése «ptfi larJorliKetitm Institué* pour 
appliquer ce Retire de peines ; —attendu que s’il' *'ét». (fait «socpéten a «Ma 
règle par les lois des 26 mai 181», « octobre! mm et par l» Ck»sUiationdB lSi8, 
et si la compétence du jury a été étendue en. tavouridete libertédei te presse, 
cette exception doit être renfermée dan* tealimi ie» fOrmeliemeot tracées par 
lés textes précités; — qu'elle n’est applicable qu'aux! sente détiteoMMiris par 
la Voie de la presse, mate non atrx ftdts extririBèqUes àte (léheur des écrits, et 
constituant uniquement des ttêractieiwiauc lciaudeipoMUe-qui.*» règlent ta 
publication; — et attendu que te (bit, objep.detopeuwuitoj.pré»n «tipuni par 
le second paragraphe de Fart: 3* de. te ioid«'MüuiHe^t8M,inereotre en 
aucune sorte dans la MtêgbriedOMüxùuixqtwtorerapprtrte.ÿartcM.dolaloi 
du 26 mal 1819;-^ qu'il’ ne présenté paaddaw*»#; .lo.ontsclèreid’un-.délU 
politique? —que dès’ 1ère; le tribunal .d’appd *M>ûlioe «orrpctionnelle de 
Chàtéandun, en Se déclarant eompètentponc y statuer,, 1 loin, d’n vftie, violé les 
règles de juridiction ‘et excédé ses pou voi M| > i » f aaioimrwit inrerpsété ia légis¬ 
lation sur la matière ; ^rqjettoJ -d» ■■u:t .4 ;.!• s*;.--u'tv ■ -• 


Du 30 mai 1851. —C. cass. — M. flochèiSVapji.' ‘ 


Aire. si42.’ ^/ ' '' • ; , ' y' ' ' 

DÉNONCIATION OAMMUIBOBIv ’-'.Xf 1 W»ia*M. i iW,„POMC»;AWU- 

NISTBATtVE.— ÉVÉQÜBS.~2«r AtlSSBTÉ DBS BAITS.— COMPÉ¬ 
TENCE. " "" ’f"' ,,1 " i . .. ■ 

lo Les éviqiteSi en ce qMÙCQncepne la police du culte et la disci¬ 
pline de ses ministres , sont des .ofMier t s d* police; administrative 
dans te sens de l'art. 878,itf. pèn j fui ptunAtladênonciatian calour 
nieusement faite à WôflMerde'police administrative ou jutü- 

‘ • 4 . *. 4 \t Jy - t‘. f i *■. *““* ; «'>•» -t' »• iî. f 3 l f . Jî •?’ i.î , l f 1 

ciaire (ij« 

2° Lorsqu'il y a eu déiioTÏciatiiïïi h iii/i eréqiie contre i/tl de ses Sub¬ 
ordonnés , tes faits âênoriçês(tôlvènt être pdr[ tutdêctàre's faux 
pour qu'il y àd lieu.de si^tfier spr.fcppiirhUe, 'éiï;di$nçiatfon (2). 

ÀÉÉÉlf < ( PéUSWWnlS)’. i .’é — - ' 

La Gocr; — vu tes arti 488, C; insUt. «*.,:373, C. pén., et ià.loi du 18 germ. 
an x —attendu qu’aux-termes dudit ar.L,373,la.déponciatiqo calomnieuse 

n’est WissaWe qn’aMtoniqtfdte a étié laite par, écrit aux,offlpters de justice 

on de poliee admteistretive ,m judiciairef-r.aitePdii que la quaUücauon 
d’oSder de police.adwiniatsaiivesw judiciaire ne M R9S être prise dans un 
sens restreint, qu'elle s’étend à tou* «Rix ,qùi,.dans l^aqniiuistralions pu¬ 
bliques, exercent, upe a|ilei'i,lç(V>cij)linair.e sur iqurs subprrlonnés,,.et peuvent 
être entraînés, par une dénonciation calomnieuse, à Irapper injustement de 

_.——— - T T--- 

<l) Voy; Bip- Pf,, vM Wnoiesiatipi»;ca]piiweps^.et^9 , ^i , ^S; -• 

(2) Ibid. Dénonciation calomnieuse, il 01 16-22; J.cr., art. loto, is» 
et,3716. 
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suspension, de destitution ou île toute autre mesure répressive la personne 
dénoncée; attendu que, si dans tout ce qui intéresse l'essence même de h 
religion* iesminigin^ du cnlie sont indépendants de l'autorité publique, il 
n’en est>point de môme enjeu <wi concerne la police des cultes, la discipline 
de leursministrcsvqui soutrc^üv: par <Kjs luis cl arrêtés dont l'application 
ât FîiUerprétatioosont cou lices û une administration spéciale; — attendu que 
les rapports du régime: de l'Église catholique avec les droits de l T État ont été 
déterminés parluk* du te germ. aux, contenant tes articles organiques de 
la conventioniptfesée à Parts, te fê< messidor nu ix, avec le souverain pontife ; 
1 — attend» qoep d’après eette krij les évêques sont nommés par le gouverne*- 

wtônt et reçoivesitt'insiinition caiioriiquc dit SaûU^Siége; qu'ils ont le droit 
denotmrfer»e^»ii|stitnep itts ewrés après que la; nomination a été agréée par le 
pfMmdr etécu0f<;tqtirii8i|j>ee\’ebt.jiévoqiieiv les vicaires et les desservants; 
quUIS’SoAf chargés? de: l’organisatpouj de Jours séminaires, dont les règlements 
* éûfrent ëira feotwnis 6 t'approbolien du; pouvoir exécutif; qu’ils sont enfin 
I d'urv ptPivoir digctfditoadre sur tes ecclésiastiques exerçant leur mi- 

Bisléré' dans-leu «a-diocèses ; attendit, 4' un outre cêtc; qu'aux termes des 
art. 6 énr dupdltus lo*torx«niques, ily a recours au conseil d’État dans tous 
les cas d'abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques, et 
j s'il est porté atteinte à l’exercice pnbfic du culte et à la liberté que les lois et 
réglements garantissent à ses ministres; — attendu qu'il résulte de ce qui 
précède que les évêques, considérés dans leurs rapports avec le gouverne¬ 
ment, ont une véritable administration, dont les droits et les devoirs sont 
. réglés parle'côncbrdat; détenir loi 'de l'État; qu'à è'égard de leurs subor- 

f donnés, Hs e-xorceat H*n pouvoir do discipline, et que la dénonciation calom¬ 

nieuse qui leur est faite par écrit contre un de ces subordonnés constitue, 

I par cela même, le défit prévu par l'art. 373 du Code pénal ; — attendu, d'autre 
part, que, poür qd’it y ait déftohèiatton calomnieuse, H fut qui'H soit établi 
I que les'faits imputés sOUtfaux ? que la juridiction appelée à prononcer sur la 

poursuite oèl Jndompétoièté four constater la vérité eu la fausseté desdits faits, 
et ne peut statuer q«a?ap*ès que cette constatation a été faite par l'autorité à 
. laquelle la dénonciation a élé adressée; — attendu que la lettre du vicaire 

f général <*’A|by,.en date,du a août |8£pi écrite au nom de l'archevêque, est 

conçue éans tcrnrçs qui ne,peuvent être considérés comme constatant 
d'une manière régulièpé la fausseté des faits dénoncés ; —attendu, dès lors, 
que l'arrêt attaqué, i° en démettant le procureur dè la fcépubHque de Cas¬ 
tres de son opposition à l'ordonnance de uqn lieu sus-énoncée, par le motif 
que l’archevêque d'Alby ne peut être considéré comme un officier de police 
t administrative? §*eu déclarant la fausseté êtes faits dénoncés, sans même 
foire ressortf^êxpticttemfehtdà 4 preuve dé cette fausseté de la lettre du vicaire 
général <TAlby; et éb déboutant purement et simpleaiexu le ministère public 
de son opposition, au lie* de le déclaten non recevable, quant à présent, et 
jusqu'à ce qüé rsfàtôritè compétente eftt prononcé à cet égard, a commis une 
double viôlatioii dès dispositions précitées ; casse. 

Ptl ; 12 ayrili8$l! i-'Cf. de ça$s. -^- IVt. de (îles; rapp. 

ABT. 5143. 

. tb i bü Si aux* * Üè ' ^ i&I6ü$ë&; ^ police municipale. 

: ' *" — iUl ptJBtic 1 . ! ' 

Lorsque des cabaretiers sont inculpés d'avoir ouvert des salles de 
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bal en contravention à un arrêté de police , le juge ne peut les excu¬ 
ser sous prétexte que Varrêté permet de danser les dimanches , et 
que l'on doit assimiler aux jours de fêtes les jours gras , y compris 
même le jour des Cendres . 

arrêt (Magès et autres). 

La Cour ; — vu les art. 471, n° 15, et 65, C. péo., ensemble les lois des 
16-24 août 1790, el 18 juill. 1837 ; — attendu qu’il est constaté, par un proeèfr- 
verbal régulier du commissaire de police de la ville de Saint-Esprit, en date 
du 6 mars dernier, et reconnu par le jugement attaqué, que les défendeurs, 
cabaretiers et chefs d'établissements ou salles de bals publics,ont, le mercredi 
5 mars, ouvert au public lesdites salles et y ont fait danser, sans avoir pu 
justifier d'une autorisation du maire de la irilie de Saint-Esprit ; — attendu 
que par l'art. 3 d'un arrêté municipal en date du» 25 septembre 1849, dûment 
approuvé par le préfet des Landes le 20 octobre suivant, les chefs des éta¬ 
blissements ou salles de danse ne peuvent les ouvrir tout autre jour que le 
dimanche, s'ils n'y ont été préalablement autorisés; — attendu que cet arrêté 
a été légalement pris en vertu du pouvoir conféré à l'autorité municipale 
par les lois des 16-24 août 1790 et 18 juillet 1837 ; — attendu que le jugement 
attaqué a renvoyé les prévenus de la plainte, en se fondant sur ce que, 
d'après l'usage, les jours gras, et même le jour des Cendres, sont considérés 
comme des jours de fête, et sur ce que, dès lors, les prévenus étant munis 
d’une autorisation générale pour les jours de fête, étayant eu la permission 
spéciale pour le carnaval, ont considéré le jour oû ils ont fait danser comme 
un jour de fête compris dans cette autorisation ; — attendu qu'il n'est pas 
constaté par ledit jugement que les prétendues autorisation et permission 
aient été produites; qu'elles sont même en contradiction avec les faits du 
procès-verbal non débattu par la prouve contraire, et que, d'ailleurs, en les 
rattachant à des usages, relativement aux jours de fête, elles constituent des 
excuses non admises par la loi, et, par suite, la violation expresse des disposi¬ 
tions précitées; — casse. 

Du 15 mai 185!. — C. de cass. — ht. de Glos, rapp. 


ART. 5144. 

PREUVES. — TÉMOINS. — PRÉSENCE. 

Un juge de répression ne peut admettre comme preuves , contre 
un prévenu , des dépositions Orales de témoins qui ont été faites en 
son absence et dans une autre affaire. 

ARRÊT (Lueotte}- 

La Cour ; — vu l’art. 190, C. instr. cr.; — attendu que cet article, en dis¬ 
posant que les témoins pour et contre seront entendus, s'il y a lieu, et les 
reproches proposés et jugés, veut, par cela même, que tous les témoins dont 
les dépositions servent de base aux décisions de la justice, dans un débat 
contradictoire avec le prévenu, soient entendus en sa présence ; — attendu 
que l'arrêt attaqué ne fonde pas seulement la preuve du délit dont le deman¬ 
deur a été déclaré coupable sur le procès-verbal du garde champêtre de Cru- 
gey et sur sa déposition devant le tribunal correctionnel de Beaune, à l’air- 


Digitized by VjOOQle 



— 23 — 

dience du 11 octobre, à laquelle le demandeur comparaissait comme prévenu, 
mais encore sur les dépositions de ce même garde champêtre et d’autres 
témoins entendus à l’audience du 21 décembre, à l’occasion d’une autre pour¬ 
suite distincte et séparée, dirigée devant le tribunal correctionnel de Beaune, 
eoatre un autre individu et dans laquelle le demandeur n’était pas partie; 

- attendu que la Cour d’appel de Dijon, en empruntant à ces éléments de 
preuve les motifs de l’arrêt attaqué, a formellement violé les dispositions 
précitées de l’art. 19Q, C. instr. cr., et en même temps tes droite de la défense ; 

— casse. 

Du 10 mai l&tl. — C de cas». — M. de Gloe, rapp. 

aux. 5145. 

CASSATION.—ACCUSATION (CH. D*). — RENVOI EN POUCE 
CORRECTIONNELLE. — INCOMPÉTENCE. 

Le recours en cassation n'est pas ouvert contre un arrêt de la 
Ambre d*accusation portant renvoi en police correctionnelle , s'il 
ta point statué sur une exception d'incompétence et s'il ne contient 
point de décision définitive, obligatoire pour le tribunal . 

arrêt (Duval). 

La Cour; — vu les art. 299, 407, 408 et 413, C. instr. cr.; — attendu 
qu’aucune disposition dudit Code n’autorise le recours en cassation contre un 
arrêt de chambre des mises en accusation portant renvoi du prévenu devant 
le tribunal de police correctionnelle ; que ce droit n’existe que dans le cas 
où cet arrêt a statué sur une exception d’incompétence proposée par le pré¬ 
venu devant la chambre d'accusation, ou lorsque l’arrêt renferme une dispo¬ 
sition définitive en dernier ressort, sur laquelle le tribunal de police correc¬ 
tionnelle, devant lequel 1e prévenu se trouve renvoyé, rfaurait pas le droit 
d'exercer son pouvoir en la modifiant ou la réformant; — attendu que, dans 
[espèce, l’arrêt de la chambre des mises en accusation, contre lequel le de- 
tandeur s’est pourvu, a statué uniquement sur la prévention du délit prévu 
par l’art. 597 du Code de commerce, objet de l’inculpation dirigée contre le 
sieur Duval, et l’a renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle de 
Caen pour y être jugé ; qu’aucune exception n’a été proposée par l’inculpé 
devant la chambre des mises en accusation contre la compétence de la juri¬ 
diction correctionnelle, soit à raison du lieu, soit à raison de la matière, soit 
à raison de la personne; que, par conséquent, l’arrêt attaqué n’a eu à statuer, 
et n’a statué en effet, sur aucun moyen d'incompétence ; que cet arrêt ne ren¬ 
ferme, d’ailleurs, aucune disposition définitive sur laquelle le tribunal de 
police correctionnelle saisi de la connaissance de l’affaire ne puisse statuer 
dans toute la plénitude des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi ; d’où il 
soit que le pourvoi en cassation formé par le demandeur contre l’arrêt précité 
ne saurait être reçu ; — rejette. 

Du 14 juin 1851. — C. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp. 

Observations. — Les art. 408,413 et 416, C. instr. cr., ouvrent 1# 
recours en cassation contre tous jugements ou arrêts, même d’instruc¬ 
tion, qui sont eu dernier ressort , dans les cas d’incompétence et no¬ 
tamment lorsqu’il y a jugement rendu sur la compétence . C’est pour¬ 
quoi la jurisprudence admet le recours contre les arrêts de la chambre 
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d'accusation, même en dehors 4?? tvqi* causes de nullité spécifiées 
dans l’art. 299, et spécialement pour violation des règles de compétence 
{Rêp. cr., v° Accusation (ch. dj, n° Si), boit-on distinguer entre les 
arrêts portant renvoi aux assises et ceux qui renvoient au tribunal cor¬ 
rectionnel? San* doute, les ^ premiers «but ^attributifs ée juridiction 
pour la cour d’assises, qui doit juger enoorc bien qüe lbfoit $e trouve 
tfêtre qu'un délit; mais précisément parce>que la cou rd Assises a plé¬ 
nitude de juridiction, on ne peut dire que4'arrêt dB>ren>TObiiibimpose 
une compétence qu’elle n’aurait pqs* çt que ce soit là l’unique motif 
du droit de recours. Au contraire, les arrêts portant renvoi en police cor¬ 
rectionnelle ne sdnt quMndiëafifVde jbHcn^ioh^ue^qde»letrfbwifàl oor- 
rectiônbel fte saurait jü^élMuh faitqtri $ et rb tivéf att 'Ctotetftner taeri to e; 
mais cet aVrêt, rendu sur opposition où àutttéitfétot,' rt’éti>st jta&'ttibîns un 
règlement jle compétence saisissant fe tHbùnal, si^bien qii’tine décîara- 
tiqp d^Mqpmpétenpe amènerait qn conflit négatif'obii^èant de recourir 
Ma VQie extraordinaire dju règlement,/^ juges,,jCç ^ègl^oiqiit de, com¬ 
pétence comporte le recours m cassation* dans fie |Cae,de reqvoi au tri-, 
bunal correctionnel pour un fait qui aurait dû être renvoyé e la cour 
d’assises : c’est unè règlO démèntrée par Merlin (Rêp*, Vol, secti» 1, 
n° 1), et constante en jurisprudence (Cass. 29 bet; 1812; 4 déc. 1646 et 
15'jiiin 1Û48 \ J: cr. } art. 4383). Ne ddit-il pas en être dé même, quand 
l’arrêt saisit le tribunal correctionnel d’uii lait qulraurait dû renvoyer 
au tribunal de simple’poljç.e?J[l y à d’autant pjus de niptifs, que la ju¬ 
risprudence u,’admet. pas, ateolnment ie déclina.tpire du prévenir devant 
le tribunal correctionnel, pour .lequel J’arrê* die renvoi est< ainsi attri¬ 
butif. Et si le fait déféré au ju^e correctionnel n’est aucunement punit* 
sablé, s’il ne*< présenté’ qUUin quafcHdéli^/stiqiabte seuIwnettt des tri-* 
bunaux civils; 'ri T yj a-t-iP ^as violation 1 des règles* de 'compétence et ! 
ouvéirtbrë à èa^àiion? } CéW^éTiible COnflyiriïje'iHa^r^son cfcà Tiwtêrêt 
dé la justice, J &ns ^sbftifrdeé ÿPévjèionsdè 1 à^î q?^ ? ^ tu^sï'‘lé flroHr de 
recours eçt-lj.adtmp pqr ! Ja plùpayi dçs cri t inin^l(stes et notàimbent par 
MM. p. 173 et 

198). Mais lajC^ur ?de cassation, bésiitei à, autoriser, des recours qui se¬ 
raient fréquemment dilatoires^ la,question de criminalité du fait pou¬ 
vant d’ailleurs êti^ plüs compiélemeht débattùè‘devant f le'jii^e. Un 
arrêt de rejet, du 15 avril 1836, q’a t adqjijs le pourvoi qu’en ce que la 
chambre d’accusation avait statué sur la régularité de l’opposition du 
ministère 1 public' â Vordonnarice 1 dé non lièù * (/. cr ,' art. 1839). Un ' 
autre arrêt* du 17 août 4S39v a repou^sé recevoir opposée 

au pourvoi, en,«e foqdàntupçit^^ sur cquque Ja\ question de 
compétenee présentait, avant tout à juger si l’ürdotànance de non lieu 
était passées» idree d^chose 1 jugée{»*•*#» art. 2612). Eu décision que 
nous recttetWons éearte lo pourvoi, parce qu’il soulève uniquement une 
question de qualification du fait, qui n’avait fourni aucune exception 
d’incompéteitce et qui pourra être pleinement débattue en police cor¬ 
rectionnelle. 
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' ! AUt: 5146. - 

QUESTIONS AU JÎJRY. — FAITS NOUVEAUX. — FAUSSE MONNAIE. 

dans une accusation de fabrication ou émission de Jausse mon¬ 
naie, leprésédinédes assises ne peut poter au jury , comme résul¬ 
tant des débatsj une question subsidiaire d'escroquerie , qu'aucune 
circonstance nei rattache mùirpement à Caccusation principale (1). 

' abrW (Joseph Amans). 

’ • <j : « -l'Hïn Mi, i ' » M r 

U Gmr;*-*- vtolqs*?^ Wi* 338,461 et 408* Ç, ioslr. Cf.; — attendu 
i ; fhiHJH4:artiçlçs f s’il.résulte des débats quelque cir- 
à l'açcusé, ou quelque fait qui n’eu soit 
qu'wi} moditiea^on.Je. préside ut de la cour d'assises est autorisé à soumettre 
mjufj ce pojnt nouveau, dans une quesliou ajoutée aux questions posées 
d'ipè s le résumé de l'acte cTaccusadi n ; mais que, lorsque le fait qui résulte 
<fedébats est au contraire Un fait distinct et sé|*aré constituant un crime ou 
nr délit distinct, tin ttepèut rajouter à l'accusation primitive et le soumettre 
âiadécision du jury; que ee cas est réglé par la disposition de Part. 261 ci- 
dessus oité, d’uprès lequel le président de la Cour doit ordonner de nouvelles 

I pwreukes et décerner même, s’il y a eu des réserves dans le cours des 
débats, de ja partidu ministère public, tel mandat que de droit; — et attendu, 
eu fait, que*d>prè^ l'arrêt de renvoi et Pacte d'accusation, Joseph Amans 
était traduit devant la pour d'assises du Tarn, comme accusé d'avoir commis 
les crimes de contrefaçon, d'altération et d'émission de fàusse monnaie d'ar- 
I geut ayant cours lëgstl éh France ; que, sur les questions relatives à ces chefs, 

’ lesrépouses du Jury ont été négatives; -r-qn'ninsi, l’accusation s’esl trouvée 
purgée; que; éepeadatity le président de la oour d'assises a posé au jury 
\iquestion 4e eavoir si Joseph Amans était coupable d'avoir commis un délit 
«fncroqmevi&twqu’aUcuaeiçircoiislance indiquée dans la question ne se ratta- 
chit aux faits £ ^ispn.de^uqta Atwum éfajt appusé; /jue, sur la réponse aliir- 
fialive dq jqr^^^Uu.qnqstiqn^ l^ coqr ^'assises a prononcé contre lui les 
peines de l’art, ,405 du Code, pénal ; — attendu que la position de cette question 
est qne violatj[on, formelledes art. 2Ÿf, 337, 338 et 3ëf^ Ç. ïnslr. cr., et que 
l’annulâtioh qui doit en être prononcée d'oïl, pa*r vèie de conséquence, ont rai¬ 
ner celle delà dëdafatiôh du jury et dé l’arfêt de condifmttfrtién ;— casse. 

Du 7 niai 1851, — jÈVde cass.'—IVI. Quénault, rapp. 

v ." l < u * ’ ART. 5147. 1 

PRESSE PÉBIQ^IQUE. — CAUTIONNEMENT. — RATIERES POLITIQUES. 

Vobligation du cautionnement v imposée avec sanction pénale par 
l'art. S de 4# ldi du tnjuitL 1828 , existe pour ie journal qui annonce 
une cérémohte commémorative d'un événement politique j ou qui pu¬ 
blie des articles hur la coitidition morale de certaines classes de la so¬ 
ciété , sur famttûre du twnmorceintérieur ou extérieur de la France , 


(1) Vôy. Rép: civ, i* Questions au jüry, § 4, et Cass. i« r fév. 1814 (/. cr., 
art. 3635). 
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sur Vamélioration du sort des travailleurs , sur la comparaison du 
salaire des instituteurs en France et en pays étranger (l). 

arrêt (Thomas). 

La Cour; — vu les art. 6 de la loi du 9 juin 1819 et 9 et 3 do la toi du 
18 juill. 1828; — attendu qu'aux termes de l'art. 2 préeité, tout journal ou 
écrit périodique doit fournir un cautionnement» avant sa publication; que 
cette règle générale reçoit des exceptions prévues par l’art. 3 de la même loi, 
mais qu'elles doivent être strictement renfermées dans leurs limites légales ; 
— attendu que le journal de Pontarlier, qui se publie une fois par semaine, 
ne peut se placer dans l'exception du § 3 dudit art. 3, qu’au tant qu'il serait 
établi qu’il est demeuré étranger aux matières politiques ; — que, dès lors, il 
ne s'agit pas de savoir si tes doctrines de ce journal sont plus ou moins con¬ 
damnables, mais de rechercher seulement s’il s'est écarté de sa spécialité, en 
touchant aux matières politiques; — attendu que ces expressions, maHètes 
politiques, doivent s’enteudre, par leur généralité, de tout ce qui a trait au 
gouvernement ou à l’administration des villes et des États, et qu’en reftisant 
de reconnaître le caractère politique aux articles dénoncés par le ministère 
public, notamment à l’examen critique de la condition morale de certaines 
classes de la société et à l’appréciation de la nature du commerce intérieur et 
extérieur de la France (n° 45 du journal), à l’annonce d’une cérémonie com¬ 
mémorative d’un événement politique (n«® 40 et 41), à des voeux pour l’amé¬ 
lioration du sort des travailleurs (dernière strophe de la pièce de vers, n° 33), 
à la comparaison du salaire des instituteurs en France et en Amérique (n°3i), 
et en décidant que, malgré la publication des articles désignés par le réquisi¬ 
toire contenant plainte du ministère public, et publiés par le journal de Pon¬ 
tarlier, ce journal était demeuré étranger aux matières politiques, et en le 
relaxant de ia poursuite, Parrêt attaqué a formellement violé les articles pré¬ 
cités ; — cpsse. 

Du 11 juill. 1851. — G. de cass. — M. de Bois&ieux, rapp. 
art. 5148. 

COMPÉTENCE. — BRÜ1TS BT TAPAGES. — CHANTS. 

Le chant de la Marseillaise , sans crie séditieux et dans le jour , 
ne constitue , ni un délit dont le juge de police ne puisse connaître , 
ni la contravention réprimée par Part . 479, n° 8, C. pén. 


(1) L’expression matières politiques comprend tout ce qui touche à ia poli¬ 
tique (Chassan, t. 1 er , p. 498; Parant, p. 438; Lyon, 30 déc. 1834; trib. corr. 
de Paris, 28 août 1835). Elle embrasse, avec la politique générale, tout Ce qui 
se rattache à la science du gouvernement et de l’administration générale ou 
locale, y compris l’économie politique (Chassan, tbid.; Lyon, 8 avr. 1885; 
trib. de Dieppe, 18 uov. 1836 ; Cass. 6 juin et 3 juill. 1840; Rép. cr., v° Presse 
périodique, n° 4; J. cr., art. 2674 et 2682). La loi du 16 juill. 1850, changeant 
le taux du cautionnement, a maintenu ces règles ainsi que l’exemptiou établie 
par la loi de 1828, art. 3, n° 1, en faveur des «journaux ou écrits périodiques 
qui ne paraissent qu’une fois par mois ou ftlus rarement » ( J . cr.,art. 4780). 
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abbêt (Croux). 

La Cour ; — vu les art. 1 et 2 de l’arrêté du préfet du Vaucluse relatif aux 
attroupements et aux armes prohibées, en date du 25 mai 1850; — vu les 
art. 471, a® 15, et 479, n° 8, C. pén.; — attendu que te fait retenu au procès- 
verbal du commissaire depolice de Cadenet, du 18 janvier 1851, et à raison 
duquel Antoinette Terris, femme Croux, a été poursuivie en simple police, ne 
présentait point les caractères d’un délit politique; qu'il n’en résultait point 
que ladite femme Croux eût fait partie d’un rassemblement ou d’une réunion 
tumultueuse, ni qu’elle eût proféré des cris ou chants séditieux ; qu'ainsi, c’est 
à tort que le tribunal de police Ou canton de Cadenet s’est déclaré incompé¬ 
tent popr connaître de la poursuite ; — et attendu que le fait constaté par 
ledit procès-verbal du commissaire de police de Cadenet, du 18 janvier 1851, 
à la charge d’Antoinette Terris, femme Croux., consistant à avoir chanté à sa 
fenêtre, à deux heures de l’après-midi, l’air de la Marseillaise, ne rentre 
{Oint dans les prévisions de l’art. 479,8°, C. pén., qui ne punit que les bruits 
et tapages injurieux ou nocturnes, et ne constituait aucune contravention ; — 
casse. 

Du 28 mai 1851. — C de cass. — M. Quénault, rapp. 

art. 5149. 

SOLIDARITÉ, —FRAIS. — COACCUSÉS. — FAITS DISTINCTS. 

Lorsqu'il y a poursuite criminelle contre deux individus pour un 
crime dont ils seraient coauteurs et pour un délit commis par Vun 
d'eux seul , la condamnation prononcée contre celui-ci à raison seu¬ 
lement du délit n'autorise pas à le condamner aux frais de la pro¬ 
cédure entière , solidairement avec l'accusé condamné pour le 
crime (1). 

arrêt (Briançon). 

La Cour; — sur le premier moyen.(insignifiant). — Mais, sur le moyen 

fondé sur la violation de l’art. 55, C. pén.;—attendu que le demandeur, pour¬ 
suivi pour complicité d’homicide volontaire et pourvoi, n’a été condamné qu’à 
raison de ce dernier fait; que, par conséquent, il n’a pas été condamné pour 
le même délit que le nommé Petty, poursuivi comme auteur principal de 
l’homicide volontaire seulement ; que, dès lors, la solidarité des frais de la 
procédure mise à sa charge par l’arrêt attaqué constitue uue violation de l’art. 
55 ; — casse. 

Du 19 juin 1851. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 5150. 

ADULTÈRE. — DOMICILE CONJUGAL. — EXCEPTION DU MARI. 

Quoiqu'une femme ait obtenu de se retirer , pendant une instance 
en séparation de corps 1 dans une maison particulière , celle qu’ha- 

(l) Voy. Rép. cr., v° Solidarité, n° 2; J. cr ., art. 3263, 3597, 4025, 4107 
et 4922. Voyez notamment l’arrêt de cassation du 28 septembre 1849, dont 
l’espèce était identiquement celle de l’arrêt que nous recueillons. 
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bile lf mari n'en est pas moins le domicile conjugal dans , le sens de 
Vart . 336, C. pén. (1). .. 1 ” ^ . 

Le mari, poursuivi par le ministère piîbkc pour avoir entretenu 
une concubine dans la maison conjugale^ *ne peut exciper, par fin de 
non recevoir ou autrement* de ce que sqfçrpwe^Ùe-mème serait 
adultère et dç ce qu'il y a instance en séparation de corps .enga* 
9éeffl r . . 

. . AftaÊT (B€riStty ). i m ; K • -i 

La Cour; — attendu que la déchéance in,voqq£e ( pqr poisuy contre sa 
femme , par argument tiré de l'art 330, C^pén^ n’est poiqt écriUi dans la loi 
et ne peut être suppléée par le juge, puisqu’il sipgijt d?ep)eyçg,i| J'épouse un 
droit que la loi lui attribué; que, d’ailleqrs,cette,déchéance motivée 

sur un prétendu adultère de la femme qui n’est qqlleqipqf ,tJè n[ >PPA r ® contre 
elle, et ne peut l'être, quant à présent dumoins, puisqpeeell^-ci n^est même 
pas partie au procès; — attendu qu’il en est de, même du, sqrsis. Réclamé |>ar 
Boisny; qüe la cour ne peut, en vue de l'instance en sép^fatipn 0e corpç, pen¬ 
dante entre les éppux, arrêter ni suspend,rp rac^oq iptpn^. w le.ipipistère 
public, lequel n’est point ici partie jointe, mal9 bien partie principale; — 
attendu, quant à l'objection tirée de ce que l'adultère reproché au mari n’au¬ 
rait pas été commis dans la maison conjugale, qu'il résulte de tous les docu¬ 
ments de la cause que la chambre dans laquelle Boisuy a été surpris avec la 
veuve BOté fait partié intégrante du logement dë'celii-Ci ; queVtf ailleurs , il 
ne s’agit point ici d'un fait isolé, mais d’une habitude constatée par les do¬ 
mestiques de la maison ; — attendu -que si, pendant le cours de l'instance en 
séparation, la femme Boisny a cessé d’habiter la maison conjugale, en vertu 
d'ordonria«ce dlrjége J celte mesuré,'ëésentiellèmënt provisoire et dont l’ef¬ 
fet pouvait cesser d’uq instant à l’autre par la seufç volonté épqu^, n’en- 
lève point à la maison conjugale le caractère qui lui est propre et qu’elle con¬ 
serve au moins jusqu’au jugement qui prononce la séparation ; qu’en effet, 
c’est là que l'enfant commun avait continué dé résider ; cVst îà aussi que la 
femme eût été obligée de retournerai la demande eût été rejetée ; qu’il serait 
contraire à tons les principes et à la saine raison de prétendre que le fait du 
mari d’avoir, pendant l'absetrce tndméntanée de sa* femme, éritretehd ùèe con¬ 
cubine dans sa maison, qai était aussi celle de sâ 1 fenrtne, ! tie pouriràft être â 
celle-ci d’aucune' Utilité pour tepoésser les accusations dé son réari’, — par ces 
motifs, confirme le jngenteut dont est appel ; 'ordonne* qu’flSûltàiteSà pleine et 
entière exécution v etc. ,l1, ,tf i-* 4 '** Mf 1 

Du 20 janviertj$5i~ ‘CJ'àié ^ buyçil Villebogard, 

p^s. , V-...VV,. 

■ *■ !. ■ *■ i '!|"ARV. ; 4>târld >r> • !. ' J'; • 

’ jU--- BÊC LAR AT ION • LECTURE* ' A , ) ' , 

La formalité prescrite^pai* Vart\ 348, O* ittstï tri ; 1 â&tt >éPre répu¬ 
tée accomplie au nom des douze jurés, lorsque le chef du jury t'est 

I| - ■ / J ,*1 fr -— 7"rn“TTT ) I O, i J, t | * 

(1) Voy. Bép. cr., vo Adultère, n° II, et arrêts cités. 

(2) Cette solution, plusieurs fois combattue et encore contestée, est aussi 
légale que morale, ainsi que nous l'avdné dèmohtté àrT, v* Adultère, 
n° 22 ; J. cr. } art. 4660 et 4696). 
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exprimé en présence de ses collègues dans les termes suivants < « Je 
jure devantDÏeU êt devànïles hommes que Vaccusé est coupable , à 
la majorité de plus de sept voix » (IJ. 1 ' . . ^ 

La Coüfe ; — sur l’ttofque moyen proposé par le demandeur, tiré de la vio¬ 
lation ptétëftduëde 1’artV‘SM, C.ingtr. cr. - en ce que, pour répondre à la ques¬ 
tion principale posée au jury, le chef du jury se serait exprimé de la manière 
suivante: * Je jure devant Dieu '«t-devant les hommes que l'accusé est cou¬ 
pable, à la majorité de plus de sept voix, » et qu'il aurait substitué ainsi, à la 
déclaration'rjû’iléiàit appelé à faire au nom du jury dont il était l’organe, un 
témoignage é^Clüsivëfhént individuel que la loi ne saurait admettre^— attendu 
que, si la fbhnüïerî-desstàs rapportée différé un peq, quant aux termes dans 
lesquels ëllé est cdnçue ' de celle qui à été employée dans l’espèce par le chef 
du jury,' pour répondre i la question principale posée aux jurés, elle renferme 
cependant la déclaration affirmative de la culpabilité de l’accusé, et constate 
explicitement que dette déclaration est l’œuvre collective des jurés, puisqu’elle 
énonce qu’ellè est ftiîte à là majorité de plus de sept uotx, ce qui est exclusif 
de l’expression d’un téniof*nagc individuel de la part du chef dit jury, et qui * 
n’a, en effet, signé Cette déclaration qu’en sa qualité de chef du jury ; que, par 
conséquent, Ü n’y a pas une violation des art. 347 et 318 du Code cfinstr. or., 
ni des garanties qui en résultent pour l’accusé ; — rejette. 

Du 6 juin 1&51,—(J. decass. — M. Debaussy du ftobéoourt, rapp. 

.* • 1 aBT. 5 I 8 S. : ' * 1 * 

TT ÇUiCpjiS'C^NÇÇ^, ATTEMJANXES. 

Aucun juge dé t&pressi&k, alors' mêmequil admet facultative’ 
ment des circonsifmcès^àifénùahtes^ ne peut prononcer une amende 
ou tèmpthf^neméh^ iu dontf-amnê.,\ t ],\ fM( - 

1 * î’ * ’ i.‘ -’ J -’ :u AéDÊtf (Ooiirty, èter): • 

•i;: J* >ii\' ï' ] o.i. ■ ' .<} A '* 1 ' 1 '' ‘‘Iiü ■ '< i ; • I.; >“ • 

Là Coup ;-ryu ;.-*W et m, G. pém;-t attendu 

que lej^i^m^ut^énppjçér déclare les pré vernis coupa blés du bruits et tapages 
injurieux et nocturnes* et>a recqnnu eu teiwv faveur l’existence de circons¬ 
tances atténuantes ;-r qp-’M jmuyaU^ilës lQrti,m&anA de là,faonJtequi lui est 
attribuée en pareil cas par les art. 483 et 463 du Code précité, réduire la 
peine de 11 à J5 fr. d’amende et de cinq jours d’emprisonnement qu’ils put en¬ 
courue incfividueiîèfnenr, aux ferÜies'Aes art. 479 et l 48Ô, n° 5, du même Code, 
à uue amende de 1 fr. et à un jour d’emprisonnement, ou seulement à l’une ou 
l’autre de ces peines; — qu’en le&rxmdamiiant chacun à 5 fr. d % amende ou à 
cinq jours de prison, et eu laispnt ainsi à Ipur opt^oq de subjr l’une ou l’au¬ 
tre, ce jugement leur à inflige, par excès elè pouvoir, une condamnation arbi¬ 
traire», et a^mmisunevyioladoiv.expresseidesd^^bàoiift ci-dessus visées 

CaSSe. * . • î;- \ . vA j\ t <* -î ' \ m,-: yvr-.i -V 1 .' •. 

Du 6 junri86t. — de cass. M. Rives, mpp. ; 

(I) Voy, Bip* cr f * v° Jui^.n, 0 tuu., t , ( . - • . 
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ART. 6153. 

INTERROGATOIRE. — ACCUSÉ. — 1° PROCES-VERBAL. — 2° DÉLAI. 

Aucune nullité ne résulte de ce que le procès-verbal de Vinterro¬ 
gatoire d'un accusé, dans la maison de justice, aurait été en partie 
préparé à l'avance , si (Tailleurs ? accusé l'a signé sans aucune pro¬ 
testation contre son contenu (1). 

Le délai de vingt quatre heures , fixé pour l'interrogatoire par 
Part. 293, C. inst. cr., n'est pas prescrit à peine de nullité (2). 

arrêt (Lefebvre). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de ce que le procès-verbal de fin- 
terrogaioire de l’accusé n’aurait pas été rédigé d’on seul contexte, et n’aurait 
pas l’unité voulue par l’art. 296, C. inst. cr.; —attendu que ce “procès-verbal 
a été signé par l’accusé, sans aucune protesta lion de sa part cou ire l’exacti¬ 
tude des demandes, réponses et avertissements que ce procès-verbal constate; 
qu’il est également signé du magistrat délégué du président de la cour d’as¬ 
sises et du greffier; qu’il fait foi de tout son contenu; que, quand même une 
partie de ce procès-verbal aurait été préparée d’avance, il n’en résulte nulle¬ 
ment que les demandes et les réponses qu’il contient, ainsi que l’avertissement 
donné par le président, n’aient pas eu lieu au mèmè moment, entre le magis¬ 
trat et l’accusé, en présence du greffier, et que celui-ci ait fait ataccne addition 
au procès-verbal; — sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l'art. 293 
du même code, en ce que l’accusé n’aurait pas été interrogé par le magistrat 
dans les vingt-quatre heures de son arrivée à la maison de justice ; — attendu 
que le délai spécifié en cet article n’est point prescrit par la loi à peine de 
nullité; que ce qu’il y a de substamiel dans cet article, c’est que l’accusé soit 
interrogé et jouisse, soit pour se pourvoir en cassation, soit pour préparer sa 
défense et communiquer avec son défenseur, du délai de cinq jours, ce qui a 
eu lieu dans l’espèce; — rejette. 

Du 2 janv. 1851. — C. de cass. — M. ïsarobert, rapp. 

art. 5154. 

PRESCRIPTION. — SUSPENSION. — QUESTION PRÉJUDICIELLE. 

Lorsque le juge de répression , accueillant une exception préjudi¬ 
cielle, a sursis jusqu'après jugement de Vautorité administrative 
compétente, il y a suspension de Vaction publique et conséquem¬ 
ment du cours de la prescription , tant que Vadministration na pas 
prononcé. 


(1) Voy. Rép. cr., v° Interrogatoire, n° 5, 

(2) Un arrêt de rejet, du 21 sept. I83BT, porte : ci attendu qf» l’art. 293, 

C. inst. cr., a pour objet de régulariser et d’accélérer la marche de la justice, 
et que le délai par lui fixé pour l’interrogatoire de l’accusé, lors de son arrivée 
dans la maison de justice, n’est point prescrit à peine de nullité. » Celui que 
nous recueillons reconnaît d’ailleurs la nécessité d’un interrogatoire et du 
délai accordé par la loi pour la défense (Voy. Rép. cr., v® Cours d’assises, 
n° 26, et \° Interrogatoire, n° s 3-5). -, , . ■ $ - , 
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arrêt (Vayssaire). 

La Cocb; — vu les art. 189, C. forest., et 640, C.'inst. cr.; — attendu que 
Yayssaire, poursuivi pour contravention à un arrêté du maire de la (Mire, 
du 99 mai 1949, qui lui interdisait tous travaux confortatifs dans la partie de 
a maison sujette âreculement, avait excipé de ce que les travaux par lui 
effectués n'étaient pas de nature à fortifier ni consolider cette partie de sa 
maison; —qu'un sursis a été accordé par le tribunal de police de la (Mue 
pour faire statuer, par l'autorité compétente, sur la question de consolidation; 
— qu'il importe peu que le tribunal de police de la Châtre ait fixé un délai 
pour la déêiakm de cette question préjudicielle, puisque la fixation de ce délai 
ne pourrait créer pour l'autorité administrative une obligation de prononcer 
dans le délai fixé; — qu'il n'a été statué sur la question de consolidation que 
le 3 février 4851, par l’approbation donnée sous cette date, par le préfet de 
l'Indre, à l'arrêté du maire de la Châtre, du 11 mars précédent; — attendu que 
la poursuite de l'action principale était nécessairement suspendue jusqu'à ce 
que l'autorité administrative eût prononcé sur ia question {préjudicielle, à la 
décision de laquelle le jugement de Tactién principale avait été subordonné 
par le tribunal de police luwnême lorsqu'il avait ordonné le sursis; — attendu 
que, pendant tout le temps pendant lequel l'action du ministère public a été 
ainsi légalement suspendue, celle action n'a pu être éteinte, faute d'exercice, 
par la prescription qui s'est trouvée également suspendue ; — attendu qu'en 
décidant, au contraire, qoe la prescription avait couru pendant ces délais, et 
qu’en conséquence l'action du ministère public contre Yayssaire était pres¬ 
crite, le tribunal de police de la Châtre a commis un excès de pouvoir, violé 
l'art. 182, C. forest., et faussement appliqué l’art. 640, C. inst. cr.; — casse. 

Du 7 mai 1851. — C. de cass. — M Quénault, rapp. 

Observation. — Cette décision est conforme aux principes qu’a po¬ 
sés M. Mangin (Jet. publ n° 335), et que nous avons aussi rappelés 
[Rép. cr. y v° Prescription, n° 21). Elle se trouvait déjà dans deux arrêts 
de la Cour de cassation, des 30 janv. 1830 et 19 oct. 1842 (J. cr ., art. 
3358). — D’un autre côté, l’arrêt de rejet du 1 er déc. 1848 (/. cr., art. 
4503) a jugé que la prescription court à dater de l'expiration du délai 
imparti au prévenu pour faire juger son exception préjudicielle. Mais il 
s’agissait d’une question de propriété, renvoyée aux tribunaux civils ; 
le jugement de sursis avait fixé un délai pour lier l’instance au civil ; 
ce délai passé, le prévenu qui n’avait rien fait était censé avoir renoncé 
à son exception; la partie publique pouvait le ramener devant le juge 
de répression, et 3 lui suffisait d'une simple citation pour interrompre 
la prescription reprenant son cours- Tels sont les motifs spéciaux de 
cette solution différente. 

ART. 5155. 

VOL. — ESCALADE. — HABITATION. — ENCLOS. 

La peine de* travaux forcés est applicable au vol avec escalade , 
dont la constatation implique l'introduction dans un lieu clos , en¬ 
core bien que fajatr# ait écarté la circonstance de maison habitée (1). 


(1) Voy. Rép. cr.., v° Vol, no» 53 et 54; J. cr., art. 451 el76i. — Voy. aussi 
J. cr., arl. 4078 et 5080. 
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arrêt (Birabeàüet'Print). 

La Cour; — vil l'art. 442, C. inst. cr., et les art. 84 et 397, G. pén.; — 
attendu que les accusés sont déclarés coupables par le jury, dans ses réponses 
sur le 3« chef d'accusation, de vol avec effraction et escalade; — que peur 
qu'il y ait escalade, il n'est pas nécessaire que le fait ainsi qualifié ait eu lieu 
dans une maison habitée ou dans une dépendance de maison habitée; — que 
d'après la définition de l'art. 397 du Code pénal, le fiait de l'escalade comporte 
nécessairement l'introduction dans un lieu clos en franchissant les clôturas; 
— que dès lors, en n'appliquant pas au fait déclaré constant la peine des tra¬ 
vaux forcés à temps, par le motif que le jury avait écarté la circonstance de 
maison habitée, l'arrêt attaqué a faussement interprété l'art. 397 et violé, en 
ne les appliquant pas, les dispositions des art. 331 et 384, C. pén.; — casse. 

Du 30 mai 1851. — C. de cass. — M. Fréteau de Peny, rapp. 
art. 5156. 

RECRUTEMENT. — REMPLACEMENT FRAÜDULEÜX. — FAUX 
CERTIFICAT. — PREJUDICE. 

Celui qui produit sciemment un faux certificat , pour établir qu’un 
individu présenté comme remplaçant n a jamais subi de condamna¬ 
tion, commet le délit prévu par l’art. 43 de la loi du 23 mars 1832 (1). 

Cette fraude est punissable , sans qu’il faille un préjudice moti¬ 
vant l’annulation du contrat de remplacement (2). 

arrêt (Crémet). 

La Cour; — sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 43 de la 
loi du 23 mars 1832, en ce que l'acte dont la production aurait été con¬ 
sidérée comme ayant déterminé le remplacement déclaré frauduleux , ne 
pourrait avoir ce caractère, puisque cet acte ne rentrait pas dans les condi¬ 
tions d'admissibilité légalement établies; — attendu que l’art. 20 de ladite loi 
du 23 mars 1832 oblige le remplaçant à produire un certificat délivré par le 
maire de sa résidence à l'effet de constater notamment qu'il n'a jamais été 
condamné à une peine correctionnelle pour vol, escroquerie, etc.; — qu’il 
résulte du jugement attaqué que le certificat déposé à la préfecture par le 
nommé Banz, sur la provocation et de concert avec le demandeur, afin de jus¬ 
tifier son admission, attestait faussement que ledit Banz n'avait jamais *ubi 
de condamnation; — attendu qu'en décidant que la production de ce certificat, 
qui avait déterminé l'acceptation du remplaçant, constituait une manœuvre 
frauduleuse qui nécessitait l'application de la pénalité prononcée par l'art. 43 
de ladite loi du 23 mars 1832, le jugement attaqué, loin de violer les dispo¬ 
sitions de cet article, n'en a fait qu’une légale application ; — sur le 2« moyen, 
pris dans la violation du même article 43 de ladite loi du 23 mars 1832, en ce 
que le demandeur aurait été condamné pour un fait qui manquait de l'élément 
essentiel du délit, puisque le contrat de remplacement étant maintenu, aucun 
préjudice n'avait été causé; — attendu qu'aux termes dudit article, celui qui, 


(1) Voy. Rép. cr., v« Recrutement, n° 6, et J. cr.,art. 3t77 et 5020. 

(2) Ibid , n° 10; J. cr., ait. 4215 et 4875. • 
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comme auteur ou complice, a sciemment contribué à un remplacement frau¬ 
duleux, devient pur là punissable ; — que cet article ne subordonne nulle¬ 
ment, dès lors, la répression de cette infraction au cas de l'annulation du con¬ 
trat de remplacement; — qu'ainsi. le jugement attaqué oensiatant que, dans 
l'espèce, le remplacement était frauduleux, il n'avait point à rechercher si 
cette fraude avait ou non. pnadwil des otietn préjudicia blés ; — rejette. 

Du 31 mai 1851. — C. dé cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

ART. 5457. 

COMPÉTENCE. — LIEU DE LA CAPTURE. - DÉTENTION. 

— DÉLIT DISTINCT. 

En attribuant compétence au juge duiieu eu te prévenu «a pu être 
trouvé », les art . 28 et CS C. inst. cr. ont envue le lieu oil Vinculpéest 
appréhendé et mis sous la main de justice : ils ne comprennent pas 
le cas où le prévenu est transféré du lieu de Varrestation dans vn 
autre arrondissement. par l'effet d'une prévention étrangère au fait, 
qui mot ire de nouvelles poursuites. Celles-ci ne sont donc pas de la 
compétence du juge de Varrondissement où a lieu la détention , si 
C attribution ne résulte point dune autre cause (I). 

arrêt (Hervé). 

La Cour ; — attendu que, dans le cours des débats qui ont eu lieu devant 
la cour d'assises de Vannes, sur l'accusation d'infanticide portée contre la Allé 
Hervé, il n'a été fait aucune réserve afin de poursuite, et qu’aucun mandat 
n'a été décerné contre cette fille par le président de ladite cour; — que, dès 
lors, on ne peut, dans l'espèce, invoquer la compétence spéciale déterminée 
par l'art. 30t, C. instr. cr;; — attendu qu'U est établi, en fait, qu'après son 
acquittement prononcé par le président de la cour d'assises, la fille Hervé n'a 
pas été rendue à.la liberté; que le ministère public a donné ordre de la re¬ 
tenir, et que trois jours s'étaient écoulés lorsqu'elle a été placée sous mandat 
de dépôt, comme prévenue d'homicide par imprudence; — attendu qu’il est 
également constaté par l’arrêt attaqué que Marie-Josepb Hervé était domici¬ 
liée à Carnac, arrondissement de Lorient ; que c'est à Carnac qu'a été commis 
le délit qui donne Heu contre elle aux nouvelles poursuites ; qu’enfin c'est dans 
la même commune que cette fille a été trouvée et arrêtée; — attendu que si 
les dispositions des art. £3 et 63, C. instr. cr., donnent compétence à la juri¬ 
diction du lieu où le prévenu a pu être trouvé, ces dernières expressions ne 


(1) Voy. JWp.cr., v® Compétence, n* M ; J. cr., art. 30*9, 4215 et 4629. Un 
arrêt de rejet, du 29mai I84T, porte : « Le tribunal de Saint-Amand n’était, 
d'après les dispositions de l'art. 28, investi d'aucun droit de compétence pour 
procéder légalement à l'instruction, parce que l'on ne peut considérer le fait 
is la détection des inculpés dans U maison de justice de Saint-Amand, anté¬ 
rieur à la révéla Hou des feitsqui auraient été commis dans le ressort du tri** 
banal de Moothiçm, comme ne mp H ssa nt la troisième condition de compétence 
spécifiée dans Fart. 23, laquelle attribue juridiction au tribunal du lieu où le 
prévenu pourra être trouvé. » 

Tome XXIV. 3 
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peuvent s'entendre que du lieu où le prévenu a été appréhendé et mis sous la 
main de la justice ; — qu'elles ne sauraient s'appliquer au cas où, par l'effet 
d'une prévention étrangère au fait qui donne lieu à de nouvelles poursuites, 
le prévenu a été transféré dans un autre arrondissement que celui où il a été 
arrêté, et maintenu en état de détention dans un ressort autre que celui où il 
réside et où le délit a été commis ; — qu'ainsi, en donnant l'ordre de retenir 
la fille Hervé dans la maison de justice de Vannes, où elle est restée détenue 
après avoir été acquittée du crime d'infanticide, le ministère public n'a pu 
attribuer au tribunal de celte ville une compétence que ne lui doune aucune 
disposition de la loi ; — attendu que le tribunal de Vannes était donc incom¬ 
pétent pour statuer sur la prévention d'bomicide par imprudence dirigée 
contre la fille Hervé, et qu'en confirmant, par l'arrêt attaqué, l'ordonnance 
de la chambre du conseil qui avait délaissé le ministère public à se pourvoir, 
la cour d'appel de Rennes, loin d'avoir violé les dispositions précitées des 
art. 23 et 63, C. instr. cr., en a fait, au contraire, une juste application ; — 
rejette. 

Du lSjanv. 1861. — C. de cass. —M. Moreau, rapp. 

art. 5158. 

INJURES. — PUBLICITE. — IMPUTATION D’UN VICE DETERMINE. 

La circonstance de publicité , qui est un élément constitutif du 
délit dinjures , existe à iégard de propos injurieux qui sont tenus 
dans une réunion des créanciers dune faillite , présidée par le juge 
commissaire , à l'effet de procéder au concordat (1). 

L'imputation dun vice déterminé , également essentielle pour tè 
délit , se trouve dans la qualification de * fripon. » (2). 

arrêt (Rousseau). 

La Cour ; — sur le premier moyen, tiré de ce que le propos imputé au 
demandeur serait dépourvu du caractère de publicité exigé par la loi ; — 
attendu que ce propos a été tenu dans une réunion de créanciers présidée par 
un magistrat, à l'effet de procéder à un concordat par suite de faillite, et 
qu'en décidant qu'une telle réunion était publique, le jugement attaqué, loin 
de violer les art. 1 et 20 de la loi du 17 mai 1819, et 376, C. pén., eu a fait 
une saine application; — sur le deuxième moyen, tiré de la violation des 
règles de compétence établies par les articles 20 et 376 précités de la loi 
de 1819 et du Code pénal, en ce que le propos dont il s'agit, et qui ser¬ 
vait de base à la poursuite, ne contenait pas l'imputation dun vice déter¬ 
miné; — attendu que, dans la réunion de créanciers où ce propos a ôté tenu, 
le demandeur a imputé à un avoué d'avoir, dans l'exercice de ses fonctions, 
surpris par dol, au tribunal de commerce, un jugement qui déclarait la fail¬ 
lite excusable, et se serait servi, à cette occasion, de ces expressions : Les 
j uges vous ont cru sur parole ; ils dont pas pensé que vous fussiez un fri- 
pon; — attendu que si ces expressions n'ont pas été incriminées comme con¬ 
stituant une diffamation à l'égard de l'officier ministériel plaignant, elles ren¬ 
ferment évidemment l'imputation d’ail vice déterminé, et qu'en leur attri- 


(t) Voy. Rép. cr., v° Injures, n«* 13 et 14; J. cr.; art.3260. 
(2) Ibid., m 11 et 12; S. cr., art. 52, 2698, 3*25 et WO. 
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bnant ce caractère, te jugement attaqué n'a fiait qu'une juste interprétation de 
l'art. 13 de la loi du 17 mai t819 ; qu'en déclarant la juridiction correction¬ 
nelle compétente pour connaître de la poursuite, le jugement a bien appliqué 
l'art. 18 de la même loi, et n'a violé ni l’art. 20 de la même loi, ni l'art. 376, 
C. pén. ; — rejette. 

Du 1 er fév. 1851. — C. de cas8 — M. Isambert, rapp. 

àbt. 5159. 

USUBB. — 1* AMENDE.— CUMUL. — 2° COAtITEUB. — ASSOCIÉS. 

— 3° AMENDES.—TAUX. 

1* Le délit d'habitude d'usure ne comporte pas tapplication du 
principe de la non cumulation des peines (1). 

2® Lorsque plusieurs individus sont associés pour l'exploitation de 
capitaux communs , avec usure , les prêts usuraires faits par Cun 
ou par Vautre peuvent être réputés le fait de tous (2). 

3° Dans ce cas , si chacun des prévenus doit être condamné per¬ 
sonnellement à une peine distincte , chaque amende doit être calculée 
de manière a ce que le total n'excède pas le maximum fixé par la 

M (». 

abrât (Min. publ. C. Aubril). 

La Coüb; —vu l’art, 4 de la loi du 3 sept. 1807; — attendu que cette loi 
est antérieure à la promulgation du Code d’instr. cr., et par conséquent de 
l’art. 365 dudit code; — qu’après avoir réglé le taux que l’intérêt de l’argent 
ne pourra dépasser, elle prévoit le cas d'infraction à sa disposition et punit 
l'habitude d'usure d'une amende proportionnée au montant des capitaux prê¬ 
tés;— que cette peine toute spéciale, et en rapport avec la nature du délit, 
doit être considérée comme nécessaire à sa répression, et ne saurait être con¬ 
fondue avec celles dont l'art. 365 du Code d’instr. cr. prohibe le cumul en cas 
de conviction de plusieurs crimes ou délits; — que le second paragraphe de 
l’art. 4 de la loi l'indique clairement, en déclarant que l'emprisonnement et 
l'amende proportionnelle doivent être cumulativement prononcés, lors même 
que l’escroquerie vient se joindre à l’usure, et n’en est eu quelque sorte 
qu'une circonstance aggravante ; — qu’ainsi, l’amende édictée pour le délit 
d’habitude d'usure doit toujours être appliquée, quelles que soient les autres 
peines que le prévenu peut avoir encourues pour autres délits ; — que, par 
son texte comme par son esprit, la loi du 3 sept. 1807 repousse l’application 
de l’art. 365, C. instr. cr. ; — d’où il suit qu’en refusant de prononcer la peine 


(1) Cette solution, conforme au système de la loi de 1807, est, à plus forte 
raison, commandée par la loi plus rigoureuse du 19 décemb. 1850 (Rép, cr., 
v° Usure, no* 5 et 10). 

(2) C’est une question de participation ou de complicité, à juger d'après 
les fiait» et par appréciation des intentions. 

(3) La responsabilité pénale de chacun a été déclarée, à l’égard de l’associé 
et même de la femme du prêteur, par arrêts des 30 avril et 14 déc. 1838 
(J. cr., art. 2214 et 2345). Mais cette décision rigoureuse appelait le tempé¬ 
rament qu’apporte l’arrêt du 17 mai 1651. 
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portée par ladite loi du 3 sept. 1807 contre Aubril, déclaré coupable d'habi¬ 
tude d’usure, le jugement attaqué a fait une fausse application de l'art. 365, 
Ç. in»U*. cr., pt expressément violé l'art. 4- de la loi dij 3 §ej>i. 1807 ; — casse. 

Du 10 mai 11851. ■*— C. de ca«i Mcmiuv «app., 1 > 

AllBÊT■ (I»aItlUltflte j. V' -j'• c, V v ( ; 4 ,i 

La Cour ; —sur les deux premiers moyeps ? résuUani de ce que les'deman¬ 
deur s ont été déclarés co-auteurs des faits çTnsurepersonnels Sylvain La- 
marque, et de ce qu’en dehors de ces faits, l'habitude a usure Vêlait point 
établie à leur égard :—attendu que, parque appréciation de Fait qui échappe 
à toute censure, de la Cour de cassation, l'arrêt attâ(|ijé fîonstafe que les trois 
frères Lajoarque s’étaient associés pour faire , valoir, dans des opérations usu- 
raires* les capitaux qu’ils avaient recueillis dans les successions de leurs père 
et mère, et de leur oncle; — que chacun d’èux ètajt autorisé a slipùlér pour le 
compte commun, et que tops trois devaient partager les bénéfices illicites pro¬ 
venant de tes opérations; — qu’il n’y avait donc pas à distinguer entre lefe 
prêts u su rai res faits personnellement par chacun d’eux, et fyuNmlès déclarant 
co-auteurs du délit d’habitude d’usure, l’arrêt attaqué a lait linë jiïsté appli¬ 
cation de l’art. 4 de la loi du 3 sept. 1807 ; — sur tè troisième moyen*, résultant 
de la prescription^ attendu qu’il ést établi, en fait y par*Farrèt: de la cour 
d’appel de Bordeaux, d’une part, que de nouveaux prêts cl règlements usu- 
raires ont été faits moins de trois ans avant les poursuites; de l’autre, que les 
frères Lamarque ont continué à percevoir les j»iénête usuraires soûlés dans 
les contrats antérieurs ; — rejette ce moyen ; — mais sur le quatrième moyen, 
fondé sur Inapplication de la peine : — vu l’ati. 4 de la ldi du 3sept. 1807 ; — 
attendu qu’aux termes de l'article précitév t’ameride pnmohcée pour te délit 
d’habitude d’tiSure ôe peut évcéder la moitié des capfla'üx prêtiésîà usure; — 
que, qttel qiiè sdit le nombre des individus qui ont coopéré au délit, celte pro- 
portion doit êtremamtenué; — que si chacun [>réyçHU$reponnu coupable 
doit être condamné à une peine distincte et personnelle, le montant de cha¬ 
cune de ces amendes doit être chlcdïèdé niàrtléédque leur total ne dépasse pas 
ta limite du maximum établi parla loi;,T^aUca,du ; qu’i| est constaté par l’arrêt 
attaqué que les prêts usuraires faits L^i^èrqs^fqnarqfjp ^e sont élevés 

à la somme.de; 85^490ifr, ÿ et qu’en prouionçatit çqnlpq eux des amendes qui, 
réunies y excèdent la moitié de,c/eUe somme, ,1a pour d’appelde Bordeaux a 
violé Parti4; de la loi précitée ; -r casse. , , f ,, 

Du 1 1 mai I85i. —C. dé câss. ^ M. Moreau, rapp. ^ 

; 1 art . 5160;. i u "\ i: -; '• 

VOL. ^ TRÀUDR. — ^HÉANCB. QUESTIONS PR Éf U Di GIKL LES. 

La soustraction de la chose et a utjçuipeil^ étrç ^r^htiey^e^ quoi - 
qu elle riait pas eu lieu clandestinement ,, 

L’auteur <t une soustraction ne peut excïper de cèqdÜétdit créan¬ 
cier du propriétaire de la chose « et 1% tribunal de répression ne doit 
pas renvoyer.aux tribunaux civilsle Jugement de ce litige p). 

(1) Vp*., JWp.. cr,, t jr« Vol 9; J. v .\ , ^ - V 
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. * a b k et (Battioi). 

La Coub; — vo I’arl. 379, C. pén.; — vu Fart. 182, C. forest. ; — attendu 
qu'il ne suffit pas, pour enlever! la soustraction de la chose d’autrui un carac¬ 
tère frauduleux, que cette soustraction n'ait pas été commise avec clandesti¬ 
nité, et que le prévenu, se décorant créancier du propriétaire de cette chose, 
ait sp procurer un gage de sa créance ; — attendu, d'ailleurs, que l'arrêt 
attaqué et. le jugement au tribunal correctioùnet de Corse, qu’il à confirmé, 
u’ontpoiot écarté ^ëléùieiït de la fraude, puisqu'au lieu de prononcer sur la 
préyentijqp ettje renvoyer lé prévénu de la poursuite, ils se sont bornés à lui 
accorder un sursis pour faire statuer, par les tribunaux civils, sur la récla¬ 
mation q^u’il prétendait élever contre les frères Sansonnetti, d’où il suit qu'ils 
ont subordonné l'existence du délit au jugement de la question préjudicielle, 
fondée sur lq validité de là créance prétendue par le prévenu; — attendu 
qtfen déclarant* d’upe part, que l’individu qui, en se prétendant créancier, 
enlève publiquement la chose d’autrui, n’est pas passible d'unè poursuite pour 
vol; et» d’un aulre .côté, en ordonnant un sursis pour renvoyer aux tribunaux 
civils le.jugement de la question litigieuse élevée par le prévenu, l’arrêt atta¬ 
qué a viole fart, 379, C. peu., et fart. 182, C. forest. ; — cassé. 

Du 9* mat'1851. r—C; de cass. — M. F. Hélie* rapp, 

t ART. 5161. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. -— RÉVISION. — CASSATION. 

Un jugeant x(e condamnation, prononcé par un conseil de 
guerre y peut être simultanément frappé de recours en révision et de 
pourvoi en cassation# mais, si ee pourvoi rie^t pas non recevable 
comme ptèn%aturé, ta Cowr de cassation néanmoins doit surseoir a 
prononce? jusqu'après' décision du conseil de révision. 

. t Ul , . .AAtRRx CGent, etc.). , 

La Cotâ;—‘attendu ^ue Gèirôet consôrts se sont pourvus, le 8t août der¬ 
nier, en réVisibhCtiùtée lé jogemént du T* conseil de guerre.permanent de la 
6« division tbifil^irë' rèûdù conlire oui la veille, en même temps qu’ils se sont 
pourvtis en CâSsatlèn dfûldit jugement; — àttenduque la simultanéité de ces 
recours ne rend pas les demandeurs non recevables dans celui qu’ils ont 
formé devant la Gapis manque Ijv Cour* 4’sprès Iq loi de ^qn,institution, ne 
peut statuer que sur des jugements devenus définitifs; — attendu que cette 
règle est applicable aux juridictions militaires et que, aux termes de fart. 13 
de la loi du 18 vendém. an vi, les pièces de la procédure qui donne lieu au 
recoin* devait lui*!doivent être adresséesau conseil de révision ,daus les vingt- 
quatre heures ; — déclare qu’il n’y a lieu, quant à présent, de statuer sur le 
pourvoi en éa^sta^ibb dèà demandéürà.' ' ' . 

Du Igsept 1851. — C. de cass. — M. ïsambert, rapp. 

* ; * 4! - * ' ARt. 5162. : * ' 

VOIRIE. QUAIS. — DÉPOTà. — CONTRAVENTION. — COMPÉTENCE. 

Un dépôt de matériaux , opéré sur le quai qui prolonge un chemin 
de halage dans Vintérieur d'une commune , constitue , comme cm- 
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barras de voirie , une contravention justiciable du tribunal de po¬ 
lice (1). 

arrêt (Lepage). 

La Cour ; — sur le moyeu proposé puisé dans la violation des art. i et & 
du tit. 3 de la loi du 94 août 1790, et du n° 4 de l'art. 471, C. pén. ; — vu la 
loi du 94 août 1790, tit. 11, art. 1 et 3, et l'art. 471, n° 4, C. pén. ; — vu aussi 
la loi du 99 pluv. an x, relative aux contraventions éû matière de grande 
voirie ; — attendu que de la combinaison des art. 1 et 3, tit. 10, de la loi du 
94 août 1790, et de l'art. 471, G. pén., il résulte que tout ce qui intéresse la 
sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies 
publiques, a été confié à l’autorité des corps municipaux ; — que le maire a le 
droit de prendre des arrêtés et d'ordonner des mesures locales sur tous les 
objets confiés par les lois à sa vigilance et à son autorité ; — qu'enfin, c'est aux 
tribunaux de police municipale qu'il appartient de faire l'application des 
peines prononcées par le Code pénal pour infraction à ces règlements; — 
attendu qu'on ne saurait voir dans la loi du 99 flor. an x aucune dérogation 
aux lois sur la police intérieure des villes, et que, loin que ces dispositions 
soient inconciliables, elles ont pour objet de faire cesser des encombrements 
nuisibles au bon état des roules et à la libre circulation dans les rues, les 
quais et les places des villes ; — attendu que les dépôts faits sur un quâi exis¬ 
tant dans une commune, et prolongeant un chemin de halage, peuvent consti¬ 
tuer une double contravention et donner lieu, soit à une poursuite devant le 
tribunal de simple police, s'ils sont qualifiés de contraventions aux lois sur la 
police urbaine, soit à une poursuite devant le conseil de préfecture, s'ils sont 
qualifiés de contraventions aux lois et règlements sur la grande voirie; — 
attendu, en fait, que, par un procès-verbal dressé par le commissaire de police 
de la ville de Gray, le 11 juillet dernier, il a été constaté que Jean-Baptiste 
Lepage, déjà condamné pour ce même fait, avait déposé sur le quai neuf de la 
ville de Gray des sables retirés par lui du lit de la Saône; que cè fait reconnu 
par le jugement attaqué, et non dénié par l’inculpé, constituait l'infraction 
prévue par le n° 4 de l’art. 471, C. pén, et nécessitait l'application de cet 
article, si ce dépôt était de nature à gêner la voie publique en empêchant ou 
diminuant la liberté du passage Sur cette voie publique ; que, néanmoins, le 
tribunal de simple police de Gray s’est déclaré incompétent, en décident que 
l'art. 1 er de la loi du 99 flor. an x attribuait d'une manière absolue à l'auto¬ 
rité administrative la connaissance des contraventions de cette nature; en 
quoi le jugemeut attaqué a faussement appliqué l'art. 1 er de la loi du 99 flor. 
an x, et a formellement violé l'art. 3, tit. Il, de la loi du 94 août 1790, et 
l’art. 471, C. pén. ; — casse. 

Du 3 oct. 1851. — C. de câss. — M. Jacquinot-Godarâ, rapp. 
art. 5163. 

JURY. — DÉCLARATION. — MAJORITÉ. — EXCUSE LÉGALE. 

Le jury ne peut écarter qu'à la majorité de plus de sept voix une 


(1) Cette (ïécision ne fàit qu'appliquer aux chemins de halage, se prolon¬ 
geant à l'intérieur des villes ou communes, la règle dé compétence établie, 
pour les traverses des routes, par la jurisprudence de la Cour de cassation 
(Voy. Rép. cr. t v° Voirie, n° 3; J. cr., art. 2377, 3046 et 3103). 
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excuse légale, telle que celle qu'un accusé de fausse monnaie fait 
résulter de ce qu'il a procuré l'arrestation de l'auteur principal du 
crime : cette majorité doit être exprimée dans la déclaration néga¬ 
tive, à peine de nullité (1). 

aabet (Vérit). 

La Cocb ; — attendu qu'aux ternies de l'art. 347 du Code d'instr. cr., modifié 
par le décret du 18 ocl. 1848, la déclaration du jury ne peut se former contre 
raccusé spr le fait principal, sur les circonstances aggravantes, sur les ques¬ 
tions d’excuses ou de discernement, qu’à la majorité de plus de sept voix, et 
que la déclaration du jury doit énoncer cette majorité à peine de nullité; — 
attendu qu’à la suite des questions posées sur la participation de l'accusé 
Vérit, soit au crime de fabrication, soit au crime d’émission de fausse mon¬ 
naie, le président des assises a soumis au jury, sur la demande de cet accusé, 
U question de savoir s'il avait procuré, même après les poursuites commen¬ 
cées, Ta r resta lion de l’auteur du crime; — attendu qu’aux termes de l'art. 138 
du Code pénal, la réponse du jury sur cette question pouvait exempter l'ac¬ 
cusé Vérit de la peine ; — et attendu que le jury s’est borné, sur celte ques¬ 
tion d’excuse, à répondre non, sans spécifier, comme l’exige l'art. 347, 
que cette déclaration était faite à la majorité de plus de sept voix; — casse. 

Du ô juin 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

abt. 5184. 

VOL. — EFFRACTION, — CH EH IN PUBLIC- — DILIGENCE. 

Le fait douvrir, à l'aide (Tun couteau , une valise placée sur une 
diligence en cours de voyage , ne constitue pas une effraction , soit 
intérieure , soit extérieure , dans le sens des art . [395 et 3Q6, C. pén. 

La tentative de vol , ainsi commise , doit-elle élre réputée avoir 
eu lieu sur un çhemin public f (2). 

abbêt (Dan). 

La Couh; — vu les art. 383, 393, 384,895 et 396, C. pén.; — attendu qu’aux 
termes de l'art. 395, les effractions extérieures sont celles à l’aide desquelles 
on peut s’introduire dans les maisons, cours, basses-cours, enclos ou dépen¬ 
dances, on dans les appartements ou logements particuliers, et qu’aux termes 
de l'art. 396, les effractions intérieures sont celles qui, après l’introduction 
dans les lieux ci-dessus mentionnés, sont faites aux portes ou clôtures du 
dedans, ainsi qu’aux armoires ou autres meubles fermés; que d’après le der¬ 
nier paragraphe dudit art. 396, est également compris dans la classe des effrac¬ 
tions intérieures le simple enlèvement des caisses, bottes, ballots sous toile et 
corde et autres meubles fermés qui contiennent des effets quelconques, bien 


(1) Voy. Rép. cr., v® Excuses, n® 19, et v® Jury, n® 105; J. cr ., art. 1213, 
1533, 1843 et 4391. — Jugé de même à l’égard de l’excuse tirée de ce que 
l'accusé aurait reçu pour bonne la pièce fausse (Cass. 3 juill. 1851 ; Kaoli). 

(2) Voy. Rép* cr. t v® Vol, n° 40; Rej. 26 mars et 9 avril 1846 (J. cr., 
art. 4084). 
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que l’effraction n’ait pas été faite sur le lieu ; — attendu qu’il résulte virtuelle¬ 
ment de l'ensemble de ces disposfrtàbs, quëTefftaction n'est une circonstance 
aggravante dttvol • qoe lorsque^ ayant lété^ratérieure, |>u&letiHHluire,à 
l’aide de cetteelSr^iop* dans lealfoù* déterçminp^K pu lorsque, 

ayantété intérieure, elle a été faite, dans lesdits lieux, soit aux portes et d6- 
trîte^ dtt deftànë, fedftftifti «rhidlréé Mf tkilré» medbteè fbrméSqurs^ tareraient, 
alors'môme que oes meaWet n'ioraientétéfVadurés» d’après,leurtetilèveinent 
des mêmes dieu* ; ** attende que, dans l’espèce, \* tnnfafife#yol^9nt Fiqrre- 
François Dan était accusé et dont U a été.déçlpr^. c$p.cç^|slait. dans 
l’effraction, à l'aide d'un couteau, d’une valise fermée appartenant au sieur 
Ma)fcté,,Bt qiû se trouvait placée f sur la diligppçp, d’ijgçp Épyj||çp£uy^ aV>re 
en cours de voyage ; d’où il suit que l’effraction né constituant ni effractiop 
extérieures ni effractioü intérieiire. nn pouvait coustit^r upti cirç.on^tance lé- 
ga^émpnt ^gravante ;que, çppséquemjnçutvlfl Ptfflp .Iravaq^fpppés* por¬ 
tée parlait. 3U3,^2 ri ne pouvait étvp prpooncéuf attentif que d'après 

^déclaration, du jury, la tentative de vol ayant, d’aillpprs qté coiqmj^a sur un 
chemin p^bUe» rentrait, dans le dernier paragraphe : dqd4 ariUçlp cl empor tait 
la peine de b réclusion;qu'il en résulte dès Iprs qw un condamnait Paa, à six 
anode travaux* forcés, la cour d’assises de l.nt-çlTQarppue ,a proqpppé qoe 
peine antre que celle qui était applicable au crime résultant de la déclaration 
du jury ; —casse. •» » • , * •> , \ , , !( . 

Du 4 Ott. 183SÏVel de tasi M/ NdùgUiér, Vàpp: f 


ART. 5165. < 

■•i ' ri >’■ ...i* » K #v ». ! ^ •un' u .n - * . . 

i - » ,»w tffmsjlTUTION-rrr ^USTUCUjCp^lfülOt^^^ „ , 

*\ 1 " ' ' l,J " ‘ùéciet du’$ dêcèmbïè(t)r ' ,{t nM -' f>; 

Au nom du peuple français; — le Président de lu République^- Dèco&tji : 
Article t**.’!, 1 Assemblée* national*est dissoute, o -*»?« i § t 

Art. 2. Le suffrage universel est rétabli* La 4oi dt» aitmel**!, abrogée. 

1 Airl. S.' Le peuple français ustodovoqué dans sesoomioes h partir du 14 dé¬ 
cembre! jusqu’au il décembre solvant. < é tr« .Kvtiri^-i'g - 

Art. il L'éidtdes^goe«tdécrété4ati3'|^étenduede4a^lwdifiskiOrmililaire. 
Art. f 5i' Lé'Conseil'd^État «fet*dissous. »•• " 


Art. 6. Le ministre de l’intérieur est chargé de expédition du présent 

décret ! ' >,|r/ “ ,l * J ’ {t -“i uht.ui t.i mï. icn-t *. «or 1 ! »h jmviv <j < 

Fait au palais de l'Élysée, fé 2 / déceéibre ^ Signé^ XauMfapoiéùn 

Bônd^ôHèV^Lè ’miùisltê' dtetr^ritériéuri U-^Sigilé U#*Mor*yi 5 ! «• ! 

*' ~ 1 *' ■ 21^1 11 :! ‘ T s> m :> j - iM v. j . 

" l '- J ^ ‘ tf ' r,;i 1 i 'i ( * Mr.l !.. !■■ 1 , 1 . i) - ; ï i i, ( ,-| Sjij : r . 

(1) Dana sa réponse)» litcoawéssiûn qui «lui présentait le^ésultatdu recen¬ 
sement des votes, te présidénjt.de la, JlepuWique a pcononoe cespurolo^, qui 
sont invoquées pour la défense des citoyens ^ayanut. résisté ce La France a 
répondu i* TappeT loyalqucjehii awaisr.faâL) Jîile-ai compris que je n’étais 
sorti de la légaütéqué pouivrentrer dare > le» i droite P)us de aepinaillions de 
voix viennere dcxn^alisoudTb e» jnstiftant un acUbqui,u’ayaivd’aulre but que 
d'épargner A la iF rance* et ait’Europe pe»tfèti^,dea années dé irqulries et de 
malheurs. » {Monte.j janvuSur*tesrconséquences légats du dè- 
cret, delà G0nstitiitk)n!!nnuTti4lefet:def«iS!loiÿor^niquc»rw><i^^ uosart MSe et 

«VI 72 . • f : ’*! M.ff* !h . ■••■..■ 
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-V, |M«. 5166.. , _ 

1° TSln^POBrÀTKyN.REPRIS DFJÜSTICB. -«• SOCIÉTÉS SIÆBÀim 
; *' f $o süBŸÉlitAÉètf tfÊ LÀ tïÀÜTBPOÉÏCB. EFFETS. f 

f.u', i' ; >, ,>ii rï Jijfv .v-' - . , - ; ■ .4 ; \ • . .. • 

GéantpemteUmiiiaiûirm$pai'ilaUMà Ceyeum ou m Algérie, 
par tr^rare^derdrété §énènete 4 cbsvcertaimsreprU de jitstice.el des 
vtenibSé# deiôèlêPèS àëci-êtas, •vt contebani des dispositions nouvelles 
sur fa àûïtyëiUdiitè'dë là'liàûlè ^otick. ^ * » - * 

ittUfMlfiqiji: ‘wUvf s<ï'j ! r ,?» .,»j i , ^ ,c 

T.e Pr^sjdétit^jë la lié/jSuWidtuî ,' stir ‘Fâ proposa lion de ministre du Finté¬ 
rieur^** M bj»;wiï?-uo‘* o« n ’O-.-ri /1 ..,»p ?•,•. \ .... .<• 

Wblft d’drdi^é, tlè ftattaHetde sécurité; que, 
(fepuls ^bmh^ô d^anrtées/’h Société est profondément inquiétée 

et rrotibféë faf lè& idàèfiittatibns dé ; raha^hîé, ftinsi qtie^i>àries tentatives iw- 
tonfectîëritiëllës'dèsf àffîllês ^é^ , sbcTétés i seci'étés > et ; i , epri8 de justiee; 'toujours 
prêts Û tfeveriii‘d& tost^irtfèàtàde 1 désordres ; considérant que;* par ses con¬ 
stantes' haTrtlOdék dO rëVOItè CMUtëtdÉtesles k)k,eette étatise d'hommes, qou- 
simiéitiëti^édin^rOtttOt ia^fSnqtiillité, te tr&Vâil et rordrepubliov HiaiB encore 
autorisé d’ihjiréteS attaques Ct dedéplorables ea h un ni es centre la saSne popu¬ 
lation ouvrière de Paris et de Lyon ; — considérant que la légiste lion ^actuelle 
est insuffisante et qu*i) e^ti nécessaire d'y apporter des modification topt en 
conciliant les devoirs de l’humanité avec les intérêts de la sécurité générale; 

Décrète: ,r. s *i,. . 

Article i«. Tout individu placé sous la surveillance de la haute police qui 
sera reconnu coëpàblé ‘du j délit dé'rttpturede béé; pourra être transporté, 
par mesure de sûreté générée, daps v upq ( çplpuieppiiitenliaire, à Cayenne ou 
en Algérie. La durée de la transportation sera dé cinq années au moins et de 
dht àn&‘âliqriuiq iiK >ï ni <*•. - ,/-•»., a , dI ., ,■ a tJ<1<l .» 

Art. 2. La même mesure sum nppitoaUo »tn indiuidus recannus coupables 
d’avuirfiit^paptlend’dliobooiététseorfitet ..•>. \ • * > 

Art. O. L'U#^ du rtuvoi eoMsJa surwnttaneedmla ikautapoL^ce sert, à l’ave¬ 
nir, de donner au gouvernement le dreiide détertnifter < leÜeu dans lequel 
fe coodaïiraè ifevra ^érider^tpiù&^jiv’d ^Mn suln sa ^iuo. Ttr Liadministration 
déterminera les formalités propres à constatorta ;présence .continue du con¬ 
damné dOoaleJ*» 4e sa *q^d#»cfw , v , (VMi i i <>u , - M . 

Art. 4. Le séjour de Paris et celui de la banlieue de celte ville sont inter¬ 
dits* Kûia.iefrinéividus plam sousi* survyiU|mce,dq & hantepolice. , 

Art. 5. Les iurô«i4u&ftlé*jçpés patyl’artiqltf pfiéeédqql.gecqnt tenus de quit¬ 
te^ Paris et^sa banlieue dans le délai de dix jours à partir de la promulgation 
du présent décret, à moins qu’ils n’aieut obtenu ün permis de séjour de Pad- 
minrstipitîéfi; 11*Wa 1 délivrâtê tuhx»què*la d««aiMk5ront unq feuille de route 
et dé séèwirs>^'réglera; leurtttinérdirttl pàsqu’ànlewr dbuaicile d’origine ou 
just|u’aü lfe^F qiPfliSdiïrolitt désigné/^îi ‘ >.;*b > u ; o r/ *m q - ; , * 

Art. G. En cas^^eotiiHaVoAUfirr aux dispositions;^escarnes par les art* 4 
et S dû présent décr^tJles’codircVefiQnfcs pournont îdixï transijwtés, par mesure 
de sûreté génèrate( ' dansicmé coloniepénitentiahn,;à Cayenne ou en Algérie. 

Art. 7. Lés indivi#«s transportés «p^vertu: du présent décret seront assu¬ 
jettis au travail snr Pét«bl«seiéeii^i»éuitfeOttoirey iis seront'privés de leurs 
droits dvîls et pObtiques^ iU îseront seuihis à là jurcdictéou militaire ; les lois 
militaires leur seront applicable'. Toutefois, en cas d’évasion de Pétablisse- 
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ment, les transportés seront condamnés à un emprisonnement qui ne pourra 
excéder le temps pendant lequel iis auront encore à subir la transportation. 
Iis seront soumis à la discipline et à la subornation militaire envers leurs 
chefs et surveillants civils ou militaires pendant ïa durée de Temprisennement. 

Art. 8. Des règlements du pouvoir exécutif dé^erntineront l'organisation de 
ces colonies pénitentiaires. , ti 

Art. 0. Les ministres de l'intérieur et de la guerre sont çbungçs, chacun en 
ce qui le concerne, de Pexécution du présent décret. 

Fait à Paris, à l’Élysée-National, le conseil des ministres entendu, le 8 dé¬ 
cembre 1851. h , ,, 

Obsebvations. —La transportation permise par bedécvet légis¬ 
latif est une mesure dictatoriale, qui a paru nécessaire air salutpublic : 
c'est une conséquence des périls qu'a courus en décembre l'ordre social, 
qu'il faut consolider à tout prix. Appliquée aux libérés qui ont rompu 
leur ban, elle réalise en partie uU moyeu de défense ateialequi était 
réclamé depuis longtemps, et ce sera sans doute un pasverg l'établi»* 
sement de colonies pénitentiaires pour les crtoriàd* incorrigibles : si 
le décret n’exige pas absolument un jugement de condamnation préa¬ 
lable pour la constatation du délit de rupture de ban, on doit espérer 
que le fait matériel entraînant transportation sera suffisamment vérifié, 
que les circonstances qui seraient justificatives seront prises en consi¬ 
dération par les autorités statuant sur le sort des libérés Arrêtés. — 
Mais l'assimilation établie par l'art* 2 n’est elle pas bien rigoureuse ? 
Les sociétés secrètes, sans doute, sont éminemment dangereuses, en 
général; et leurs chefs ou fondateurs, pour la plupart, sont de grands 
coupables : les événements de décembre ont éclairé le pays à cèt égard. 
Toutefois, il peut y avoir des distinctions à faire selon le but ét surtout 
entre les personnes : certaines sociétés ont été reconnues secrètes et 
cependant fort peu hostiles, lorsque leur constitution fut discutée en 
justice ; des membres de sociétés secrètes ont prouvé qu'ils avaient été 
entraînés, trompés même, et la loi a permis de neleu^ infliger que de 
légères peines correctionnelles. Or, la transportation, décrétée par 
mesure de sûreté générale, pourrait avoir lieu indistinctement, sans 
jugement de condamnation, saus intervention nécessaire des tribunaux 
et même des magistrats ( Voy. Monit. , 17 et 22 déc., 10 et 12 janv.) 
Nous ne discuterons pas la mesure, au point de vue politique. Remar¬ 
quons seulement qu’il faut des nécessités bien impérieuses, bien pres¬ 
santes , pour aggraver à ce point la peine de faits jusqu'alors réputés 
simples délits correctionnels, pour enlever aux prévenus toutes les 
garanties judiciaires et aux tribunaux leurs attributions naturelles. Si 
la société menacée ne peut se défendre que par de tels moyens, la jus¬ 
tice doit en gémir, tout en se soumettant. Au reste, on nous fait espérer 
que des commissions spéciales, convenablement instituées, yont faire 
les vérifications les plus scrupuleuses, avant la transportation effective. 

La surveillance de la haute police est aussi l’objet, dans ce décret 
législatif, d’innovations graves qui demandent examen* Le système du 
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code de 1810 était vicieux, soit à cause du cautionnement qui pouvait 
rendre la surveillance illusoire, soit à raison de l'obstacle qu'il appor¬ 
tait au travail et à l'amendement des libérés. Celui du Code révisé, en 
permettant aux libérée le choix du Heu de leur résidence, enlevait à la 
police lee moyens «fexercer efficacement sa surveillance, et de grands 
périls existaient pour la société dans cet état de choses. Une réforme 
avait été demandée ; les conseils généraux, consultés en 1842 et 1843 
sur le meilleur mode de surveillance à instituer, avaient pour la plupart 
proclamé les vices du système de locomotion facultative et demandé 
qu’il y eût résidence obligée dans un lieu déterminé ; entravée par les 
événements politiques, cette question a été discutée par les crimina¬ 
listes, ^ Vartoordant à demander une réforme, mais différant d'avis quant 
aux moyens (vojr. notre Jt ép, gin. du Dr. cr., v° Surveillance, n°‘ 2-5). 
u Le décret du 8 décembre rétablit le système de 1810, sans l'alterna¬ 
it tive du cautionnement facultatif ; il donne ainsi pins de force à Faction 

r administrative. Mais en satisfaisant aux nécessités immédiates, con¬ 

si I vient-il pour l'amendement des coupables, qui est aussi à considérer 
dans l'intérêt social lui-même, et devra ton le conserver de préférence 
r à tout autre? C'est ce que nous examinerons après les premiers essais. 

ART. 5167, 

PESAGE PUBLIC. — LIBERTE DE L'iNDUSTRIB. — POUCE 

1 MUNICIPALE. 

Üautaritè municipale ne peut étendre à r enceinte tout entière de 
la ville la prohibition , autorisée seulement pour l'enceinte des halles 
et marchés et des ports , (Texercer la profession de peseur au mesu- 
. reur public sans une commission administrative (1). < 

arrêt ( Lambert. 

La Coub; — vu l’arrêté du gouvernement, du 7 brum. an ix, et la loi du 
! W flor. an x; — attendu que si la loi des 16-21 août 1790 attribue à l’autorité 

r des corps municipaux le droit de fhire des règlements pour le maintien du 

i bon ordre dans lès foires, marchés et autres lieux publics, celte disposition 
ne peut s'appliquer aux objets sur lesquels il a été statué par des lois spé¬ 
ciales; — attendu qne l'arrêté dû 7 brum. an ix défend, par son art. 4, à 
toutes autres personnes que les employés de l'administration d'exercer les 
fonctions de peseur, mesureur et jaugeur, mais seulement dans l'enceinte des 
marchés, balles et ports ; — attendu que l'art. 1 er de la loi du 29 flor. an x 
déclare en outre qu’on ne sera contraint de recourir au ministère des peseurs, 
mesureurs et jaugeurs publics qu’en cas de contestation ; —attendu qu’il 
résulte du rapprochement et de la combinaison des dispositions précitées que, 
hors des marchés, halles et ports, Il n'est pas interdit aux simples citoyens 
d’exercer la profession dè pesetir, mesureur ou jaugeur, pourvu qu’ils se con¬ 
forment, quant à la Régularité des instruments par eux employés, aux lois et 
réglements sur les poids et mesures ; — attendu que le fait imputé à Jacques 


fl) Mép. cr., V® Pesage public; / et., art. 1259,2897, 4323, 4873 et 4972. 


Digitized by t^.ooQle 






1,1. U -,i ijo ij .i.l A Jlït *: i UVp t i; ’ , ' . 

Ghigne consistait àavojr, le 25 février Jd^ la luzerpe^aDS la rue du 
Tèinpiè ,à Tàrasçon, nôrs de toute encpinjtp dehallç&*pQrtsou marchés; — 
qüll est constaté par le jugement att^iué qfi’ooçoo^ f contestation ne s’était 
etévée ei^tre racliëteur et Je vendeur ; —; attendu que. l’ajrrêté do,^autorité 
municipale 1 del^rascon, du 10 (Jése^h|-è >133$, approuvé,par te, préfet des 


Boucbes-du-Hhôue, défend , ( il est y^aii, À jou^ r p^9qnne ^onal^çhée au 
service dps hùreapx de pesage et mesurage, dp i^çsqrepqtpeser dansl’iuté- 



permettait d’appliquer qu’à Tenceinte des marçhéa, halles pt pdrt^»,a donné à 
cette loi fondamentale une extension dqnf, el|ç p’pst, pas, çuscépUhle, et se 
trouve ainsi en opposition avec elle ; — attendu» dès lors, que le,tribunal de 
simple police, en décidant que le, fait imputé,à ^çques fip^gOd PP constituait 
pas une contravention et eu le j^nyoyant des^^s dp.^pl^Q.^^^oî^au- 
cime loi ; — rcjeite. , . , 

- Pu f.wovemb. i85|,.-TC. de,<»w.. 1 ^,M ( ,.deiQp^.i»p^ iJ, : )n 1 i, >, 

. ,• r $ , / ,>■ j i j J •,{ it, ,»*f> fcl î»b iit-iü »»b 

AHT. 5168. 

, } Mu, *.ji i -+\Af -- . ' J >*ïA ^ ji'„i t »v 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — VÉRIFICATION DES FAITS. — COM¬ 
PÉTENCE. — MINISTRE» r-?«APPORT PRÉALABLE. 


Lorsque la i dénonciation faite contre unmogistrat contient de* 
imputations qui seraient de nature à entraîner sa révocation ou 
une poursuite disèiptinkirè , elle ést réputée fausse et peut être jugée 
calomnièüsè, après Que le ministre de là justice a vérifié les faits et 
déclarériy avoir lieu fi suivit sur celte dénonciation U); y 

Le rapport sttr lefiuet a été rendue la décision est confidentiel et 
ne doit pas nécessairement être côrftnïttniqnê üù prêtteim de dénon¬ 
ciation èatomnieuse. 1 f “ 

!. -> t,5 A' Oi) f* '«**p* î -I l'Ui — . » ' l ‘ ü {*.« i || ï »i f < ! . » 

t, •»«,} UA »■. • i AnBÉT (Berthollet)v >n( h^e ,- - r 

ÜA CWühr^^àVib (fremféi^ l ihbféà!!lp Xiii'sigtfiflÜiit 'SüP fé deuxième 

moyen, tî^é dë h prêteiiffntè Vibftflionde l’art'. d.'pén.Vën ce que rarrêt 
attaqué à àëcuéitli fa plainte èndénonciatien calomnieuse, sans qu’au préalable 
Il fût jùstiflê'dbé ràirto^îtê cdm^ètentë, en se p| , onobçànl sur chacun des faits 
imputés; dh* bût’ déclaré la' fausseté ;'—attendü due les fai fs compris dans la 
dénonCiatî n Ont été Ttfbjèt d’àne inforrliation'régulière et Complète de là part 
du fonctïénnàire èornilote^ii* pokiié les apprécier,’ puisque, parsa lettré du 
^9 janvier *1850, 'ad rèSsëé il If ^ocuréur général' prèî' la cour Rappel dè Gré- 
ri0b1ë,'1é gardé des scbàuxaprè’îj à voir examiné lés renseignements'fournis 
par’cié 1 "maéTst^ât 1 ail' sujet'dèla pîsiiilté dt^igéé contre lé 1 Jugé de paix de 
Grand-Temps, a déclaré qu’il n’y avait pas lieü dé s’arrêter a cette dénoncia- 
tfoft; î— àttebdû f tjjde' 1e^ TfnpulaflbÜfel fdrriàaut fà matferé dè' ià dénonciation 
dont lî ^àgil j ne pbu^àfti, par'lèar 1 riatdfe. fàfre encourir ad juge de paix, 
objet de céttè'dèridh’datibb, jt 4dë ; lâ i-ëvoéatldn budeà répressions discipli¬ 
naires, le garde déS sceàux 1 , ministre dè îa juàtïcé' avait éompélence pour 

' • ' f.." . Irrx'i. f' f ^\ A • 

7 ~ 7 ~~~ 77 ] ” ,i,<.~ m -;i. prTnrrrTTTs^ •*>' <><j ■•uo;-* t *TTm rrr TT 

(I) Voy Rèp. ér.^ v^ Dcnoiioiadon^lema^ nniS9;cr^purl; 4050, 4375. 
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apprécier souverainement, ainsi qu'il Ta fait, le bien ou mal fondé de U 
dénonciation^ qtl’investi par la loi cm dfoitde rendre ulie décision à cet égard, 
il est légalement présumé f , àVdir rëtidu6 , après e*ameh et vérili&ali.n com¬ 
plète des documenté qul tnl but été fbhhiïs, d'où il siiVt que l'arret attaqué 
n’a aucunement Violé peu.J — sur le troisième moyen, tiré de la 

violation prétenchiédèfart. peu., et du droit de la défense,’eii ce due 

le prévenu tiSi pas été àdndè âf 1 pendre communication'du rapport détaillé 
du prociireur général sdr èftaciin des fUits dénoncés, rapport auquel se réfé¬ 
rait Ui lettre Ihrnfeté^ellë tld janvier 1856; -- attendu que té rapport fait 
par le nrôétirett^ gehéWf pW&"là CôUr d'autel de Grenoble, an g^rde des 
scejfàjf; ntftilstré exe lïi jùstice, èt siir feqUél est intervenue la décision dece 
ministre sut tods lès ftffts objet de la dénonciation, est de sa nhlùre secret et 
conÜdeïitieT;>t tÿné^ôri' appréciation né peut être livrée à ta discussion de¬ 
vant les tribdnàtii ; ^ireV’aès lots, le demandeur n'était pas recevable à pré¬ 
tend re <tne Tà èOihttlifuiriitîon de è<V rapport èt^ît nécessaire â sa défense qt 
se pouvait fui être téftisee sans ÿ porter atteinte et sans violer I*arj. 373, 
C.pén.; que, par conséquent, l’arrêt attaqué, en repoussant la demande de 
oxnmunicatiort*?* 1 r»p|ïoéi donlil s’agk fëitepaè Berltoofltet, tfo oèiftrnrs Au¬ 
cune violation du droit de la défense, ni violé Tari. 373, C. pén.; — rejette. 

Du 20 nov. 185t. — C. de cass. — INI. Dehaussy de Robécourt, rapp. 

1 • ,1-t '/'■"*■■■* ' "> ' ' : ' * 1 

m i.%, < \ , ■«*» ' 1A1T 5tW. - : '' * *- 1 ‘ ‘ r 

A4MB8 «TMOMTtONS ©B VENTE ET ACHAT*—ALGÉRIE. 

Décret prohibant, avec sanction pénale, pour VAlgérie, la vente 
aux indigènes et P achat par Ceux-ci d'arme* et m imitions (le gyerre. 

Le Président de^U^IU^diqnev^ oenskléranlqiiehi législation appliquée 
acttioHqxUftnV&TAJgépK*#VRS des pénalités aqfttsauiet? pour réprimer 
les coatr^veçtlqn^^ ^’açb^par |q.vindiH«nes> ,on do vente aux indi¬ 

gènes d’armes, de munitions de guerre ou de toutes matières.pavant fiervir à 
fabriquer la poudre; — sur le rapport du ministre de la guerre, — décrète : 

Art. 1 er . Sont interdits la veUteUruxlindlgènet et rachat par ceux-ci d’ar¬ 
mes, plomb, partes à fqu, poudjp, soufre, salpêtre, ou de Joutes autres subs¬ 
tances pouyani, servir de^muuitipn», dq guerre ou remplacer ppudre.-r Néan¬ 
moins,, la vente et l’achat de ces objets seron i perçvs à ceux qui auront obtenu 
une autorisation spéciale. — Cette autorisation , qui devra rester entre les 
mains soit du vendeur, soit de l’acheteur, sera délivrée par le chef de l'admi¬ 
nistration civile, dans les localités où il existe u/o{bureau arabe départemental, 
et dq l’avis dp ce bureau, mais seulement auxindigènes relevant de sa juri¬ 
diction. pans toutes les autres localités, dette a^qfi>atiou i seJ , a délivrée par le 
commandant du cercle ou dè la subdivision. — Les.agtorités civiles seront te. 
nues de faire connaître aux cpmmandapts des divisions militaires lesautoiisa- 
tions .qu’elles auront délivrées. , , VI ; ü t * > : 

Art. î. Jusqü’^ ce quïl enspit au (remplit ojrdqnné,,et par dérogation tem¬ 
poraire aux dis^ositjons de la Iqi d\i ^4 qiei 18,3^, tqçt individu qui contre¬ 
viendra aux dispositions dc .lVIicle précédent sprappui dupe amende de 
200 fr. à 2,000 fr. njpYA.diîp.vpns. —.Lecou- 

pable pourra aussi être mis, par le jugement de condamnation, sous la sur¬ 
veillance de ta haute police pendant cinq ans au moins et dix ans aii plus. — 
U pourraient outre. OirCinrerditipebdontle îmOme^leWpsdestirbits:fnènrion- 
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nés Si l’article 42 du Code pénal. — En cas de récidive, les peines pourront 
s’élever jusqu’au double. 

Art. 3. La circulaiiondes armes et autres objets énumérés en l’art. 1 er , la 
proposition de vente et celle d’achat seront punies comme la vente et l’achat 
consommés. 

Art. 4. La simple détention par un indigène de munitions de guerre ou 
autres substances et matières énumérées en l’art. 1 er , sans autorisation préa¬ 
lable, ou dépassant par sa quantité l’autorisation donnée, sera punie des peines 
édictées en l’art. 2. 

Art. 5. Les armes, munitions de guerre, poudre, soufres, salpêtres et toutes 
autres matières pouvant servir à fabriquer la poudre, saisis dans le cas de con¬ 
travention au présent décret, seront confisqués. Il en sera de même des moyens 
de transport. 

Art. o. Toutes dispositions contraires à celles du présent décret sont et de¬ 
meurent abrogées. 

Du 12 décembre 1851. 

art. 517Ô. 

1° INSCRIPTION DE FAUX. — CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — DÉNÉ¬ 
GATION. — 2° PROCÈS-VERBAL. — PRËUVE. — OPINION. 

1° Suivant le droit commun et même en matière de contributions 
indirecte s , l'inscription de faux doit articuler desfaüê positifs pour 
établir le faux ; il ne suffit pas d'une simple dénégation , non accom¬ 
pagnée de circonstances qui permettent d'en vérifier Vexactitude (I). 

2° Il n'y a pas preuve authentique jusqu à inscription de faux , 
dans rénonciation d'un procès-verbal que ses rédacteurs ont cru 
reconnaître , à l'odeur , qu'un fut dont on tys a empêchés de faire la 
vérification contenait de l'esprit (2). 

arrêt (Contrib. ind. C. Bicquier ), 

La Cour; — sur le premier moyen, pris de la violation de l’art 42 du dé¬ 
cret du 1 er germ. an xm, en ce que l’arrêt attaqué aurait déclaré pertinent 
et admissible un moyen de faux qui ne tendait nullement à détruire le Hait 
imputé aux prévenus de s’être opposés à l'exercice des employés; — vu les 
art. 40 et 42 du décret du 1 er germ. an xm ) — vu aussi Part. 229, G. pr. civ.; 

— attendu que l’art. 40 du décret du I e * germ. an xm prescrivant à celui qui 
veut s’inscrire en faux d’en faire d’abord la déclaration à l’audience, et lui 
accordant ensuite un délai de trois jours pour faire nu greffe du tribunal le 
dépôt des moyens de faux et des noms et qualités des témoins qu'il 90 propose 
de faire entendre, indique assez que l'inscrivant ne doit pas se borner à une 
dénégation pure et simple des faits retenus au procès-verbal argué de feux I 

— que le Gode de procédure civile, art. 229, veut, eu effet, que les moyens de 
faux contiennent les faits, circonstances et preuves par lesquels le demandeur 
prétend établir le faux; — que, pour se conformer aux règles du droit oonn 


(1) Rép. cr., v° Insôr. de faux, n° 3 ; et tass. 4 fét. 1843 ( i. cr. art. 8367). 

(2) Les procès-verbaux ne font foi que des faits matériels constatés, et ne 
sauraient avoir la même autorité pour de simples appréciations Ou opinions 
personnelles (Voy. Rép. cr , v° Procès-verbaux, n°* 15 et suit.]. 


Digitized by ^.ooQle 



— 47 - 


nran comme aux liens de la matière, l'inscrivant est donc tenu d'articuler avec 
précision ses moyens de faux, et de manière à faire ressortir des faits et cir¬ 
constances dont la preuve est offerte la fausseté des faits rapportés dans le 
procès-verbal argué; qu'autrement ils ne peuvent être considérés comme 
moyens justificatifs et ne remplissent pas les conditions exigées par l’art. 42 
du décret du 1 er germ. an xm ; — attendu que le procès-verbal dressé le 22 
janv. 1951, par les employés des contributions indirectes, établissait que le 
sieur Kiquier s’étâit opposé à la vérification que ces employés voulaient foire 
dans la boutique du sieur Chevresson, débitant de boisson , et les avait mis à 
la porte ; que le moyen de faux proposé consistait uniquement dans l'alléga¬ 
tion que « M. Ricqufer rt’avait pas mis les deux employés à la porte,» attendu 
qu’ils l'accusent toujours faussement ; que cette dénégation sèche n'étaiL ac¬ 
compagnée de l’indication d’aucune circonstance qui permît d'en vérifier 
l'exactitude; qu’ai nsi, ce moyen de faux ne remplissait pas les conditions exi¬ 
gées par la loi; — que, néanmoins, l’arrêt attaqué a déclaré ce moyeu de faux 
pertinent et admissible, eu quoi ledit arrêt a formellement violé les articles 
ci-dessus cités; — sur le second moyen, pris de ce que l’arrêt attaqué a dé¬ 
claré pertinent et admissible un moyen de faux contre une partie du procès- 
verbal qui ne contenait qu’une énonciation susceptible d’être débattue par 
tous les moyens de preuve ;— attendu qu’il n’y a lieu à inscription de faux 
que pour détruire les constatations de faits matériels et positifs à 1 égard des¬ 
quels les procès-verbaux font foi jusqu’à inscription de faux; — attendu que 
les préposés avaient déclaré, dans leur procès-verbal, qu’ils avaient inutile¬ 
ment demandé ; la vérification do fût introduit chez M. Chevresson, débitant 
de boissons, que Je sieur Ricquier s’était opposé à ladite vérification et les 
avait mis à la porte ; que si les préposés, en se retirant, ont cru reconnaître 
à l’odeur que le fût contenait de l’esprit, celte induction, en l’absence de 
toute vérification, ne constituait qu’une opinion personnelle aux employés, 
susceptible d’être expliquée et débattue aux débats par tous les moyens de 
preuve admissibles en matière correctionnelle; — que, néanmoins, l’arrêt 
attaqué a déclaré un moyen de faux pertinent et admissible contre cette par¬ 
tie du procès-verbal, en quoi il a faussement appliqué, et par cela même violé 
Fart* 25 du décret du I e * germ. an xm et les principes en matière d’inscrip¬ 
tion de faux ; —casse. 

Du 21 nov. 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

art. 5171. 

PRESSE. — DÉBITS DE LA PAROLE. — COMPETENCE. 

Décrit législatif attribuant aux tribunaux correctionnels la 
connaissance des délits de presse, commis au moyen de la parole. 

Le Président de la République; — sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice ; —considérant que* parmi les délits prévus par les lois 
en vigueur sur U presse, ceux qui sont commis au moyen de la parole, tels 
que les délits d’offenses verbales ou de cris séditieux, se sont considérable¬ 
ment multipliés? — considérant que l’attribution à la cour d’assises de la con¬ 
naissance de ces délits rend la répression moins rapide et moins efficace; —» 
considérant qu’il est de principe que les lois de procédure et de compétence 
sont immédiatement applicables aux affaires non encore jugées; — décrite: 
Art. l« r . La connaissance de tous les délits prévus par les lois sur la presse, 
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et commis an moyen de la parole, est déférée anx tribunaux de police correc¬ 
tionnelle. 

Art. 2. Ces tribunaux connaîtront de ceux de ces délits qui ont été commis 
antérieurement au présent décret et ne sont pas encore jugés contradictoi¬ 
rement. 

Art. 3. Les poursuites seront dirigées selon les formes et les règles prescrites 
par le Code d'insiructiou criminelle pour la juridiction correctionnelle. 

Fait au palais de l'Élysée, le 31 décembre 1331. — Signé Louis-Napoléon 
Bonaparte . — Le garde des sceaux, ministre de la justice, signé Rouher. 

Observations. — Ce décret n’enlève pas aux coups d’assises tous les 
délits de presse : ceux qui se commettraient par l’écriture ou l’impres- 
siou seraient encore justiciables du jury. Le changement de compétence 
a lieu seulement pour les délits qui, régis par nos lois de la presse et 
déférés jusqu’alors aux cours d’assises, se commettent au moyen de 
la parole , par des manifestations publiques verbales ; ce qui comprend 
notamment les ctis séditieux, les offenses verbales envers le chef de 
l’État ; ce qui comprendrait aussi les outrages par paroles , les diffama- 
tions et injures verbales envers les fonctionnaires, si la jurisprudence 
ne s’était déjà prononcée pour la compétence des tribunaux correction¬ 
nels (voy. notre Rép. gén. du dr. cr., v* Compétence, n® 3 67 et suiv.)* 
Mais il n’y a pas exception en faveur de ceux des délits de la parole 
qui, ayant un caractère politique , auraient été à cet autre titre aussi 
justiciables du jury : tout doute, sur ce point, est levé par les motifs 
évidents du décret et par les exemples donnés dans son préambule. — 
Quant à l’applicabilité immédiate des règles nouvelles de compétence 
et de procédure, elle résulte des principes généraux et de la disposition 
expresse de l’art. 2 du décret : le seul obstacle possible serait dans une 
décision précédemment rendue sur la compétence et ayant autorité de 
chose jugée (voy. Rép. cr v® Effet rétroactif, n°» 8-14). Que décider, 
au cas où déjà la ch. d’accusation aurait prononcé le renvoi aux assises? 
La cour devrait se dessaisir pour cause d’incompétence , suivant les 
principes que nous a vous expliqués et qui ont été . reconnus à l’égard 
des attentats politiques déférés à la Haute-Cour. (Décr. 22 janv. et 29 
août 1849 ; /. cr., art. 4418 et 4445). Que si l’instruction, à la suite 
d’une ordonnance de la ch. du conseil, se trouvait actuellement sou¬ 
mise à la ch. d’accusation, nous pensons qu’il y aurait lieu de rendre 
un arrêt de renvoi au tribunal correctionnel. Cependant, la cour de 
Paris, ch. d’accusation, vient déjuger que c’est le cas d’un arrêt d’in¬ 
compétence , par le motif que le décret abolit l’instruction spéciale qui 
obligeait de saisir les chambres d’instruction (Arr. 13 janv. 1852). Mais 
cette décision est fort contestable, car le décret n’interdit pas la voie 
d’instruction permise par le Coddd’instr. crim., et la ch. d’accusation 
doit statuer par arrêt de renvoi lorsqu’elle est saisie par suite d’une 
ordonnance de la cb. du conseil, qui appelle on règlement dé compé¬ 
tence. 
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AHT. 5172. 

Analyse ou commentaire de là Constitution de 1852, au point de 
vue de la législation criminelle . 


La Constitution nouvelle, sous la date du 14 janvier ,1852, a paru au 
Moniteur le 15. L’art. 58et dernier porte : « La présente Constitution 
sera en vigueur à dater du juur où les grands corps de l'État qu’elle or¬ 
ganise seront constitués. Les décrets rendus par le Président de la Ré¬ 
publique, à partir*dû 2 décembre jusqu’à cette époque, auront force de 
loi. » Et l’art ‘56 f« Les dispositions des codes, lois et règlements exis¬ 
tants, qui ne sont pas contraires à la présente Constitùtion, resteront en 
vigueur jusqu’à ce qû’il y soit légalement dérogé.» —La situation transi¬ 
toire, au point de vue dd droit criminel, a fait l’objet principal de notre 
revue annuelle (.s«p., p. 5-9). Nous avons maintenant à esquisser les ré¬ 
sultats du changement dè Constitution, qui datera de l’installation du 
œrps législatif. . : 1 

L’esprit dominant' dans l’œuvre du priuce Louis-Napoléon, est indi¬ 
qué par ces expressions de sa proclamation du 2 décembre et de celle 
qui précède les dispositions constitutionnelles : « La cause dont mon 
nom est le symbole, c’est la France régénérée parla révolution de 89 et 
organisée par l’Empereur... (2 déc). Notre société actuelle, il est essentiel 
de le constater, n’est pas autre chose que la France régénérée par la ré¬ 
volution de 89 et organisée par l'Empereur (14 janv.).» Mais les textes ne 
donnent pas une part égale à chacune de ces deux bases, les libertés pu¬ 
bliques y sont strictement subordonnées au principe d’autorité, le droit 
public fondé en 1789 est fortement dominé par Porganisation des pou¬ 
voirs publics, fconséquemment, dans l’interprétation, il faudra concilier 
autant que possible les principes de 89 avec les dispositions organiques 
nouvelles et, s’il y a désaccord, donner la prépondérance à celles-ci, jus¬ 
qu’aux changements que prévoit la Constitution elle-même, art. 31 et 32. 
— Ce qui concerne la forme rfu gouvernement, les pouvoirs du Prési¬ 
dent de la République, du sénat, du corps législatif et du conseil d’État, 
art. 2-53, appartient a la politique et sort de notre sujet. Nous commen¬ 
terons ici les dispositions, un peu vagues, qui ont pour objet les droits 
et devoirs sanctionnés , ou du moins nous essaierons d’indiquer leurs 
conséquences pour la justice criminéllè. 

S’abstenant de préciser les principes fondamentaux qui doivent domi¬ 
ner notre Constitution politique, et de rappeler expressément les lois 
ou dispositions qui garantissent ou sanctionnent les droits ou devoirs 
des citoyens français, le nou veau pacte fondamental se borne à dire, au 
titre qui devait Tes proclamer : « La Constitution reconnaît , consacré 
et gardnlU les'grands principesproclamés èn 17< v *9 et qui sont la base 
du droit public des Français » (tit. ï ev ‘art. l). Quels sont positivement 
ces principes, sans lesquels il n’y aurait plus qu’arbitraire? Où se trouve 
consigné ce qui constitue notre droit public ; et quelles lois citera-t-on, 
Tome XXIV, 4 
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lorsqu’il faudra donner une solution motivée ? Pour se fixer à cet égard, 
on doit prendre pour première base ou point de départ la « déclaration 
des droits de rbomme et du eitoyen, » placée en tête de la Constitution 
de 1791, telle qu’elle fut proposée le 4 août 1789 par le vicomte Mathieu 
de Montmorency, appuyée dans la fameuse nuit du 4 août par le vi¬ 
comte de Noailles, les ducs d’Aiguillon et du Châtelet, le comte de 
Grammont,etc., enfin votée le 1 er oct. et acceptée par le roi Louis XVI, 
qui reçut le titre de « Restaurateur de la liberté française » ( Monit ., 5 
août-5 oct. 1789). On doit y ajouter, comme explication avec la sanction 
nécessaire et sauf modifications d’après les principes sur l’abrogation 
des lois : 1° les « dispositions fondamentales garanties, » qui, adoptées 
aussi en 1789, formaient le titre 1 er de la Constitution de 1791 ; 2° celles 
des dispositions de la Constitution de l’an ni qui exprimaient certains 
« devoirs de l’homme et du citoyen, » limitant ou contre-balançant les 
droits, à côté desquels le nouvel ordre politique place impérieusement 
les devoirs; 4° plusieurs dispositions éparses dans la Constitution de 
l’an vm,qui réglait avec précision les droits principaux et leurs garan¬ 
ties, qui doit surtout aujourd’hui se combiner avec la Constitution exis- 
taute; 5° les dispositions des Chartes de 1814 et de 1830, placées sous 
la rubrique : « Droit public des Français; >» 6° enfin, le chap. 2 de la 
Constitution de 1848, dont quelques dispositious seront à rappeler pour 
qu’il n’y ait pas de lacune dans nos lois. Il faut rattacher à tout cela, 
comme éléments ou dispositions de la Constitution nouvelle : d’abord 
la proclamation du 2 décembre, où l’une des bases proposées à l’accep¬ 
tation du peuple était l’institution d’un « pouvoir pondérateur, gardien 
du pacte fondamental et des libertés publiques; » puis les art. 25 et 26 
de la Constitution, ainsi conçus : « Le sénat est le gardien du pacte fon¬ 
damental et des libertés publiques.... Le sénat s’oppose à la promulga¬ 
tion des lois qui seraient contraires ou qui porteraient atteinte à la Con¬ 
stitution, à la religion, à la morale, à la liberté des cultes, à la liberté 
individuelle, à l’égalité des citoyens devant la loi, à l’inviolabilité de la 
propriété et au principe de l’inamovibilité de la magistrature. * Enfin, 
on doit considérer aussi les dispositious suivantes, entre autres, qui sont 
restrictives des droits individuels et de leurs garanties : «Le Président 
de la République a le droit de déclarer l’état de siège dans un ou plu¬ 
sieurs départements, sauf à en référer au sénat dans le plus bref délai. 
Les conséquences de l’état de siège sont réglées par la loi (art. 12). Les 
ministres ne dépendent que du chef dé l’État; ils ne sont responsables 
que chacun en ce qui le concerne des actes du gouvernement; il n’y a 
point de solidarité entre eux; ils ne peuvent être mis en accusation que 
par le sénat (13). Les séances du sénat ne sont pas publiques (24). Le 
compte-rendu des séances du corps législatif par les journaux ou tout 
autre moyen de publication ne consistera que dans la reproduction du 
procès-verbal dressé à l’issue de chaque séance par les soins du prési¬ 
dent du corps législatif (42). Le droit de pétition s’exerce auprès du sé* 
nat. Aucune pétition ne peut être adressée au corps législatif (45). » 



Tels sont les textes nouveaux qu'il s'agit d’expliquer, dans leurs rap¬ 
ports avec la législation criminelle, en les rapprochant des dispositions 
fondamentales analogues. 

« Le but de l'association politique est la conservation des. droits natu¬ 
rels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la pro¬ 
priété, la sûreté et la résistance à l’oppression » (Déclar. 1789-1791, 
art. 2). « La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa 
religion, sa propriété, son travail » (Constit. 1848, préamb., vm).— 
«Les hommes naissent et demeurent Libres » (Décl., 1). L'esclavage est 
contre nature et réprouvé par la religion ; s'il fut maintenu dans nos 
colonies en 1791 et nonobstant la loi du 11 août 1792, il a été irrévo¬ 
cablement aboli par le décret du 4 mars 1848 et l'art 6 de la Constitu¬ 
tion de 1848, qui subsistent avec leurs lois d'exécution d'après l'art. 56 
delà Constitution nouvelle. La domesticité ne doit engendrer que des 
obligations civiles, temporaires et limitées (Constit. 91; C. civ., 1780) ; 
le remplacement militaire n’est admis qu'à des conditions garantissant 
les droits de chacun et de l’État (Constit 1848, 102) ; les vœux religieux 
ne sont pas reconnus par la loi civile, qui ne saurait toutefois les inter¬ 
dire ou en délier (Décr. 13 fév. 1790 ; Constit.91; Décr. 18 fév. 1809).— 
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ; les 
actions nuisibles peuvent seules être interdites; nul ne peut être empê¬ 
ché de faire ce que ne défend pas la loi ou contraint à faire ce qu’elle 
n’ordonne pas (Déclar., 4 et 5). La propriété est le droit de jouir et dis¬ 
poser absolument des choses, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage pro¬ 
hibé par les lois ou les règlements; c’est un droit inviolable et sacré, 
nul ne peut en être privé sans utilité publique constatée, avec indemnité 
(Constit. 91,17; C. civ., 544). « La sûreté résulte du concours de tous 
pour assurer les droits de chacun » (Constit. an m, 4). C’est dans ce 
but que sont faites les lois préventives et répressives, que sont insti¬ 
tuées des autorités et une force publique aux frais de tous. Toute per¬ 
sonne lésée a donc droit de demander protection aux dépositaires de 
l’autorité ou de la force, lorsque sa sûreté est compromise, de se plain¬ 
dre aux magistrats quand le défaut de vigilance lui a causé ün dom¬ 
mage. La défense personnelle est aussi un droit naturel et civil. Tout 
acte arbitraire et tyrannique, tenté avec violence, peut être repoussé 
par la force ; mais il y a des limites nécessaires, posées par les lois, au 
droit de « résistance à l’oppression, » qu’il faut entendre restrictive- 
ment (1). 

Les hommes sont égaux en droits (Déclar., 1); les mêmes délits 
doivent être punis des mêmes peines , sans aucune distinction des per¬ 
sonnes (Constit. 91, tit. 1 er ) ; les Français sont égaux devant la loi, 
l’égalité doit exister notamment pour la liberté individuelle et la liberté 


(1) Voy. noire Rép. gén. du Dr. er. t v* Liberté, Esclavage, Obéissance 
passive, Recrutement, Infraction, Droit de punir, Lois criminelles, Police 
administrative, Police municipale* Rébellion. 
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des cultes (Charte, 1, 4 et 5; Constit. 1852, 26). Ces principes sont 
moins vagues que la maxime de droit public qu’ils traduisent ou appli¬ 
quent, et dont l’interprétation abusive vient de motiver la suppression 
des signes publics qui la défiguraient (1). Encore est-il que, formulés 
en termes absolus, ce sont de simples préceptes pour le législateur, qui 
peut les modifier dans l’application, et dont les lois seront toujours 
obligatoires pour le juge (2) La seule égalité possible est celle de droit, 
car en fait il y a nécessairement de nombreuses inégalités entre les 
hommes et même entre concitoyens ; la seule juste est l’égalité propor¬ 
tionnelle, précisément à raison des inégalités de position, de fortune, 
de facultés physiques ou intellectuelles. C’est ce que reconnaissent vir¬ 
tuellement les dispositions constitutionnelles de 1791, de 1814, de 1830, 
de 1848 et de 1852. — Notre Constitution semble admettre l’égalité po¬ 
litique, pour tous les citoyens ; et cependant il y a des classes ou cate¬ 
gories, des titres de droit et des exclusions. Elle ne prohibe ni les dis¬ 
tinctions honorifiques, ni même les titres de noblesse, qu’avait voulu 
supprimer un décret du 29 fév. 1848, et que maintient celui du 24janv. 
1852 ; mais aucune loi n’a rétabli la disposition du Code de 1810, rayée 
de l’art. 258 par le législateur de 1832, dans laquelle se trouvait une 
sanction pénale à la prohibition d’usurper les titres impériaux ou royaux. 
Nos lois criminelles elles-mêmes, sans édicter des peines différentes 
selon les personnes, doivent permettre au juge de proportionner la peine 
dans certaines limites aux forces du coupable, présumées d’après sa 
position personnelle; car telle peine corporelle qui peut être subie par 
un homme dans la force de l’âge, serait trop rigoureuse pour un ado¬ 
lescent ou un vieillard; car telle peine pécüniaire peut n’être rien pour 
un homme aisé, et serait excessive pour un malheureux ou indigent (3). 

« Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas 
déterminés par la loi et selon les formes qu’elle a prescrites ; ceux qui 


(1) Le niveau égalitaire est un emblème abusif : il doit disparaître de tous 
lieux publics. La devise qui place l’égalité entre la liberté et la fraternité, 
donne lieu à de fausses interprétations et doit être aussi effacée sur les monu¬ 
ments publics. Défense est faite à toutes personnes de rétablir cet emblème 
ou celte devise sur aucun édifice, public ou privé, sous les peines qui sont la 
sanction ordinaire des règlements de police (Circul. min. etOrdonn. depo- 
lice, 6 janv. 1852 ). 

(2) Par exemple, l’inégalité que présentaient les articles du Code pénal de 
1810 sur les coalitions n’empêchait pas qu'jls fussent applicables sous la charte 
qui proclamait l’égalité des Français devant la loi. L’égalité absolue qu’a éta¬ 
blie la loi modificative, du 27 nov. 1849, n’empêchera pas cette loi de subsister 
jusqu'à ce qu’il y soit dérogé, quoique la Constitution actuelle ne dise pas 
comme celle de 1848 qu’il doit y avoir «égalité de rapports entre le patron 
et l’ouvrier. » 

(3) Certaines différences de position sont prises en considération par nos 
codes. Yoy. Rép. cr ., \ is Égalité, Fonctionnaires, Titres de noblesse, Age» 
Mineurs, Septuagénaires, Peines, Amende. 
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sollicitent, expédieut, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, 
doirent être punis; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi, 
d6it obéir à l’instant ; il se rend coupable par la résistance » (Décl., 7). 
-La liberté individuelle , garantie comme droit naturel et civil,con¬ 
siste à pouvoir agir, aller, rester, partir, hors les cas de prohibition ou 
injonction légale (Décl., 4 ; Const. 91). Les garanties positives se trou¬ 
vent dans plusieurs dispositions de la Constitution de l'an vin, art. 77- 
82, dans l’ensemble des dispositions du Code pénal et du Code d’in¬ 
struction criminelle sur les délits et la poursuite. Elles ont été rappe¬ 
lées, pour tous les Français, par l’art. 4 des Chartes de 1814 et 1830, 
portant : « leur liberté individuelle est également garantie, personne ne 
pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi et 
dans les formes qu’elle prescrit. » Elles se retrouvaient virtuellement 
dans la Constitution de 1848, dont le préambule proclamait la liberté 
«Jmme une des bases fondamentales et recommandait de « protéger le 
flfoven dans sa personne, » dont l’art. 2 ajoutait : « Nul ne peut être 
arrête ou détenu que suivant les prescriptions de la loi. » Les garanties 
judiciaires sont conservées, avec leurs except ons légales, par les art. 
I rr et 56 de la Constitution de 1852, rappelant les principes de 89 et 
maintenant néanmoins les lois existantes qui ne sont pas incompatibles 
avec le pacte fondamental. Dès que la Constitution sera en vigueur, 
îllesdevront exister pleinement et vis-à-vis de tous agents ou fonction¬ 
naires administratifs, sauf les exceptions établies par les lois pour cer¬ 
tains cas ou à l’égard de certaines classes d’individus (1) Une autre 
garantie peut se trouver dans les dispositions de la Constitution, art. 
26 et 45, dont l’une reconnaît au sénat le droit de s’opposer à la promul¬ 
gation des lois qui seraient contraires ou qui porteraient atteinte à la 
liberté individuelle, dont l’autre conserve en partie le droit de pétition, 
comprenant naturellement celui de réclamer auprès du sénat contre un 
attentat à la liberté individuelle qui serait commis ou toléré par les au¬ 
torités (2). 


(t) Voy. Rép. cr., v» Liberté individuelle, Arrestation, Mandats, Détention 
préventive, Prisons; et v is Étrangers, Passeports, Mendicité-Vagabondage. 

(2) Développant le système d’un décret du 21 mess, au xu, le Président de 
la République vient de créer un ministère de la police généraie ( Décr. 22janv. 
1852); déplus, des inspecteur» généraux et des inspecteurs spéciaux de police, 
pour lesquels il faut remarqeer notamment les dispositions suivantes dans un 
décret du 30 janvier : «Les inspecteurs généraux pourront faire faire des 
tirrestations , après s’en être entendus avec le prefet du département dans 
lequel l’arrestation aura lieu. En cas d’absence, d’urgence ou de dissentiment, 
la mesure ordonuée par Pinspecleiyr divisionnaire serait exécutée provisoire¬ 
ment; mais en cas de conflit, il en serait immédiatement référé au ministre 
de l'intérieur et au ministre de la police générale (art. li). Les inspecteurs 
spéciaux ne pourront, excepté le cas de flagrant délit, faire faire aucune arres¬ 
tation qu’après en avoir reçu l’ordre de l’inspecteur général, auquel ils ren¬ 
dront compte de toutes leurs opérations ( art. 15 ). Les inspecteurs généraux, 
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<* La maison de toute personne habitant le territoire français est un 
asile inviolable. Pendant la nuit, nul n’a le droit d’y entrer que dans les 
cas d'incendie, d'inondation ou de réclamation faite de l’intérieur de la 
maison. Pendant le jour, on peut y entrer pour un objet spécial déter¬ 
miné ou par une loi, ou par un ordre émané d’une autorité publique » 
(Const. an vm, 76). « La demeure de toute personne habitant le terri¬ 
toire français est inviolable; il n’est permis d’y pénétrer que selon les 
formes et dans les cas prévus par la loi » (Const. 1848, 3). — L 'invio¬ 
labilité du domicile n’était pas expressément proclamée dans la décla¬ 
ration des droits, de 1791; mais elle se trouvait virtuellement comprise 
dans les droits garantis qui tiennent à la liberté et à la sdreté ; et de 
plus, le titre 4 contenait cette disposition, art. 9 : « Aucun agent delà 
force publique ne peut entrer dans la maison d’un citoyen, si ce n’est 
pour l’exécution des mandements de police et de justice, ou dans les 
cas formellement prévus par la loi. » 11 y a d’ailleurs une législation 
complète, à cet égard, dans la loi du 19 juill. 1791, dans l’art. 184 du 
Code pénal et dans plusieurs lois spéciales, que maintiennent les art. 
l* r et 66 de la Constitution nouvelle ; d’où nous concluons qu’à dater 
du moment où ce pacte sera en vigueur, aucbn agent quelconque ne 
pourra violer le domicile d’un citoyen au mépris des lois, sans exposer 
sa personne à des poursuites judiciaires et son acte à la eensure du 
sénat (1). 

« Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, 
pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par v 
la loi » (Décl., 10). « La Constitution garantit la liberté à tout homme 
d’exercer le culte religieux auquel il est attaché » (Const. 91). « Chacun 
professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la u 
même protection » (Chartes 1814 et 1830 , 5 ). « Chacun professe libre- ^ 

ment sa religion, et reçoit de l’État, pour l’exercice de son culte, une ^ 

égale protection » (Const. 1848, 7). Par-là se trouvent consacrées etga- ^ 

ranties toutes les libertés religieuses , qui sont à l’âme çe que la liberté ^ 

d’action est au corps : la liberté de conscience qui, renfermée dans le 
for intérieur, ne saurait être restreinte par la loi eu gênée par l’autorité ; 
la liberté des cultes qui, étant la pratique extérieure d’uce religion * 
adoptée, comporte, mais uniquement, des mesures de surveillance s’il y ^ 
a publicité, et une certaine répression s’il y avait attaque contre la mo¬ 
rale ou les lois. Ces deux libertés avec leurs limites se trouvent com- . 
prises dans les dispositions de la Constitution actuelle, se référant aux 1 
grands principes de 89 et chargeant le sénat de faire respecter la reli- * 
gion, la morale, la liberté des cultes. A ces libertés, autant et plus en- J 

--- r f 

les inspecteurs spéciaux et les commissaires de police pourront requérir, pour 

assurer l'exercice de leurs fonctions, la garde nationale, la gendarmerie et 1a 
force armée » ( art. 17 ). — Voy. Rép. cr., v fa Agents, Officiers de police judi¬ 
ciaire, Commissaires de police. 

(1) Voy. Rép . cr., v» Abus d'autorité, $ l* r , Agents, Gendarmerie. 
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core aujourd'hui qu’à celle de la presse, se rattache la liberté d’ensei - 
gnement, promise par la Charte de 1830, proclamée par la Constitution 
de 1848, enfin organisée par la loi du 15 mars 1850, que maintient l’ar¬ 
ticle 56 de la Constitution de 1852 (I), 

« La libre communication dés pensées et des opinions est un des 
droits le plus précieux de l’homnse ; tout eitoyen peut donc parler, 
écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de eette liberté 
dam les cas.déterminés par la loi » (Décl., 41). « La Constitution ga¬ 
rantit, comme droit naturel et civil, 2a liberté à tout homme de parler, 
d’écrire, d’imprimer et publier ses pensées, sans que ses écrits puis¬ 
sent être soumis à aucune censure ni inspection avant leur publica¬ 
tion » (Const. 91, tit. I er ). « Les Français ont le droit de publier et de 
faire imprimer leurs opinions, en se conformant aux lois qui doivent 
réprimer les abus de cette liberté » (Charte de 1814, 8). « La censure 
ne pourra jamais être rétablie » (Charte de 1830,7). a Les citoyens 
ont le droit de manifester leurs pensées par la voie de la presse ou au¬ 
trement. L’exercice de ces droits n’a pour limites que les droits ou la 
liberté d’autrui et la sécurité publique. La presse ne peut, en aucun 
cas, être soumise à la censure » (Const. 1848, 8). — La liberté de la 
presse, reconnaissons-le, a produit bien des abus, de graves désordres, 
et cependant c’est un de ces droits précieux qu’on ne saurait étouffer. 
L’ordre social, qui domine tout, mais qu’on peut garantir et assurer 
sans compression absolue, veut des lois de répression très-sévères 
contre tout ce qui le troublerait, mais n’exige pas d’autres lois préven¬ 
tives que celles qui organisent la police de la presse. Cette liberté, dans 
de sages limites , n’est-elle pas du nombre de celles qu’a reconnues et 
garanties la Constitution nouvelle? 11 n’en est parlé, ni dans la disposi¬ 
tion confiant au sénat la garde des libertés publiques, ui dans aueun 
autre texte, sauf celui qui règle restrictivement les comptes-rendus, et 
l’on sait quelle situation avaient faite à la presse les événements au mi¬ 
lieu desquels a été rédigée la Constitution. Néanmoins, la liberté de la 
presse et les principes de 89 , à cet égard , doivent être réputés main¬ 
tenus par l’art. t er du nouveau pacte fondamental, qui les comprend 
dans sa généralité sans les excepter par aucune disposition : ils revi¬ 
vront donc dès que la Constitution sera en vigueur, avec les tempéra¬ 
ments ou restrictions qui sont dans les lois non abrogées ou qu’intro¬ 
duirait une loi nouvelle, soit organique et permanente, soit spéciale ou 
temporaire (2). 


(1) Rép. cr., v« Cultes, Presse, Enseignement. — Il n’y a rien de contraire 
à la liberté de conscience ou à la liberté des cultes, dans les dispositions de la 
loi du 18 nov. 1814, reconnue en vigueur par la Cour de cassatiou, en 1838, 
1845 et 1850 ( voy. Rép. cr., v° Fêtes et Dimanches ). Le gouvernement lui- 
même vient d’appliqn&r le principe de celte loi, en recommandant aux préfets 
de faire suspendre tous travaux publics non urgents, les jours de fêtes ( Cireul. 
min. 15 déc. 1852 , Monit. du 16). 

(2) Voy. Rép. cr., vi* Presse (délits de), Presse périodique, Imprimerie » 
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« *La Constitution garantit, comme droits naturels et civils, la liberté 
aux citoyens de s’assembler paisiblement et sans armes, en satisfaisant 
aux lois de police ; la liberté d'adresser aux autorités constituées des 
pétitions signées individuellement » (Const. 91, tit. 1 er ). « Les citoyens 
ont le droit de s’associer, de s’assembler paisiblement et sans armeç, 
de pétitionner » (Const. 1848,8 ). « Toute personne a le droit d’adresser 
des pétitions individuelles à toute autorité constituée, et spécialement 
au Tribunat » (Const. an yiii, 83 ). — Le droit d 'association, le droit 
de réunion , proclamés en 1791 et surtout en 1848, existent bien en 
principe; mais l’expérience de deux époques révolutionnaires ne permet 
de les admettre qu’en tant qu’ils peuvent se concilier dans leur exer¬ 
cice avec la sécurité publique et avec les droits d’autrui (Const. 1848, > 

8). Ils sont subordonnés aux lois de police, générales ou acciden- 
telles, qui ont pour but d’assurer la sûreté de tous (Décl. et Const. 91). i 

Les lois spéciales ou temporaires de 1848, 1849 et 1850 sont maintenues âd 

par l’art. 56 de la Constitution de 1852, avec les mesures plusrestric- § 

tives encore qu’a motivées la commotiou récente, jusqu’à ce qu’il inter- f 

vienne une loi reproduisant le système des art. 291 et suiv. C. pén., ou | 

introduisant de nouvelles dispositions (1). - Quant au droit àe pétition, s 
il ne pouvait s’exercer que individuellement d’après la Constitution 'a 
de 1791, tandis que la Constitution de 1848 admettait des pétitions col¬ 
lectivement signées; de là une première question, qui est politique et 
sort de notre sujet. Ce même droit existait auprès de toutes les auto- * 
rités,y compris les assemblées législatives, d’après les Constitutions de 
1791 et de l’an vin ; la Constitution de 1852 ne l’admet pas auprès du 
corps législatif (art. 45) ; mais elle ne l’interdit pas sans doute vis-à-vis 
de toutes autres autorités, puisqu’elle l’admet même auprès du sénat. 

Quoi qu’il en soit, on doit réputer maintenues les dispositions de loi, 
interprétées par la jurisprudence, qui régissent les pétitions au point 
de vue de leur forme, des signatures, des crimes ou délits qui se com¬ 
mettraient par leur émission (2). 

« 11 n’y a plus ... aucun privilège ... ni jurandes, ni corporations de 
professions, arts et métiers » (Const. 91). « Il sera libre à toute per - 
sonne de faire tel négoce ou d’exercer telle profession , art ou métier 

qu’elle trouvera bon ; mais elle sera tenue.de se conformer aux 

règlements de police qui pourront être faits » (L. 9-17 mars 1791, 7 ). 


Libraires, Injures, Diffamation, Outrages. — A l’instant parait un décret or¬ 
ganique sur la presse ( 17 fév., Monit. du 18 ) : nous en donnerons le texte, 
avec annotations, dans le cahier de mars. 

(1) Bép. cr., v« Associations et Réunions, Attroupements, Police adminis¬ 
trative. Le maintien de ces lois est d’autant moins douteux, aujourd’hui, qu’un 
décret vient de déclarer exécutoires dans les colonies, entre autres lois, celles 
du 7 juin 1848 sur les attroupements et du 2 août 1848 sur les clubs ( 22 janv. 
1852 ). 

(2) Voy. J. cr., art. 4256, 4835 et 5139. 
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« La Constitution garantit aux citoyens la liberté du travail et de l’in- 
dustrie» (Const. 1848,13). — Tout cela se retrouve virtuellement dans 
la Constitution de 1852, art. 1 er et 56 : lorsqu'elle sera en vigueur, le 
gouvernement ne pourra plus, constitutionnellement, restreindre la 
liberté de l’industrie que par les mesures de police générale ou locale 
qui seraient absolument d’intérêt public. Un décret du 29décemb. 1851 
a soumis à la condition d’une autorisation administrative l’ouverture 
des cafés, cabarets et autres débits de boissons, et même a conféré aux 
préfets le pouvoir d’ordonner dans certains cas la fermeture de ces éta¬ 
blissements (in/rà, art. 5173) ; cela dépasse les pouvoirs ordinaires de 
la police et ne devra être que temporaire, car il n’y a plus de liberté, 
et la propriété industrielle est compromise, lorsqu’il faut une autori¬ 
sation administrative qui peut être refusée ou révoquée (1). 

Les droits engendrent des devoirs . II en existe qui sont corrélatifs 
eu réciproques. La société doit assurer à chacun l’exercice de ses droits 
individuels ou collectifs ; chacun doit respecter les droits d’autrui, et 
conséquemment les lois de la société : respect surtout à la liberté de 
chacun et de tous, à la propriété privée comme à la propriété publique, 
aux lois qui ont pour objet la sûreté des personnes et des biens, les¬ 
quelles sont d’ordre public partout et en tout temps. Quiconque viole 
ouvertement les lois se déclare en état de guerre avec la société : il doit 
être puni (Const. an m, Déclar.). La loi peut établir des peines contre 
les actes qui, attaquant la sûreté publique ou les droits d’autrui, seraient 
nuisibles à la société et conséquemment interdits, soit par un acte légis¬ 
latif, soit par un règlement légal (Const. 91 ; L. L. 24 août 90 et 22 juil. 
91) (2). Mais des règles de répression sont nécessaires pour concilier 
les droits et devoirs respectifs, et elles doivent être observées par les 
dépositaires du pouvoir ou de l’autorité dans tous leurs actes. 

« La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment né¬ 
cessaires ; nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promul¬ 
guée antérieurement au délit, et légalement appliquée. Tout homme 
étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est 
jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas néces¬ 
saire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par 
la loi » (Décl. 91,8 et 9). Le principe qui interdit les peines non néces¬ 
saires , n’est qu’un précepte pour le législateur, qui l’a trop souvent 
méconnu, mais dont les lois ou décrets sont toujours obligatoires malgré 
leur extrême rigueur (3). Celui de la non-rétroactivité, en matière 


(1) Voy, Rép . cr., v« Liberté de l’industrie, Police municipale, Cafés. 

(2) Rép. cr., v is Devoirs, Droit de punir. 

(3) Oo doit réputer abolies à toujours, suivant le progrès de la civilisation, 
les tortures qui étaient autrefois exercées comme mode d’information ou 
comme châtiment, la marque, le carcau, la mutilation du poing, l’exposition 
publique, l’exécution par effigie des contumaces et la peine de mort en.matière 
politique, pénalités dont la suppression a eu lieu successivement depuis 1789. 
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pénale, a été précisé dans Fart. 4 du Code de 1810; mais il ne s'ap¬ 
plique point aux lois de compétence et de procédure (1). Quant aux 
arrestations et détentions préventives , aux rigueurs inutiles et autres 
actes arbitraires contre les personnes, elles font l’objet de dispositions 
positives qui dominent notre législation criminelle, dans la Constitution 
de 1791,chap. 5, art. 10-16, dans celle de Tau ni, art, 222-232, et 
dans celle de l’an vm, art. 77 82, qu’il faut surtout aujourd’hui con¬ 
sulter pour l'interprétation et l’application des textes du Code d'instr. 
crim. et du Code pénal sur cette matière compliquée (2). 

La séparation des pouvoirs (3) est un principe fondamental, dans 
toute société constituée (Const. 91, 16) ; c’est la première condition 
d’un gouvernement libre (Const. 1848,19). Ce principe existe virtuel¬ 
lement dans la Constitution de 1852, quoiqu’il n’y soit pas exprimé 
et qu’elle ait inégalement distribué les pouvoirs publics. Le Président 
de la République gouverne ; il propose, sanctionne et promulgue les 
lois; la justice est rendue en son nom et il a le droit de faire grâce (arl. 
6-10); il concourt même à la justice administrative, en ce que les avis 
ou décisions du conseil d’État au contentieux ont besoin de son appro¬ 
bation (décr. 25 janv. 1852, 24). Le sénat accepte ou repousse les 
lois proposées, règle par des sénatus-consultes certaines matières, main¬ 
tient ou annule les actes inconstitutionnels (art. 25-29); ses séances 
ne sont pas publiques (art. 24), ce qui écarte l’application des lois de 
1819, etc., sur les comptes-rendus infidèles; il ne sera pas, comme la 
Chambre des pairs, transformé en cour de justice et conservera son 
caractère de modérateur suprême (art. 54 et 55; procl. du 14 janv. 
1852) (4). Le corps législatif discute et vote les projets de loi et l’impôt , 


Voy. Rép. cr., v is Peines, Torture, Question, Marque, Carcan, Parricide, 
Exposition publique, Contumace, Déportation. 

(1) Grave sujet de controverse. Yoy. Rép. cr., v îs Lois criminelles, Effet 
rétroactif. 

(2) Voy. Rép. cr., v» Peines, Arrestation. — Dans les grandes crises poli¬ 
tiques, lorsque le salut public parait l’exiger, les dépositaires de la puissance 
législative édictent des pénalités ou châtiments qu’on applique à des faits an¬ 
térieurs et aux personnes réputées dangereuses. Cela serait contraire à toutes 
les notions de la justice criminelle, s’il s’agissait de véritables peinçs. On 
échappe aux lois fondamentales, en appelant mesure de salut public l’acte 
législatif qui intervient, en réservant à des commissions administratives l’exé- 
cution de la mesure sans jugement proprement dit, en donnant aux châti¬ 
ments des dénominations autres que celles des véritables peines, telles que 
celles-ci : Transportation, Expulsion, Éloignement, Internement. Tout cela 
doit cesser, dès que l’empire des lois est rétabli. 

(3) Montesquieu l’a dit et prouvé par l’histoire : si le législateur s’arroge la 
puissance judiciaire, c’est du despotisme ; si le pouvoir exécutif veut reudre 
des jugements, ce sera souvent de l’oppression ( Esp. des Lois , üv. Vf, ch. v, 
et liv. xi, ch. vi ). 

(4) Voy, Rép. er., v“ Lois criminelles, Compétence, Cour des Prirs* 
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ses séances sont publiques à moins que le comité secret soit demandé 
par cinq membres (art. 40 et 41) ; les comptes-rendus ne peuvent repro¬ 
duire que le procès-verbal de la séance (42), ce qui obligera à changer 
le système de la législation pénale sur cette matière, et probablement à 
punir comme infraction matérielle le simple fait de dire plus ou autre¬ 
ment que le procès-verbal officiel (I). Le conseil d’État, divisé en sec¬ 
tions , rédige les projets de loi et les règlements d’administration pu¬ 
blique et, d’autre part, juge le contentieux administratif; ses audiences 
publiques comportent la plupart des règles établies pour les tribunaux 
(art. 50; décr. 30 janv. 1852, 19) (2). Les tribunaux ordinaires conser¬ 
vent leurs attributions (art. 56) ; une Haute Cour de justice, dont l’orga- 
nisation aura lieu par un sénatus-consulte, jugera souverainement 
toutes les personnes qui auront été renvoyées devant elle comme préve¬ 
nues de crime, attentat ou complot contre le Président de la Répu¬ 
blique, et contre la sûreté intérieure ou extérieure de l’État (3). 

« I^a société a le droit de demander compte à tout agent public de 
son administration » (Décl. 91,15). Mais la responsabilité des déposi¬ 
taires du pouvoir et les formes de procéder se trouveront essentielle¬ 
ment modifiées par la Constitution de 1852 (4). L’art. 5 porte que « le 
Président de la République est responsable devant le peuple français, 
auquel il a toujours le droit de faire appel ; * cela s’éloigne singulière¬ 
ment des règles, elles-mêmes inefficaces, qu’avait posées la Constitu¬ 
tion de 1848. L’art. 13 ajoute : * Les ministres ne dépendent que du 
chef de l’État; ils ne sont responsables que chacun en ce qui le concerne 
des actes du gouvernement; il n’y a point de solidarité entre eux; ils 
ne peuvent être mis en accusation que par le sénat ; » cela restreint la 
responsabilité et II droit de poursuite, vis-à-vis des ministres eux- 
mêmes. La Constitution ne dit rien des autres agents du gouvernement ; 
mais leur responsabilité est consacrée par les principes de 89 et par 
notre droit public : réciproquement on doit réputer maintenues toutes 
les dispositions sur la garantie constitutionnelle, qui exigent un examen 
préalable par le conseil d’État et son autorisation pour la poursuite 
(décr. 25 janv. 1852; décr. 30 janv., art 8, 1*, et art. 13, 10°). Quant aux 
sénateurs et aux membres du corps législatif, ils devront jouir des im¬ 
munités ou prérogatives que la Charte reconnaissait aux pairs et aux 
députés, que la Constitution de 1848 proclamait en faveur des repré¬ 
sentants, mais avec certaines modifications à raison de la diversité des 
Situations politiques (5). 


(1) Rép. cr., v» Chambres législatives, Compte-Rendu, Presse périodique. 

(4) Ibid., v° Audiences. Voy. aussi notre Traité sur la discipline judiciaire, 
au chap. des « Avocats aux Conseils ». 

(3) Ibid., \ ls Compétence, Haute-Cour. 

.(*) Voy. Rép. cr., v™ Responsabilité des dépositaires du pouvoir, Garantie 
constitutionnelle, Mises en jugement. Agents du gouvernement. 

(5) Rép . cr.,v° Chambres législatives, — Le décret organique électoral, du 
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« Les citoyens ne peuvent être distraits des juges que la loi leur 
assigne , par aucune commission, ni par d’autres attributions et évoca¬ 
tions que celles qui sont déterminées par les lois » (Const. 91,4). <• Nul 
ne pourra être distrait de ses juges naturels. Il ne pourra, ert consé : 
quence, être créé.de commissions et tribunaux extraordinaires» (Ch. 
1814, 62 et 63; Ch. 1830, 53 et 54 ; Coiist. 1848, 4). Ce principe 
fondamental, obligatoire pour le législateur lui-même, commande in¬ 
cessamment l’observation des règles d’organisation et de compétence 
établies par la Constitution ; il ne permet : ni de créer des tribunaux 
extraordinaires ou commissions en dehors de l'organisation constitu¬ 
tionnelle; ni de faire juger des citoyens non militaires par un tribunal 
militaire, hors des cas prévus par la Constitution ou phr une loi con¬ 
forme ; ni de soumettre les militaires à une juridiction où ils n’auraient 
pas les garanties essentielles de la justice et de la défense, comnie le fit 
le décret du 1 er mai 1812, condamné par arrêt de cassation du 21 mai 
1847. Le principe est méconnu lorsque des commissions militaires sont 
appelées à prononcer une peine quelconque, fût-elle déguisée comme 
la transportation, contre des individus qui n’étaient pas leurs justi¬ 
ciables d’après les règles constitutionnelles : si de pareilles déroga¬ 
tions au droit commun ont pu avoir lieu en juin 1848 et en décembre 
1851. sans qu’aucune autorité judiciaire eût le pouvoir de l’empêcher, 
c’est qu’à ces deux époques il y avait danger social extrême, absence 
de Constitution et dictature absolue. — Mais le principe ne s’oppose pas 
à ce que les juges ordinaires soient remplacés, dans les cas que prévoit 
la Constitution, par des juridictions exceptionnelles ou spéciales qu’elle 
a maintenues ou instituées. L 'état de siège, déclaré conformément à 
une loi que conserve ou autorise la Constitution, a pour effet d’étendre 


2 fév. 1852, porte, à cet égard : « Les députés ne pourront être recherchés, 
accusés ni jugés en aucun temps pour los opinions qu’ils auront émises dans 
le sein du corps législatif (art. 9 ). Aucune contrainte par corps ne peut être 
exercée contre un député durant la session et pendant les six semaines qui 
l’auront précédée ou suivie ( 10). Aucun membre du corps législatif ne peut, 
pendant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté en matière criminelle, 
sauf le cas de flagrant délit, qu’après que le corps législatif a autorisé la pour¬ 
suite ( Il ). » — Dans ce décret, les dispositions sur l’incapacité ou l’indignité, 
pour l’électorat ou l’éligibilité, sont identiquement en presque totalilé celles 
des lois du 15 mars <819 et du 31 mai 1850 sur cette matière. Les dispositions 
pénales sont aussi les mêmes, sauf suppression de celle qui punissait le prési¬ 
dent de collège ou section ayant fermé le scrutin avant l’beure. Quant aux 
dispositions réglant la poursuite et le jugement des infractions, elles ne sont 
reproduites qu’avec les deux modifications suivantes : 1° Il n’y a plus dispense 
d’une autorisation du conseil d’État pour les poursuites à exercer contre les 
agents du gouvernement ; 2° la compétence exclusive du jury n’est maintenue 
qu’à l’égard des crimes ; les délits, quoique de nature politique, seront jugés 
par les tribunaux correctionnels ( art. 48). Voy. notre Commentaire des lofs 
de 1849 et 1850 ; J. cr., art. 4447 et 4783. 
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considérablement la compétenoê des conseils de guerre : la loi spéciale 
du 9 août 1849 se trouve confirmée par les art. 12 et 56 de la Constitu¬ 
tion de 1852, sauf attribution exclusive au Président de la République 
du droit de déclarer l’état de siège à charge d’en référer au sénat, et 
sous la réserve des modifications législatives qui viendraient à être 
jugées nécessaires. Les crimes, attentats ou complots contre le chef de 
l’Etat ou souverain, contre la sûreté intérieure ou extérieure de l’État, 
peuvent être déférés ainsi que tous autres à une haute cour de jus¬ 
tice : la Constitution de 1852, art. 54 et 55, consacre ce pouvoir excep¬ 
tionnel , en réservant à un séuatus-consulte l’organisation de la Haute 
Cour; on lit, à cet égard, daus la proclamation précédant le texte des 
dispositions constitutionnelles : « Une Haute Cour de justice, choisie 
dans la haute magistrature, ayant pour jurés des membres des conseils 
généraux de toute la France, réprimera seule les attentatscoutre le chef 
de l’État et la sûreté publique » (I). 

« En matière criminelle ... après l’accusation admise, le fait sera 
reconnu et déclaré par les jurés » (Coust. 91,9). « Le jury continuera 
d’être appliqué en matière criminelle » (Const. 1848, 82). Ce principe 
est maintenu par la Constitution de 1852, avec les règles et tempéra¬ 
ments qui se trouvent dans notre législation criminelle. A l’égard des 
délits politiques et de presse, la compétence du jury, consacrée par la 
loi du 8 oct. 1830 et par l’art. 83 de la Constitution de 1848, subsiste 
d’après la Constitution de 1852, non comme un principe fondamental 
absolu, mais comme une de ces nombreuses règles maintenues par 
l’art. 56 jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné. Un décret du 31 
décembre 1851 a fait exception pour les délits de presse commis par la 
parole, nonobstant leur caractère politique ( sup ., art. 5171). La.loi 
électorale du 2 fév. 1852, dérogeant à la règle de compétence qu’avait 
établie celle du 15 mars 1849, vient de réserver aux tribunaux correc¬ 
tionnels la connaissance des délits commis eu matière d’élections (art. 
48). La loi sur la presse, qui se prépare, fera de même probablement 
pour tous délits de presse. 

En toute matière criminelle, la déjense est de droit et doit être libre ; 
les jugements doivent être motivés , de telle sorte que la décision puisse 
être comprise et contrôlée. (L L. 7-8 oct. 1789, 16-24 août 1790, 20 avr. 
1810). Les débats doivent être publics ; c’est un principe fondé en 1789, 
rappelé dans les lois organiques de 1790 et de 1810, dans les Chartes 
de 1814 et de 1830 et dans la Constitution de 1848 ; son exécution et les 
décisions qui doivent le faire respecter n’ont qu’à se baser sur les lois 
d’organisation judiciaire. Mais l’ordre et les mœurs exigent en certains 
cas le huis-clos, et une exception a été apportée au principe par la 


(1) Voy. Rép. cr. y v» 8 Compétence, Décrets, Transportation, État de siège, 
Haute Cour. 

(2) JWd., v iB Compétence, Presse ( délits de ), Élections. 
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Charte de 1814, art. 64 ; par celle de 1880, art. 56, et par la Constitu¬ 
tion de 1848 , art. 81 . Le huis-elos n’étant autorisé par aucune autre loi, 
les dispositions constitutionnelles qui l’ont permis doivent seules être 
consultées et appliquées en cas de nécessité. Celles de la Charte ayant 
été remplacées par l’art. 81 de la Constitution de 1848, plus large 
même en ce qu’il admet aussi l’exception pour les matières civiles, c’est 
cet art. 81 qu’il faudra encore viser dans les arrêts ou jugements or¬ 
donnant le huis-clos : son maintien résulte des principes sur l’abroga¬ 
tion des lois, que nous avons exposés déjà (p. 6) et que respecte l’art. 
56 de la Constitution actuelle (1). 

A BT. 5173. 

POLICE ADMINISTRATIVE. — LIBERTÉ DE L’iNDUSTRIE. 

— CAFÉS ET CABARETS. 

Décret exigeant une autorisation administrative , pour l'ouverture 
de tout café y cabaret ou autre débit de boissons (2). 

Le Président de la République, — sur le rapport du ministre de l'intérieur ; 

— considérant que la multiplicité toujours croissante de cafés, cabarets et 
débits de boissons est une cause de désordre et de démoralisation ; — considé¬ 
rant que, dans les campagnes surtout, ces établissements sont devenus, en 
grand nombre, des lieux de réunion et d’affiliation pour les sociétés secrètes, 
et ont favorisé d’une manière déplorable les progrès des mauvaises passions; 

— considérant qu’il est du devoir du gouvernement de protéger, par des 
mesures efficaces, les mœurs publiques et la sûrelé générale; — décrète : 

Art. 1 er . Aucun café, cabaret ou autre débit de boissons à consommer sur 
place, ne pourra être ouvert, à l’avenir, sans la permission préalable de l’aulo- 
rilé administrative. 

Art. 2. La fermeture des établissements désignés en l’art. 1 er , qui existent 
actuellement ou qui seront autorisés à l’avenir, pourra être* ordonnée, par 
arrêté du préfet, soit après une condamnation pour contravention aux lois et 
règlements qui concernent ces professions, soit par mesure de sûrelé publique. 

Art. 3. Tout individu qui ouvrira un café, cabaret ou débit de boissons à 
consommer sur place, sans autorisation préalable ou contrairement à un arrêté 


(1) Rép. cr ., Défense, Jugements et Arrêts, Audiences et Huis-clos. 

(2) Une circulaire ministérielle, du 2 janv. 1852 ( Monit 3 janv.), recom¬ 
mande aux préfets d’être circonspects mais fermes, de traiter sévèrement les 
cabarets qui seraient des foyers de propagande politique ou le reridez-vous des 
repris de justice, de faire fermer même les établissements où seraient débitées 
des boissons falsifiées ou altérées, n’y eût-il eu qu’une seule condamnation, s’il 
est démontré que la contravention avait eu lieu sciemment. Suivant l’art. 3 du 
décret une peine correctionnelle, entraînant la compétence exclusive des tri¬ 
bunaux correctionnels, est édictée pour toute infraction, soit aux dispositions 
prohibitives, soit même à l’arrêté administratif; à la différence des infractions 
aux règlements ordinaires de police administrative, qui d’ailleurs ne pour¬ 
raient se fonder uniquement sur les lois de 1790 et 1791 pour faire ce que per¬ 
met le décret du 29 décembre ( voy. Rej. 6 fév. 1847 ; J. cr., art. 4238 ). 
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de fermeture pris en vertu de l’article précédent, sera poursuivi devant les tri¬ 
bunaux correctionnels et puni d’une amende de 25 à 500 fr. et d’un emprison¬ 
nement de six jours à six mois—L’établissement sera fenné immédiatement. 

Art. A. Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution du présent décret. 

Fait au palais de l’Élysée, le 29 décembre 1851.— Signé Louis-Napoléon 
Bonaparte. — Le ministre de l’intérieur, signé A. de Morny. 

> ART. 5174. 

VOL. — ENTREPRENEUR. — FOURNITURES. — PRISONS. 

Il n’y a pas soustraction de la chose d'autrui , dans le fait de l’en¬ 
trepreneur du régime alimentaire d'une prison , dont l’obligation 
consiste à fournir des rations d'aliments toutes préparées , qui di¬ 
minue chacune des rations en n’employant pas la totalité des den¬ 
rées qu’il avait livrées à l'état de matières premières (1). 

arrêt (demoiselles Maydien ). 

La Cou* ; — vu les art. 59, 60, 62, 377 et 40t, C. pén.; — aitendu que la 
complicité caractérisée par les art 60 et 62 n’est punissable, d’après l’art. 59, 
delà peine réservée aux auteurs mêmes du fait principal, qu’autant que ce fait 
constitue un crime ou un délit, et notamment au cas de 1’application de l’art. 401 
qu’autant qu’il constitue le délit de vol, tel qu’il est défini par l’art. 379; — 
attendu que les malversations constatées par l’arrêt, malversations qui auraient 
été commises par Hélène Maydien et Marie-Zélia Maydien , dans l’exécution 
des fournitures faites par Hélène Maydien, en sa qualité d’entrepreneur de la 
maison centrale de Cadillac, ue reunissent pas les conditions constitutives du 
vol telles quelles sont déterminées par l’article ci-dessus visé; — qu’en effet, 
aux termes de cet article, le vol est la soustraction frauduleuse de la chose 
d’autrui ; — que, dès lors, le caractère délictueux des actes ainsi qualifiés dis¬ 
paraît, s’il est juridiquement démontré, par le prévenu, que la soustraction 
constatée a porté uniquement sur une chose à lui appartenant; —attendu que, 
si l’arrêt attaqué déclare que les soustractions relevées à la charge des sœurs 
Maydien ont eu lieu au préjudice de la maison centrale de Cadillac, il n’a tou¬ 
tefois énoncé, ni en fait ni en droit, aucune circonstance attributive, au profit 
de cette maison, de la propriété des denrées soustraites ; que cette attribu¬ 
tion de propriété est contestée par les demauderesses, qui soutiennent n’avoir 
jamais cessé d’être elles-mêmes propriétaires desdites denrées; — qu’elles 
excipent, à l’appui, du marché passé par l’une d’elles avec l’État, à la suite 
d’un cahier de charges proposé par l’État, accepté par Hélène Maydien et 
devenu par suite la loi des parties; que, dès lors, la question de propriété 
dépend nécessairement des droits résultant des clauses et conditions du con¬ 
trat administratif; — attendu qu'il résulte de l’ensemble de ces clauses et con¬ 
ditions, notamment des art. 5, § 2 et 9, dudit cahier des charges, qu’Hélène May¬ 
dien est, non un simple fournisseur, mais un entrepreneur général du régime 
alimentaire, de l’habillement et de toutes les parties du service de la maison 
centrale de Cadillac; — qu’elle est chargée, à ce titre, moyennant un prix fixe 


(1) Le motif déterminant de celte solution est que l’entrepreneur, d’après 
son contrat, demeurait propriétaire des denrées et responsable du déficit dans 
les rations* Voy* R4p . or., v° Entrepreneur, et v° Vol. n°» 12 et suiv. 
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île journée pour chaque détenu, de toutes les fournitures et manutentions né¬ 
cessaires aux divers services, et spécialement de la préparation, cuisson et dis¬ 
tribution de la ration réglementaire ; — que son obligation ne consiste pas con¬ 
séquemment daus ta fourniture des denrées à l’état de matière première, mais 
dans la fourniture de rations d’aliments toutes préparées; qu’il suit de là qu'il 
n’y a de la part de l’entrepreneur de livraison opérant translation de propriété 
que la livraison consistant dans la remise aux détenus des rations qui leur 
sont destinées; — attendu que si l’arrêt attaqué énonce comme faite chaque 
jour uue livraison de diverses denrées à l’état de matières premières, celte 
livraison, effectuée comme premier moyen de surveillance et de contrôle, ne 
saurait être entendue comme opérant dessaissi.'sement, puisque l’obligation de 
l’entrepreneur, loin de cesser au moment de cette remise, continue, à raison 
de l’engagement par lui contracté, de transformer par ses agents, à ses frais et 
sous sa responsabilité, ces denrées en aliments et distribuer ces aliments en 
rations;—attendu qu’en présence de telles clauses, toutes exclusives d’un 
dessaisissement actuel de la part de l’entrepreneur, et, par suite, d’une attri¬ 
bution de propriété au prolil de la maison centrale, tous les actes constatés à 
la charge d’Hélène Maydien et de sa sœur, ayant pour effet de diminuer la 
ration de chaque détenu, constituent sans doute uue fraude éminemment 
réprehensihle, mais ne réunissent pas les conditions constitutives du délit 
prévu et réprimé par les dispositions pénales dont il leur a été fait applica¬ 
tion ; que, dès lors, l’arrêt attaqué a faussement appliqué et par suite violé les 
articles ci-dessus visés; — casse. 

Du 28 nov. 1851. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

ART. 5175. 

MÉDICAMENTS. — PRÉPARATION. — CODEX. — SIROP DE GOMME. 

— INFRACTION. — COMPÉTENCE. 

Les prescriptions ou formules du Codex , sur la préparation des 
médicaments , sont applicables au sirop de gomme et obligatoires 
pour les droguistes ainsi que pour les pharmaciens. 

Vinfraction , à raison du taux de Vamende encourue , ne peut être 
jugée par le tribunal de simple police . 

arrêt (Vernaut). 

La Cour ; — vu les art. 137, 139, 175, C. instr. cr., qui déterminent les 
caractères des contraventions et règlent la compétence des tribunaux de police 
qui doivent en connaître, ainsi que les art. 464 et 465, C. pén., qui détermi¬ 
nent la quotité de l’amende encourue à raison desdites contraventions ; — vu 
ausbi l'art. 29 de la loi du 21 germ. an xi et enfin l'arrêt de règlement du par¬ 
lement de Paris du 23 juillet 1748,—attendu que Vernaut a été traduit devant 
le tribunal de simple police de Paris par suite du procès-verbal dressé, le 
30 mai dernier, par le commissaire de police du quartier de la Monnaie, sur 
les réquisitions de deux professeurs de l’école de pharmacie, pour avoir con¬ 
servé et détenu dans son établissement une certaine quantité de sirop de 
gomme , à la saisie duquel il a été procédé comme ayant été par lui préparé 
avec des substances qui ne devaient pas entrer dans sa composition ; — attendu 
que le sirop de gomme constitue une préparation pharmaceutique ; que cette 
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préparation ne peut se faire que conformément à la formule établie par le 
Codex medicamentarius , dont la rédaction a été ordonnée par Part. 38 de la 
loi du 21 germ. an xi et qui est devenu obligatoire, aux termes de l’art. 2 de 
l'ordonnance du 8 août 1816 ; — attendu que l'art. 29 de la loi précitée du 21 
germ. an xi, qui a pour objet la vérification de la bonne qualité des drogues et 
médicaments simples et composés, en assujétissaut les pharmaciens et dro¬ 
guistes à en faire la représentation, veut que les drogues qu'ils auront dans 
leur magasin, qui se trouveraient mal préparées ou détériorées, soient saisies à 
l'instant par le commissaire de police, et qu'il soit ensuite procédé conformé¬ 
ment aux lois et règlements alors existants ; — attendu que, s'agissant d'une 
matière toute spéciale non réglée par le Code pénal, les règlements à l’exécu¬ 
tion desquels renvoie le dernier paragraphe de l’art. 29 ci-dessus analysé, 
sont ceux qui régissent particulièrement la police de la pharmacie, et que 
les cours et tribunaux doivent continuer à observer, ainsi qu’il est ordonné 
par l’art. 484, C. pén ; — attendu qu’un arrêt du parlement de Paris, du 23 juill. 
1748, qui conserve ainsi force de vigueur, veut que, dans la confection des 
médicaments, tant dans leur quotité que quantité, on se conforme au Codex 
medicamentarius , en prononçant contre les contrevenants une amende qui 
excède les limites de la compétence des tribuuuux de simple police, telle 
qu’elle est déterminée par les art. 137, 139, 175, C. instr. cr. ;— attendu que 
le jugement attaqué, du tribunal de police de Paris, a néanmoins statué sur la 
poursuite dirigée contre Vernaut ; en quoi le juge de police a, tout à la fois, 
commis un excès de pouvoir et méconnu et violé la disposition des lois ci-des¬ 
sus visées ; — casse. 

Du 7 fév. 1851. —C. de cass. — M. Jacquinot*Godard, rapp. 
arrêt (Min. publ. C. Vernaut). 

La Coüb ; — sur le premier moyen, tiré de la fausse application de la loi du 
21 germ. an xi, et de l’arrêt du parlement de Paris du 23 juill. 1748—attendu 
que l’ai t. 29 de la loi du 21 germ. an xi dispose que deux docteurs et profes¬ 
seurs des écoles de médecine, accompagnés des membres des écoles de phar¬ 
macie, et assistés du commissaire de police, visiteront, au moins une fois l’an, 
les officines et magasins des pharmaciens et droguistes, pour vérifier la bonne 
qualité des drogues et médicaments simples et composés ; que les pharmaciens 
et droguistes seront tenus de représenter les drogues et compositions qu'ils 
auront dans leurs magasins, officines et laboratoires ; que les drogues mal 
préparées ou détériorées seront saisies à l’instant par le commissaire de po¬ 
lice, et qu’il sera procédé ensuite conformément aux lois et règlements ac¬ 
tuellement existants ; — attendu que les lois et règlements auxquels renvoie 
l'article précité sont ceux relatifs à la police de la pharmacie, que les tribu¬ 
naux doivent continuer à observer, aux termes de l’art. 484 du Code pénal ; — 
attendu que l’arrêt de règlement du parlement de Paris, en date du 23 juill. 
1748, ainsi maintenu en vigueur, prescrit expressément de se conformer au 
Codex medicamentarius pour la confection des médicaments; — attendu que 
les dispositions précitées s’appliquent, non-seulement aux pharmaciens, mais 
encore à tous ceux qui sont trouvés détenteurs, dans leurs magasins et offi¬ 
cines, de drogues et préparations pharmaceutiques; — attendu que le sirop de 
gomme est habituellement et généralement employé comme préparation phar¬ 
maceutique formulée au Codex medicamentarius; — attendu qu’il résulte, en 
fait, du procès-verbal dressé, le 30 mai 1850, par le commissaire de police du 
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quartier de la Monnaie, sur les réquisitions de deux des professeurs de l’école 
de pharmacie, que Ternaut a conservé et détenu dans 6on établissement une 
certaine quantité de sirop dégommé, à la saisie duquel il a été procédé comme 
ayant été par lui préparé avec des substances qui ne devaient pas entrer dans 
sa composition ; — attendu que celte contravention est punie, par l’arrêt de 
règlement sus énoncé, d'une amende qui excède les limites de la compétence 
des tribunaux de simple police; d’où il suit que le tribunal de simple police, 
en se déclarant incompétent par le jugement attaqué, a fait une saine appli¬ 
cation des dispositions précitées ; — rejette. 

Du 25 juill. 1851. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

ait. 5176. 

FAUX. — RECRUTEMENT. — 1° ALTÉRATION D’ÉCRITURE. 

— 2° DÉCLARATION FAUSSE. 

1° Le crime de faux, prévu par l'art. 147, C. pèn ., n'existe pas 
dans le fait d'enlever , à l'aide de procédés chimiques , au verso d'un 
congé de libération militaire , la viention que le libéré n'a point été 
agréé comme remplaçant lorsqu'il se présenta devant tel conseil de 
révision (l). 

2° U existe dans la déclaration fausse et frauduleuse de résidence 
faite au maire qui rédige le certificat de domicile , en faveur d'un 
individu voulant se présenter comme remplaçant (2). 

arrêt ( Dezelus et autres). 

La Cour; — vu les art. 147, 148, 163, 164, du Code pénal ; sur le premier 
moyen, pris de la violation de l’art. 147, en ce que l’arrêt dénoncé aurait consi¬ 
déré comme constituant le crime prévu par l’article précité le fait d’avoir 
frauduleusement enlevé, à l’aide de procédés chimiques, au verso d’un congé 
de libération militaire, la mention suivante : « Refusé comme remplaçant par 
u le conseil de révision du Cher pour dartres , » laquelle mention, suivie du 
cachet de la préfecture, était apposée en vertu d’instructions ministérielles, etc.; 
— attendu qu’aucune loi ne prescrivait la mention précitée et ne lui assignait 
un effet déterminé ; qu’elle était postérieure à l’acte de libération, et qu’elle 
émanait d’un fonctionnaire d’un autre ordre que ceux qui avaient délivré le 
premier acte; que cette mention, qui contenait un simple renseignement ad¬ 
ministratif, était intrinsèque à l’acte produit; que l’altération ne portait donc 
pas sur les décl*rations que l acté avait pour objet de constater; que, si l’usage 
d’un document administratif ainsi altéré pouvait, en certains cas, constituer 


(1) Jugé de même, par arrêt de cassation du 25 fév. 1836, dans une espèce 
semblable (J. cr., art. 1697). Mais l’art. 147 a été jugé applicable au fait d’en¬ 
lever du certificat de libération la mention qu’elle a eu lieu pour cause d’infir¬ 
mités, parce que cette mention était une partie essentielle de l’acte authentique 
(Cass. 29 mai 1845; J. cr., art. 3787K 

(2) Le faux n’existerait pas, si la déclaration fausse était faite seulement 
au commissaire de police, le certificat devant émaner du maire (Cass. 24 mai 
1845; J. cr., art. $787). 
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les manœuvres frauduleuses prévues par Tari. 43 de la JLoi du f t mar$!l83fl, 
il ne peut tomber sous l’application de l’art. 147 du Code pénal ; — su? le 
deuxième moyen, pris de la violation du même article, en ce que la cour 
d’appel de Bourges aurait fait rentrer sous l’application de cet art. 147 le fait 
d’avoir faussement et frauduleusement déclaré au maire de la commune 
(THalluy que Peyriga résidait dans ladite commune depuis le 11 juin 1850 ; 
— attendu qu’aux termes de l'art. 30 de la loi du 21 mars 1832, le remplaçant 
doit produire devant le conseil de lévision un certificat du maire constatant 
son domicile; que l’acte dressé en vertu de cet article par l’officier public 
compétent est un acte authentique, et que les fausses déclarations sur les faits 
que cet acte a pour objet de constater tombent sous l’application dè l’art. 147 
ci-dessus visé ; — casse. 

Du 19 juin. 1851. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 

ABT. 5177. 

QUESTIONS AU JURY. — DÉCLARATION. — COMPLICITÉ. 

— CONTRADICTION. 

Dans une accusation de vol par plusieurs , le jury, interrogé par 
des questions distinctes sur le vol et sur les circonstances aggra¬ 
vantes quant à fauteur principal , ne doit l'étre à l'égard des com¬ 
plices que sur le mode de complicité. — Autrement , il a y contra¬ 
diction entre les réponses qui sont affirmatives pour l'un et négatives 
quant aux autres (1). 

arrêt (Murat). 

La Coür ; — en ce qui touche le nommé Martial Murat; — attendu qu’il 
était accusé d’avoir sciemment recelé tout ou partie de la somme soustraite 
frauduleusement par Pagès, le 1 er mai 1851, au préjudice du sieur Roche; que 
les circonstances aggravantes résultant de ce oue ce vol aurait été commis 
dans une maison habitée, à l’aide de fausses ciels et d’effraclion, étaient com¬ 
prises dans les questions posées relativement audit Pagès, auteur principal du 
vol ; que c’est donc mal à propos et surabondamment qu’elles ont été repro¬ 
duites par le président des assises après la question de recel applicable à 
Murat ; — attendu que si les réponses du jury sur chacune des circonstances 
aggravantes du même vol, d’abord négatives quant à Murat et affirmatives 
quant aux deux autres accusés, présentaient une contradiction qu’il importait 
de faire disparaître, le jury, par suite d’une nouvelle délibération à laquelle 
il a été procédé régulièrement, tout en maintenant les autres parties de sa 
déclaration, a résolu également d’une manière affirmative les questions des 
circonstances aggravantes en ce qui concerne Murat; —attendu que les trois 
mots non , qui existaient primitivement, ont été rayés sans approbation; que 
ces ratures doivent être considérées comme non avenues ; qu’il en résulte 
que ces réponses, dans leur état actuel, ne sont plus contradictoires avec 
celles relatives aux deux autres individus, auteur principal et complice du 
vol, mais qu’elles sont complètement nulles, et que le nommé Murat a ainsi 
été déclaré coupable, avec circonstances atténuantes, de complicité par recel 


(1) Gela tient au système du Code pénal, rigoureusement entendu par la 
jurisprudence, sur l’imputabilité pour les circonstances aggravantes par rap¬ 
port aux compttees. Voy. Bép. or v° Complicité, n° 21, et v° Jury, n° 107. 
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d’un vol commis dans une maison habitée, à l’aide de fausses clefs et d’effrac¬ 
tion ; — rejette. 

Du 26 juin 1861. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

arrêt (Peuquet et Biocher). 

La Cour; — en ce qui touche François Peuquet et Jean Peuquet; — 
attendu que, sur les vingt-unième, vingt-deuxième, vingt-septième et vingt- 
huitième questions, le jury, après avoir déclaré lesdits François et Jean Peu¬ 
quet coupables de deux vols commis, le premier à l’aide d’effraction, par 
plusieurs personnes, dans une maison habitée, le deuxième avec ces dernières 
circonstances et à l’aide d’efTraction, et sur les vingt-sixième et trente' deuxième 
questions relatives à la complicité du nommé Georges Biocher, s’appli¬ 
quant à ces mêmes vols, a répondu négativement aux questions de circon¬ 
stances aggravantes qui ont, à tort, été reproduites par le président des assises ; 
attendu qu’il en résulte une contradiction de nature à vicier la déclaration 
du jury sur ces chefs ; — mais attendu que lesdits François et Jean Peuquet 
ont été déclarés coupables de quaire autres vols, dont deux commis à l’aide 
d’efTraction, le troisième à l'aide d’escalade, et tous quatre par plusieurs per¬ 
sonnes, dans des maisons habitées ; d'où il suit que les condamnations contre 
eux prononcées sont par cela même justifiées ; — rejette. — Mais en ce qui 
concerne Georges Biocher: —vu l’art 410, C. insir. cr.; —attendu que la 
réponse affirmative du jury sur les questions de complicité posées à son égard, 
relativement aux deux vols ci-dessus énoncés, a été suivie d’une réponse né¬ 
gative sur les circonstances aggravantes qui s’y rattachent,; — attendu que la 
cour d’assises, par l’arrêt attaqué, a reconnu que les faits déclarés constants 
par le jury constituaient à sa charge les crimes prévus par les art. 60, 384 et 
59, C. pén.; que si, en abaissant la peine de deux degrés, elle ne l’a condamné 
qu’à deux ans d’emprisonneinent, par application des art. 401 et 463 du Code 
pénal, ledit Biocher n’en a pas moins été condamné pour crime; qu’il n’y 
avait donc pas lieu à consignation d’amende, et que, dès lors, son pourvoi est 
recevable ; — attendu, au fond, que les réponses du jury ne peuvent servir de 
base à une condamnation qu’autant qu’elles sont claires, précises et concor¬ 
dantes ; — attendu que les réponses du jury sur les circonstances aggravantes 
des deux vols dont il s’agit, affirmatives en ce qui concerne les auteurs prin¬ 
cipaux, déclarent, sur les questions posées en ce qui concerne Biocher, re¬ 
connu coupable de complicité, que ces circonstances aggravantes n’existent 
pas; que ces réponses, dès lors, sont contradictoires ei inconciliables; que la 
cour d’assises devait renvoyer le jury dans la chambre de ses délibérations 
pour régulariser sa déclaration; qu’au lieu de procéder ainsi, elle a fondé 
sur cette déclaration l’application de la peine ; qu’il y a donc lieu de pro¬ 
noncer l’annulation dudit arrêt, conformément à l’art. 410, C. instr. cr.; — 
casse. 

Du 24 juill. 1851. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

art. 5178. 

SUBORNATION DE TEMOIN. — FAUX TÉMOIGNAGE. — COMPLICITÉ. 
Dans une accusation de subornation de témoin , il ne suffit pas de 
poser au jury une question de provocation au faux témoignage (1). 

(1 et 2) Sur ces questions délicates, voy. les explications de notre Rép. cr ., 
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Lorsque V accusation de faux témoignage , portée contre un témoin , 
n'impute au provocateur qu'une complicité ordinaire , l'acquittement 
de l'accusé principal entraîne nécessairement celui du complice , 
malgré la culpabilité déclarée de celui-ci (2). 

ABBêT (Truffant). 

La Cour ; — sur le moyen proposé d'office, tiré de la violation des art. 364 
et 365, C pén., en ce que les questions posées au jury, relativement à Jean Truf¬ 
faut, ne renferment pus les éléments légaux, constitutifs du crime de subor¬ 
nation de témoin à raide de promesses , lequel constituait au fond en réa¬ 
lité l'accusation portée contre ledit Truffaut; et en ce que, par suite, les 
réponses affirmatives du jury auxdiles questions n’ont pu légalement servir 
de base à la condamnation qui a été prononcée contre ledit Truffaut; — at- 
teudu que l’ordonnance de mise en prévention décernée le 13 avril 1851, 
coutre Jean Truffaut, par la chambre du conseil du tribunal de première in¬ 
stance de Bourges, l'avait déclaré suffisamment prévenu d’avoir, dans les 
mois de novembre et décembre 1850, suborné deux témoins, les nommés 
Villatte et Bardonnei ; — attendu que si celte ordonnance a été annulée par 
l’arrêt de la chambre des mises en accusation de la cour d'appel de Bourges 
du 19 avril 1851, il résulte des motifs mômes de cet arrêt que c’est parce 
qu’elle était irrégulière, en ce qu’à tort il n'y a pas été expliqué que la su¬ 
bornation imputée à Truffaut Vis-à-vis de Bardonnet aurait eu lieu à l’aide 
d’une promesse, circonstance qui est aggravante du crime ; qu’il résulte donc 
explicitement de cet arrêt qu’il a entendu maintenir, et a, en effet, maintenu 
contre Truffant la prévention du crime de subornation de témoin, en y ajou¬ 
tant la circonstance aggravante que cette subornation aurait été accom¬ 
pagnée, vis-à-vis du témoin Bardonnet, de la promesse par Truffaut qu’il 
tiendrait quitte ledit Bardonnet d’une somme de 7 francs dont Truffaut était 
son créancier ; —attendu que les questions soumises au jury, en ce qui 
concerne Jean Truffaut, ont élé posées ainsi qu’il suit : — Première question. 
Fait principal. « Jean Truffaut est-il coupable d'avoir, en novembre ou 
décembre 1850, soit dans le canton de Néroudes, soit dans celui de Baugy, 
provoqué le nommé Jean Bardonnet à faire en sa faveur un faux témoignage 
en matière civile, à l’audience du tribunal de paix de Baugy, faux témoignage 
qui a en lieu effectivement ?» ; — Deuxième question . Circonstance aggra¬ 
vante. « Ledit Bardonnet, pour commettre cette action, a-t-il reçu de Truffaut 
la promesse que celui-ci le tiendrait quitte d’une somme de 7 fr. pour laquelle 
il était son créaucier? » ; — Troisième question. Fait principal. Jean Truf¬ 
faut esl-il coupable d'avoir, à la même époque, au même lieu, provoqué le 
nommé Villatte à faire en sa faveur un faux témoignage en matière civile, à 
l’audience du tribunal de paix de Blangy, faux témoignage qui a eu lieu ef¬ 
fectivement ?» ; — attendu que le jury a répondu à la première question : 
a Oui, à la majorité de plus de sept voix , l*accusé est coupable; qu’il a 
répondu, à la seconde question : IVon ; qu’enfin le jury a répondu, à la troi¬ 
sième question : Oui, à la majorité de plus de sept voix , l'accusé est cou¬ 
pable » ; — attendu que la réponse affirmative du jury à la première question 

v° Subornation de témoin, n 08 10 et 11. Voy. aussi J. cr., art. 1934, 2639, 
3967 et 5056. Un arrêt de cassation, du 29 novemb. 1851, a rappelé la distinc¬ 
tion à faire entre l’accusation de subornation de témoin et celle de simple 
complicité par provocation. 
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n’a pas résolu une question de crime de subornation de témoinréunissant les 
caractères légaux, constitutifs de ce crime, mais qu’elle a résolu seulement 
une question de provocation à t/n faux témoignage qui a eu lieu effective¬ 
ment , laquelle question de provocation n’est pas légalement équivalente à 
celle de subornation de témoin , prévue par l’art. 365, G. pén. ; — attendu que 
cette réponse affirmative du jury à la première question se irouvant dépouillée 
de la circonstance aggravante de la promesse faite par Truffaut au témoin 
suborné , puisque cetie circonstance aggravante, objet de la deuxième ques¬ 
tion, a éié résolue négativement par le jury, ne constitue pas le crime de 
subornation de témoin , et ne pouvait servir de base légale à un arrêt de con¬ 
damnation contre TrufTaut ; — attendu qu’il en est de même de la réponse 
affirmative du jury à la troisième question, puisque la provocation à un faux 
témoignage, quelque immorale qu’elle soit, n'a pas le caractère légal du 
crime de subornation de témoin , prévu par l'art. 365 du C. pén. ; que par 
conséquent ni l’une ni l’autre des réponses affirmatives du jury aux questions 
relatives à Jean Truffaut ne pouvant servir de base à l’arrêt de condamna¬ 
tion prononcé par la cour d’assises du département du Cher, le 2 mai 1850, 
cet arrêt a fait audit Truffaut une fausse application de l'art. 365, C. pén; — 
par ces motifs, et attendu que les faits relatifs à la promesse qui aurait dé¬ 
terminé le faux témoignage se rattachent au fait de l'accusation, et que le 
jury appelé à statuer de nouveau doit être mis à même de prononcer, en 
pleine connaissance de cause, sur l’ensemble, des faits qui constituent le chef 
d’accusation; — casse. 

Du 30 mai 1851. — C. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp. 
arrêt (Delatre). 

La Coub ; — vu les art. 365 et 60, C. pén. ; — attendu que Marie-Françoise 
Blanchot, veuve Bon, et Ferdinand Colladant, ont été renvoyés devant la cour 
d’assises comme accusés du crime de faux témoignage en matière civile; — 
et Emile Delatre de s’être rendu complice de ce crime en les provoquant à le 
commettre; — attendu que si Colladant a été déclaré coupable, la complicité 
de Delatre à son égard a été écartée par le jury ; — que la réponse du jury 
a été négative sur la culpabilité de la veuve Bon; — que, néanmoins, Emile 
Delatre a été déclaré coupable de l’avoir provoquée à porter un faux témoi¬ 
gnage en matière civile, qui a été réellement porté, le 21 août 1846, par la¬ 
dite veuve, soit en lui faisant croire qu’elle avait un intérêt au procès qu’il 
soutenait contre les Courcenet, soit en lui souscrivant des billets pour 8000 fr., 
payables après le gain du procès ; — attendu que par sa réponse à une ques¬ 
tion subséquente, le jury a déclaré que la veuve Bon n’avait reçu de Delatre ni 
promesses, ni le don de 8000 fr. en billets par lui souscrits et payables après 
le g&in du procès ; — que si l’arrêt de renvoi vise l’art. 365, C. pén., d’où l’on 
peut induire que Delatre était accusé tout à la fois de subornation de témoins 
et de complicité de faux témoignage, il résulte du rapprochement des décla¬ 
rations ci-dessus rappelées que le crime de subornation a été écarté par le 
jury, puisqu’il a répondu négativement à la question relative aux promesses ou 
dons qui auraient été faits par Delatre b la veuve Bon ; — attendu qu’il reste 
donc uniquement constaté que le demandeur a été déclaré coupable d’avoir 
provoqué la veuve Bon à un faux témoignage qui a été réellement porté en 
matière civile, en lui faisant croire qu'elle avait un intérêt au procès qu’il 
tenterait contre leis Courcenet; — attendu ijue si, lorsqu’il s’agit de là subor¬ 
nation de témoins, qui est tin mode spécial de complicité de faux témoignage, 
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la déclaration de non-culpabilité de l'auteur du faux témoignage n'implique 
pas contradiction avec la déclaration de culpabilité du suborneur, pourvu 
toutefois que le fait du faux témoignage ait été déclaré constant, il ne saurait 
en être ainsi au cas de la complicité ordinaire, prévue par l'art. 60, C. pén. ; 

— qu’en effet, il est de principe qu’il ne peut y avoir légalement complicité 
sans que le crime ait été déclaré constant, et que le crime n’existe que lors¬ 
que celui qui a été reconnu l'auteur du fait qui le constitue a été déclaré 
coupable; — attendu que, dans l’e>pèce, la veuve Bou ayant été acquittée du 
crime de faux témoignage, la déclaration de complicité à l'égard de Delatre 
n’a pu servir de base légale à la condamnation prononcée contre lui ; — et 
attendu que l'accusation portée contre ledit Delatre a été entièrement pur¬ 
gée. et que les faits dont il a été déclaré coupable ne constituent ni crime ni 
délit ; — vu l'art. 429, C. instr. cr. ; — casse. 

Du 3 juill. 1831. — C. de eass. — M. Moreau, rapp. 

art. 5179. 

INTERPRÈTE. — COUR D*ASSISES. — QUESTIONS POSÉES. 

Aucune nullité ne résulte du défaut de traduction par l'interprète 
à l’accusé des questions posées au jury , lorsqu’elles sont conformes à 
F arrêt de renvoi et au résumé de l’acte d’accusation . 

arrêt (Kling). 

La Cour; —sur l’unique moyen, proposé par le demandeur, et tiré de la 
violation de l’art. 3:12, C. instr. cr., en ce que, l’accusé Kling ne parlant ha¬ 
bituellement que la langue allemande, un interprète a été nommé d’olfice par 
le président de la cour d'assises pour remplir les fonctions d'interprète, tant 
dans l’opération du tirage du jury de jugement que dans les déhais, et que, 
néanmoins, cet interprète, dont la mission consistait, d'après l’art. 332. Code 
instr. cr., à traduire fidèlement les discours à transmettre entre ceux qui 
parlent des langues dif, éventes, n’a pas traduit a l'accusé les questions po¬ 
sées et lues par le president de la cour d’assises au jury, et en ce que cette 
omission de la part du président de la cour d'assises, en privant l'accusé de 
la connaissance de ces questions, a mis obstacle à l'exercice du droit qui lui 
appartenait de présenter des observations sur la position des questions, et a 
ainsi porté atteinte au droit de la défense ; — attendu que la lecture des ques¬ 
tions posées par le président de la cour d'assises aux jurés n'est pas prescrite 
par la loi à peine de nullité; que, dès lors, le défaut de traduction de ces 
questions par l'interprète, après la lecture qui en a été faite par le président 
de la cour d’assises au jury, ne saurait vicier la procédure; qu’en effet, lors¬ 
que, comme cela a eu lieu dans l'espèce actuelle, la teneur des questions est 
conforme à l’arrêt de renvoi et au résumé de l'acte d’accusation, et n’a été 
ni changée ni modifiée par le président de la cour d'assises, d’après les dé¬ 
bats, elle est légalement coonue de l’accusé, lo par la notification à lui faite 
de l'arrêt de renvoi devant la cour d’assises et de l'acte d’accusation dressé 
en conséquence ; 2° par le rappel que le président de la cour d’assises fait à 
l’accusé, après la lecture de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation, du 
contenu en l’acte d’accusation, en exécution de l’article 314, C. instr. crim. ; 

— attendu qu’il suit de là que, lorsque les questions posées au jury sont, 
comme oela existe, dans le procès actuel, conformes en tous points à l’àrrêt 
de renvoi et an résumé de l’acte d'accusation, le défaut de traduction à Tac- 
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cusé, par l’interprète, de ces questions, ne constitue ni une violation de 
Part. 332, C. instr. cr., ni une atteinte portée au droit de la défense de l’ac¬ 
cusé ; — rejette. 

Du 5 juin 1851. — C. de cass. — M. Debaussy de Robécourt, rapp. 

ABT 5180. 

QUESTIONS PRÉJUDICIELLES — PROPRIÉTÉ OU POSSESSION. 

— DROIT COMMUNAL. — HABITANTS. 

Les principes consacrés par l'art. 182, C. for., ne comportent 
point d'exception préjudicielle et de sursis lorsque des prévenus ex - 
cipent, non d'un droit de propriété personnelle , mais d'un droit 
communal , ou lorsqu'ils n'agissent pas ut singuli, en revendiquant 
un droit de propriété réclamé par les habitants de la commune ( 1 ). 

arrêt (Angelini;. 

La Cour; vu les art. 159 et 182. C. for. ; — attendu que la forêt de Cer¬ 
velle a été délimitée comme propriété de l’État, suivant procès-verbal du 16 
mai 1836, homologué par une ordonnance royale du 12 août 1839, et que 
l’effet de cette ordonnance a été de soumettre au régime forestier ladite forêt, 
tant que les tribunaux civils n’en auraient pas attribué à d’autres la propriété, 
et, par suite, de conférer à l’administration forestière le droit et le devoir, non 
seulement de faire dresser dès procès-verbaux et de commencer des pour¬ 
suites, mais aussi de faire prononcer des condamnations 4 en réparation des 
délits commis sur ce terrain ; — attendu qu’un procès-verbal dressé, à la 
date du 15 juin 1848, par le garde forestier à la résidence de Gatti-de-Vivario, 
constate qu’à cette date les nommés Jean-Joseph Angelini, Pierre-Jean Bat- 
testi, Jules Saggioli et Mariano Pantalacci, ont commis, dans la forêt de Cer- 
vello, aux cantons de Seattle, Scalone et Travaleto, le délit de coupe et d’en¬ 
lèvement d’herbe; — attendu que si un arrêt de la cour d’appel de Bastia, 
chambre civile, du 21 juin 1848, a attribué à la commune de Seraggio la 
propriété des cantons de la forêt de Cervello, appelés Scatelle, Scalone et 
Travaleto, cet arrêt, à la suite duquel ladite partie de forêt a été soumise 
comme communale, et suivant les formes établies par l’art. 90 du Gode fores¬ 
tier, au régime forestier, n’a pu avoir pour effet d’enlever aux agents de 
l’administration forestière le droit d’exercer des poursuites et de faire pro¬ 
noncer des condamnations surtout pour les délits constatés antérieurement à 
l’époque à laquelle ledit arrêt a été rendu ; — attendu que, lors même que 
les amendes dues par les délinquants en réparation de leurs délits appartien¬ 
draient à des communes, le droit de constater les délits et d’en poursuivre la 
réparation ne saurait être contesté aux agents de l’administration forestière; 
— attendu que si un jugement rendu par le juge de paix du canton de Se¬ 
raggio, le 21 juillet 1848, contradictoirement entre le préfet de la Corse et 
les habitants delà commune de Gatti-de-Vivario, a maintenu les habitants de 
ladite commune dans la possession des parties de forêt par eux réclamées, le 
jugement, rendu postérieurement à l'arrêt de la cour d’appel de Bastia du 21 

(1), VQy. Bip. cri, vo Questions préjudicielles, n<> 23; J. cr-, art. 3849. 
Dans le sens dès arrêts que nous recueillons, Cass. 25 juill. 1850. 
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juin 1818, qui avait prononcé sur la propriété entre l'État et la commune de 
Seraggio, n’a pu changer la situation des parties en ce qui concerne le droit 
de constatation et de poursuite des délits forestiers ; — attendu qu’en suppo¬ 
sant que la partie de forêt dans laquelle les faits de coupe et d’enlèvement 
d’herbe, constatés à la charge des prévenus, ont élé commis, appartînt à la 
commune de Galli-de-Vivario, ces faits individuels ne cesseraient pas d’être 
atteints par l’art. 144, C. for. ; qu’ainsi l’exception de propriété soulevée par 
les prévenus et par le maire de Gatii-de-Vivario, intervenant dans l’instance 
pour prendre leur fait et cause, et faire prononcer le sursis jusqu’au juge¬ 
ment du procès civil existant entre la commune et l’État, sur la propriété de 
la forêt de Cervello, ne remplissant pas les conditions de l’art. 182 du Code 
forestier, lequel n’autorise le sursis que quand la propriété ou la possession 
invoquées sont personnelles aux prévenus et de nature à enlever aux faits in¬ 
criminés tout caractère de délit;— d’où il suit qu’en prononçant dans ces 
circonstances un sur>is à l’instauce correctionnelle jusqu’après le jugement 
civil entre l’Éiat et la commune de Gatti-de-Vivario, l’arrêt attaqué a fausse¬ 
ment appliqué l’art. 182 du Code forestier, et par suite violé, en ne l’appli¬ 
quant pas, l’art. 144 du même Code; — casse. 

Du 11 juill. 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

arrêt (Delage, Menuret, etc.). 

La Cour ; — sur le deuxième moyen, fondé sur la violation de l’art. 182, 
C. for., et des art. 49 et suiv. de la loi du 18 juill. 1837 ; — attendu qu’aux 
termes de l’art. 182, C. for., l’exception préjudicielle ne peut être admise 
qu’antant qu’elle est fondée, soi t sur un litre apparent, soit sur des faits de pos¬ 
session équivalents, personnels aux prévenus, et par eux articules avec préci¬ 
sion;— que l’articulation faite dans la cause par les prévenus consistait à 
prétendre qu’ils avaient la possession, promiscument avec d’autres , du ter¬ 
rain sur lequel ils avaieut abattu des fossés, et que le jugement attaqué dé¬ 
clare, en infirmant je jugement de première instance, qu’ils font reposer le 
droit de propriété, qu'Hs disent avoir avec d’autres , sur des faits de pos¬ 
session qui leur sont personnels; — que les faits de possession ne peuvent 
être considérés ni comme personnels aux prévenus, ni comme étant articulés 
avec précision, lorsque la possession sur laquelle ils reposent est vague et 
indéterminée, et qu’il ne résulte pas suffisamment, dès lors, des énonciations 
du jugemenl, que les prévenus n’out pas agi ut singuli f en revendiquant un 
droit qui élait prétendu par l’uuiversalité des habitants de la commune ; — 
que, par conséquent, le jugement attaqué, en admettant les prévenus à faire 
juger par les tribunaux compétents l’exception préjudicielle par eux élevée 
dans l’espèce, a méconnu les règles posées par l’art. 182 du Code forestier; — 
casse. 

Du 25 juill. 1851. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 5181. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — 1° GÉRANT ET IMPRIMEUR. — JURY. 

— 2° AMENDE. — TAUX. 

1 ° Le jury peut, sans contradiction , déclarer un prévenu coupable 
à la fois comme auteur principal, en qualité de gérant , et comme 
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complice , en qualité cVimprimeur , <fwn tfé/tl résultant de la publi¬ 
cation d'un article de journal. 

2° Le gérant , condamné pour crime ou délit . passible d'une 
amende qui peut être doublée , suivant Vart . 10 cte /a /oî cfw 9,/wfn 
1819, toujours en vigueur (l). 

arrêt (Larcher). 

La Cour ; — sur le premier moyen, pris de ce que la déclaralion de culpa¬ 
bilité faite par la cour d’assises de Fort de France (île Martinique) serait 
contradictoire dans ses termes, en ce que Larcher aurait été déclaré coupable 
commè auteur principal, en qualité de gérant du journal la Liberté , et 
comme complice, en qualité d’imprimeur dudit journal, du même délit d’exci¬ 
tation à la haine et au mépris du gouvernement résultant d’un article de cette 
feuille; — alteudu que la publication du journal, en qualité de gérant, et 
l'impression faite a\ec connaissance de la même feuille, en qualité d'impri¬ 
meur, constituent deux faiis distincts, perpétrés en deux qualités, dont cha¬ 
cune entraîne une responsabilité différente, et que la double inculpation dont 
ils ont été l’objet dans l’arrêt de renvoi a nécessité la position de deux ques¬ 
tions susceptibles d’être résolues, comme elles l’ont été, par deux déclarations 
affirmatives, sans qu’il y ait rien de contradictoire ni d’irrégulier dans ces 
déclarations et dans les conséquences qui y ont été attachées, une seule peine 
ayant été prononcée contre Larcher, conformément au principe du non -cumul 
des peines consacré par l’art. 365, C. instr. cr.; — sur le second moyen, pris ? 
de la violation de l’art. 23 de la loi du 27 juill. 1849, en ce que nonobstant la 
déclaration des circonstances atténuantes faite en faveur de Larcher » l’arrêt P 

attaqué l'a condamné à une amende supérieure à la moitié du maximum de j 

l'amende déterminée par la loi; — sans qu’il soit besoin d’examiner si l’art. | 

23 de la loi du 27 juill. 1849 contient une disposition spéciale aux délits pré- ; 

vus par ladite loi, ou une disposition générale pour tous les prévenus de dé¬ 
lits de presse en faveur desquels des circonstances atténuantes auraient été 
déclarées par le jury; — attendu que les délits dont Larcher a été reconnu 
coupable ayant été commis par la publication du journal dont il était le gé¬ 
rant, les juges auraient pu, en vertu de la disposition toujours en vigueur de 
l’art. 10 de la loi du 9 juin 1819, porter au double l’amende de 5,000 fr. en¬ 
courue par Larcher aux termes de l’art. 4 de la loi du 25 mars 1822, repro- ! * 

duits par l’art. 4 du décret du 11 août 1848; que l’amende de 3,000 fr., à la- y 

quelle Larcher a été condamné en considération des circonstances atténuantes 
déclarées en sa faveur, est au-dessous de la moitié du maximum auquel l'a¬ 
mende aurait pu être élevée sans cette déclaration; qu’ainsi l'arrêt attaqué 
n'a violé aucune loi; — rejette. j 

Du 20 juin 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. j 

art. 5182. 

VOL. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — PEINE. 

La peine des travaux forcés à perpétuité ne peut être prononcée 
pour vol , qu 9 autant que le jury a déclaré l’existence de toutes les 
circonstances aggravantes spécifiées dans Vart. 381, C. pén. 

(1) Jugé déjà que cette disposition n’a été abrogée par aucune ldi posté¬ 
rieure (Rej. 6 déc. 1850; J. cr ., art. 5007). 
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ARRÊT (Pilloy). 

La Cour; — vu les art. 365 et 408, C. instr. cr., 381 et 382, C. pén.; — 
attendu que, suivant l’art. 365, G. instr. crim., en cas de conviction de plu¬ 
sieurs crimes ou délits, la peine la plus forte doit seule être prononcée; — 
attendu que la peine prononcée par l'arrêt attaqué contre le demandeur est 
celle des travaux forcés à perpétuité; — attendu qu'aucune des déclarations 
du jury ne justifie l'application de cette peine ; — qu’en effet, sur presque 
tous les chefs d’accusation soumis au jury, Pilloy a été déclaré coupable de 
vols commis la nuit, par plusieurs, en maison habitée, à l'aide d'escalade et 
d'effraction; —que, parles réponses du jury aux quêtions 134, 135, 136, 
137,138, 139 et 140, ledit accusé a été déclaré coupable de tentative de vol 
avec les circonstances aggravantes sus-énoncées, et en outre avec celle de vio¬ 
lence;— mais qu’il ne résulte pas des quest ons soumises au jury et de ses 
réponses <fue les coupables ou l'un d'eux fussent porteurs d'armes apparentes 
on cachées» ou que la violence à l'aide de laquelle le vol aurait été commis 
ait laissé des traces de ble.ssures ou de contusions; — attendu que la réunion 
de l’une ou de l’autre de ces deux dernières circonstances avec celle de vol 
commis la nuit, par plusieurs, en maison habitée, à l'aide d'escalade, d'ef¬ 
fraction ou de fausses clés et de violences, est nécessaire, d’après les art. 381 
et 382, C. pén;, pour justifier l’application de la peine des travaux forcés à 
perpétuité; — attendu qu’il ne peut être suppléé à l’absence d’une des cir¬ 
constances aggravantes déterminées par ces articles par la déclaration d’une 
circonstance différente, qui ne présente point le même caractère et ne sau¬ 
rait produire les mêmes effets; — qifainsi l’application de la peine des tra¬ 
vaux forcés à perpétuité, faite à Pilloy par l’arrêt attaqué, n’a point de base 
légale; — casse. 

Du 3 juill. 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

AHT. 5183. 

SIGNIFICATION. — REMISE. — DOMICILE. 

La signification d'un jugement par défaut , ainsi que toute citation 
à comparaître , doit , sous peine de nullité , être remise à personne ou 
domicile (f). 

Le changement de domicile doit être prouvé , soit par la déclara¬ 
tion expresse qu'exige l'art. 104, C . civsoit par des circonstances 
dont le juge du fait a l'appréciation souveraine (2). 

arrêt (Giraud). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation du Code de procédure civile, 
art 61, g 2, en ce que la citation à lui adressée, le 17 mars 1851, à compa¬ 
raître le 21 du mêi^e mois devant le conseil de discipline, pour voir statuer 
sur le double manquement à des services d’ordre et de sûreté à lui imputés, 
ne contient pas la mention de la personne à laquelle copie de cette cita¬ 
tion a dû être laissée; — vu l’art. 61, n° 2, du Code de procédure civile ; — 


(1 et2) Voy. Rép. cr ., v» Citation et Signification; /. cr., art. 1545, 4222 

«LINfc 
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attendu qu'aux termes dudit article, l’exploit d’ajournement doit contenir, 
outre les autres formalités qu'il spécifie, la mention de la personne à laquelle 
copie de l'exploit sera laissée ; que celte formalité est substantielle, parce 
qu’elle a pour but d’assurer, autant que possible, la remise de cette copie à la 
personne citée, en constatant les relations et les rapports de position existant 
entre cette personne et celle à laquelle copie de l’exploit aura été laissée; 
que, d’ailleurs, l’accomplissement de cette formalité est prescrit à peine de 
nullité par le n° 4 dudit art. 61 ; —attendu qu’il est constant, en fait, que la 
citation adressée le 17 mars 1851, à la requête de l'officier rapporteur, à Jules 
Giraud, garde national, à comparaître devant le conseil de discipline, pour 
voir statuer sur les manquements imputés audit Giraud , ne contient pas la 
mention de la personne à laquelle copie de celte citation a été laissée; qüe le 
sieur Giraud n’a pas comparu devant le conseil de d scipline au jour indiqué 
par la citation susdite, et qu’un jugement par défaut a été rendu contre lui le 
21 mars 1851 et l’a condamné à quarante-huit heures de prison, à raison des 
manquements à des services d’ordre et de sûreté qui lui étaient imputés; que 
ce jugement, rendu sur une citation radicalement nulle, se trouve entaché 
de la même null'té, et a formellement méconnu et violé le n° 2 de l’art. 61 
du Code de procédure civile ; — casse. 

Du 13 juin 1851. — C. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp. 
arrêt (Santenac). 

La Cour; — attendu que l’arrêt attaqué constate, d’une part, que le de¬ 
mandeur est né à Aiguillon (Lot-et-Garonne), au domicile de ses père et 
mère, que là est son domicile d’origine; — de l'autre, que la preuve qu’il 
aurait changé de domicile ne résulte, ni de l’accomplissement des formalités 
prescrites par la loi, ni du choix libre et volontaire d’une habitation dans un 
autre lieu, avec dessein de s’y établir et d’y fixer le siège de ses affaires; 
qu'ainsi, il a conservé son domicile à Aiguillon; — attendu qu’à défaut de 
déclaration expresse dans les termes de l’art. 104 du Code civil, les circons¬ 
tances qui peuvent établir le changement de domicile sont abandonnées à 
l’appiéciation des juges du fait; que les constatations de l*arrêt attaqué 
échappent, sous ce rapport, à toute censure de la Cour de cassation; — at¬ 
tendu, dès lors, qu’en décidant que la signification faite le 20 juin 1850 au 
domicile de Santenac à Aiguillon, en parlant à sa mère, de l’arrêt par défaut 
du 3 juin précédent, était régulière et que, par suite, l’opposition formée le 
le 25 novembre suivant audit arrêt était tardive, loin de violer l’art. 187, C. 
instr. cr., ou toute autre disposition de la loi, le jugement attaqué en a fait 
au contraire une juste application; — rejette. 

Du 21 juin 1851. —C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

art. 5184. 

JURY. — DÉCLARATION. — RENTRÉE DES JURÉS. — LECTURE. 

La déclaration du jury y formulée suivant les prescriptions lé¬ 
gales , ne saurait être infirmée par la circonstance que les jurés sont 
rentrés séparément dans la salle d'audience avant la lecture par le 
chef du jury. 

Lorsqu’elle a été lue et signée , il doit en être donné publiquement 
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lecture à l'accusé, ramené dans Vauditoire, à peine de nullité des 
débats (1). 

abbêt (Bozzi). 

La Code ; — sur le premier moyen, pris de la violation des art. 3i3 et sui¬ 
vants du Code d’instr. crim., en ce que les jurés étant rentrés séparément à 
l’audience, et plusieurs d’entre eux n’ayant rejoint qu’à un long intervalle 
ceux qui les y avaient précédés, rien ne garantit que la déclaration qui a servi 
de base à la condamnation ait été le résultat d’une délibération à laquelle ils 
aient tous concouru; — attendu qu’aux termes de l'arrêt incident qui a statué 
sur les conclusions prisés à ce sujet par le défenseur de l'accusé, s’il est vrai 
que t us les membres du jury n’aient pas en même temps regagné leurs sièges, 
ils y ont pris place successivement; — que ce n’est que lorsqu’ils ont tous été 
réunis que leur chef a fait connaître leur déclaration; que cette déclaration, 
formulée en conformité de toutes les prescriptions légales, n’a suscité de leur 
partaucune réclamation; — qu’il ne peut ressortir, dès lors, des faits ainsi 
constatés et caractérisés, ni un grief, ni une irrégularité de nature à infirmer 
l’aolorité de la décision du jury; — rejette. 

Du 12 juin 1851. —C. cass. — M. Rocher, rapp. 

arrêt (DorelL 

La Cour; — vu l’art. 357, C. instr. cr. ; — attendu que la lecture de la 
déclaration du jury par le greffier, en présence de l’accusé, est une formalité 
substantielle, dont l’inobservation restreint le droiL de la défense, et doit en¬ 
traîner la nullité des débats; — attendu, en fait, que le procès-verbal d’au¬ 
dience constate que le président des assises, après avoir posé et lu les ques¬ 
tions et les avoir remises au chef du jury, a fait retirer t'accusé de l’auditoire; 
mais que rien n’iudique qu’a près la lecture, par le chef du jury, de la déclara¬ 
tion du jury, l’accusé ayant été ramené dans l’auditoire, cette lecture ait été 
de nouveau faite en sa présence par le greffier;— attendu que toute formalité 
non constatée est réputée n'avoir pas été accomplie; d'où résulte, dans l’es¬ 
pèce, la violation formelle de l’art. 357 précité; — casse. 

Du 24 juill. 1851. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

ART. 5185. 

CHEMINS DE FER. — COMPAGNIE. — CONTRAVENTION. — TARIF. 

Il y a contravention punissable, selon la loi de 1845 et l'ordon¬ 
nance réglementaire de 1846, dans le fait de la compagnie d'un che¬ 
min de fer qui , sans autorisation du gouvernement , accorde à une 
entreprise de voitures exclusivement des avantages constituant une 
réduction de tarif. 

arrêt (de Favancourt, etc. ). 

La Coür; — sur le premier moyen : — vu l’art. 6 de la loi du 19 juill. 1845; 
attendu qu’il est constaté, en fait, que le sieur Bizanillet exploitait une en¬ 
treprise de voitures publiques transportant les voyageurs et les marchandises 

(t) Rép. cr ., v° Jury, n° 102; J. cr., art. 3972, 4437 et 5000. 
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de Port-Boulet à Loudun, par Chiuonet réciproquement, lorsque, postérieu¬ 
rement à la mise en activité du chemin de fer de Tours à Nantes, la compa¬ 
gnie Amirault a organisé un nouveau service de messageries entre Loudun et 
Port- Boulet, passant également par Chinon ; — qu’il est reconnu par le juge¬ 
ment attaqué que, par un truité fait avec la compagnie Amirault, l’adminis¬ 
tration du chemin de fer a accordé à cette entrepris^ des avantages que le 
sieur Bizouillet n’a pas été appelé à partager ; — que, pour justifier ces avan¬ 
tages, le tribunal de Tours s’est fondé sur ce que les deux entreprises ne des¬ 
servent pas la même route; — que, s’il constate que la compagnie Amirault 
prend en effet l’engagement de transporter les voyageurs et les marchandises 
de Loudun et Chinon jusqu’à Tours, ou de Tours jusqu’à Chinon et Loudun, 
et les fait accompagner d’un conducteur avec une feuille de messageries qui 
établit envers eux sa responsabilité, le jugement reconnaît que ce n’est pas 
dans ses voilures qu’elle fait opérer le trajet entre Port-Boulet et Tours, mais 
dans les voitures du chemin de fer ; — attendu que, par ces expressions de la 
loi, entreprises desservant la même route , il faut entendre celles qui font 
le service entre les stations du chemin de fer et les localités voisines; — que 
les voitures de la compagnie A mirault ne dépassent pas le Port-Boulet, et que, 
comme celles du sieur Bizouillet, elles ne parcourent d’autre trajet que celui 
de Loudun à Port-Boulet et retour ; — qu’en déclarant, dans ces circonstances, 
que les deux entreprises ne desservent pas la même route, et en renvoyant, ^ 
par suite. Borel de Favancourt et cousorts de la contravention qui leur était 
reprochée, le tribunal de Tours a fait une fausse application des dispositions , 
de l’art. 6 de la loi précitée ; — sur le second moyen : — vu l’art. 21 de la loi 
des 19 juillet 1845 ; — vu également l’art. 41 de l’ordonnance royale du 15 no¬ 
vembre 1846, rendue en exécution de la loi précitée sur la police des che- 
mius de fer; —attendu qu’aux termes dudit art. 41, les compagnies des 
chemins de fer ne peuvent apporter aucun changement aux prix autorisés, 
sans en avoir préalablement donné avis au ministre des travaux publics, aux 
préfets des départements traversés et aux commissaires du gouvernement; 

— que cette disposition est générale et absolue; qu’elle prohibe tout chan- 

gemeut non-seulement à l’égard du public, mais à l’égard des entreprises 
particulières ; — attendu que, si l’art. 6 de la loi du 19 juillet 1845 donne à la ’, : 

compagnie du chemin de fer de Tours à Nantes la faculté de traiter avec les , 

entreprises de transport qui conduisent des voyageurs aux stations du chemin 

de fer, et de leur accorder des avantages, cette disposition n’a pu avoir pour 
objet d’autoriser une dérogation à la règle d’ordre public, qui interdit les i 
changements dans les tarifs; qu’elle n’a pu, dès lors, autoriser la compagnie 
à accorder à l’entreprise Amirault des avantages consistant en uue réduction j 
de tarif, laquelle ne pouvait être < onsentic qu’avec l’autorisation du gouver- - (i 
nement, — attendu que le jugement attaqué constate que l’administration du 
chemin de fer, par un traité fait avec la compagnie Amirault, a consenti en 
sa faveur des réductions sur le prix des places des voyageurs amenés par elle, 
sur le prix du transport des bagages et sur le tarif des expéditions d’argent» 

— que, par cette contravention à l’art. 41 de l’ordonnance du 15 novembre 

1846, que l’art. 21 de la loi du 15 juillet 1845 punit d’une amende correction¬ 
nelle, elle a encouru les peines portées par la loi, et qu’en refusant de les c 
appliquer, le jugement attaqué a violé les dispositions précitées ; — casse. $ 

Du 28 juin 1851. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 
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ART. 5186. 

EXTRADITION. — FRANÇAIS. — COMPÉTENCE. 

lorsque ^extradition d'un Français a cté consentie par le gouver¬ 
nement du pays où il s'était réfugié, l'accusé ne peut l'arguer d'illé¬ 
galité, la cour d'assises dûment saisie doit repousser la demande 
tendant au sursis jusqu'à décision du gouvernement français. 

arrêt ( Viremaître). 

La Cour; — attendu qu’il est constant, en fait, que, sur la demande du 
gouvernement français, Viremaître, dans les liens d’un arrêt de mise en accu¬ 
sation , a été remis, par ordre du gouvernement des États-Unis, à la disposition 
delà justice française; — attendu que cette extradition a été autorisée à rai¬ 
son des faits dont ledit Viremaître était accusé et qui ont 'motivé sa condam¬ 
nation; — attendu que les traités d’extiadilion sont des actes de haute admi¬ 
nistration intervenus entre deux puissances, et que ces puissances seules 
peuvent de concert expliquer ou interpréter; — qu’il n’appartient, en aucune 
manière, à l’autorité judiciaire de s’immiscer dans ces explications ou inter¬ 
prétations ; — que l’accusé, livré en vertu de ces mêmes traités ou en vertu 
d’on acte de la volonté du gouvernement sur le territoire duquel il s’était 
réfugié, n’a aucun titre pour réclamer contre l’extradition autorisée parce 
gouvernement; — attendu, dès lors, que par le seul fait de la remise au gou¬ 
vernement français de l’accusé extrade, les tribunaux français sont légalement 
investis du droit de prononcer sur l’accusation portée contre lui ; — attendu 
qu’en rejetant dans ces circonstances la demande en sursis présentée par Vire¬ 
maître, et motivée sur l’illégalité prétendue par lui de son extradition, la 
cour d’a>sises n’a point commis d’excès de pouvoir ni violé les droits de la 
défense, qu elle a fait, au contraire, une saine application des principes et des 
règles relatifs à l’extradition ; — rejette. 

Du 18 juill. 1851. — C. de cass. —-M. Fréteau de Pény, rapp. 

Observation. — Cette décision, renfermée dans l’espèce qui se pré¬ 
sentait à juger, est conforme à celle de l’arrêt de rejet du 16 sept. 1841 
(/. cr., art. 4081, p. 115). Quant à ses motifs, ils ont une généralité 
qui semble dénier, dans tous les cas, à l’accusé Je droit de critiquer 
son extradition et à l’autorité judiciaire le pouvoir d’en paralyser mo¬ 
mentanément l’effet par un sursis. Ainsi entendu, Farrêt contredirait 
une doctrine qui est admise par les auteurs en général et par plusieurs 
arrêts de la Cour de cassation elle-même (Voy. Rép. cr ., v° Extradi¬ 
tion, n° 15). Que l’extradition ne puisse être contestée, par cela seuf 
qu’il n’v aurait pas de traité préexistant, ou par le motif que le traité 
aurait dû faire exception pour tel crime; cela se conçoit, dès quil y a 
eu extradition consentie par le gouvernement étranger ou ses repré¬ 
sentants légaux : les tribunaux français n’ont pas à critiquer l’acte ou 
la convention ayant eu l’assentiment des deux nations. Mais lorsque le 
contredit porte sur l’absence même des formes essentielles de l’extra¬ 
dition, par exemple en ce que l’agent qui l’a opérée n’avait pas qua¬ 
lité, ou bien sur Fopposition qui existerait entre le fait ou l’acte et 
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le traité faisant loi, v. g à raison de l’exception que contiendrait le 
traité pour le cas spécial ; alors, suivant la doctrine que nous adop¬ 
tons, il peut y avoir une question préjudicielle qui, n’étant pointée la 
compétence du juge parce qu'elle porte sur des actes diplomatiques, 
motiverait un sursis jusqu’à décision du gouvernement. 

art. 5187. 

CASSATION. — TRIBUNAUX MILITAIRES. — 1° AMENDE. 

— 2° CONSEILS DE RÉVISION. — COMMISSAIRES. 

1° La consignation d'amende , exigée pour la recevabilité dun 
pourvoi en matière correctionnelle ou de police , est nécessaire au 
cas de pourvoi par un non militaire contre le jugement du tribunal 
militaire qui a prononcé ou maintenu une condamnation correction¬ 
nelle pour simple délit . 

2° Le recours en cassation n'est pas ouvert aux commissaires du 
gouvernement près les conseils de révision , même pour incompétence 
ou excès de pouvoirs. 

arrêt (Ilippolyte). 

La Cour; — sur le pourvoi d’Hippolyte; — attendu que, condamné à une 
peine correctionnelle pour simple délit par un jugement rendu, le 17 sep¬ 
tembre dernier, par le deuxième conseil de guerre permanent de la Guade¬ 
loupe, devant lequel il avait été traduit, quoique non militaire, en exécution 
de la loi sur l'état de siège, jugement confirmé par le conseil de révision, le 
23 du même mois, Hippolyte s’est pourvu en cassation contre cette dernière 
décision, mais qu’il n’a ni consigné l’amende, ni fourni de justification supplé¬ 
tive;— attendu que la consignation d'amende est exigée par les art. 419 et 
420, C. inslr. cr., à raison, non du tribunal qui a statué, mais de la nature du 
fait incriminé et de la peine prononcée, ainsi que l’indiquait déjà l'art. 1 er de 
de la loi du H brum. an v, qui a étendu la nécessité de la consignation aux 
matières de police correctionnelle et municipale ; —attendu que la consigna¬ 
tion préalable est exigée dans ces cas comme une. garantie contre les pourvois 
téméraires et purement dilatoires, danger qu’il n’importe pas moins d’éviter 
à l'égard des jugements émanés des tribunaux militaires, qu’envers ceux des 
tribunaux correctionnels ordinaires ; — attendu, enfin, que les art. 419 et 420 
ne distinguent pas entre les diverses juridictions, et que la règle qu’ils posent 
doit comprendre tous les jugements correctionnels ou de police attaqués par 
un pourvoi en cassation, de quelques tribunaux qu’ils émanent; — vu lesdits 
articles; — déclare Jean-Charles Hippolyte déchu de son pourvoi, et le con¬ 
damne à l’amende envers le trésor public; — sur le pourvoi du commissaire 
du gouvernement près le conseil de révision; — vu l'art. 77 de la loi du 27 ven¬ 
tôse an vin ; — attendu que cet article, n’admettant le recours en cassation 
contre les jugements des tribunaux militaires de terre et de mer que pour 
cause d’incompétence ou d’excès de pouvoir proposés par un citoyen non 
militaire , a virtuellement exclu le pourvoi en cassation de l’officier du minis¬ 
tère public près le tribunal militaire; — déclare le commissaire du gouver¬ 
nement non recevable, etc. 

Du 4 jauv. 1851. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
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A BT. 5188. 

TRIBUNAUX MILITAIRES — EXCES DE POUVOIR. — RÉBELLION. 

La condamnation prononcée par un conseil de guerre nest point 
entachée d'excès de pouvoirs , lorsque le conseil déclare qu'il rfy a 
pas lieu défaire application de l'art. 100 du Code pénal à des ac¬ 
més de rébellion, sans que cette décision ait été précédée d'une ques¬ 
tion spéciale sur l'excuse proposée. 

arrêt (Bouchet et autres). 

La Cour; — sur le moyen tiré de ce que le conseil aurait, nonobstant les 
conclusions expresses de la défense, refusé de poser la question résultant de 
l’art. 100, C pén.; — attendu que le jugement a déclaré qu'il rfy avait lieu 
de faire aux prévenus V application de cet article ; que si cette décision 
n’a pas été précédée de la position d’une question spéciale à ce afférente, et 
en admettant que l’omission de cette question constitue une irrégularité, ce 
vice de forme ne saurait être de nature à présenter les caractères légaux de 
l’excès de pouvoir qui, aux termes de l’art. 77 de la loi du 27 ventôse an viii, 
peut seul donner ouverture à cassation sur le pourvoi des citoyens non mili¬ 
taires ni assimilés aux militaires ; — rejette. 

Du 2 mai 1851. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 5189. 

ASSOCIATIONS ET RÉUNIONS. — CERCLES. — POLICE MUNICIPALE. 

Lorsqu'un cercle a été fondé suivant les conditions de la loi du 
28 juillet 1848, le café établi pour l’usage de ses membres seuls ne 
tombe pas sous le coup de l'arrêté municipal qui ordonne de fermer 
à telle heure du soir les cafés et autres lieux publics. 

arrêt (Whitacker). 

La Cour; — vu les art. 14 de la loi du 28 juill. 1848, 471, n° 15, du Code 
pénal, et 408, C. instr. cr.; — attendu que le cercle dans lequel le demandeur 
a ouvert un café pour l’usage de ceux qui en sont membres a été fondé à 
Metz, comme une réunion non politique et non publique, par l’accomplisse¬ 
ment des formalités de l’art. 14 de la loi du 28 juillet 1848; qu’il n’est pas 
constaté que les conditions d’existence de ce cercle aient été changées ou 
modifiées; qu’il ne résulte pas, d'un autre côté, soit du procès-verbal, soit 
du jugement attaqué, que l’établissement de ce café, tenu par le demandeur, 
ait été ouvert au public ; qu’il ne peut donc être assimilé aux cafés, cabarets 
et autres lieux publics dont la fermeture est ordonnée après dix heures du soir 
par l’arrêté du maire de Metz, en date du 23 avril 1831 ; —attendu que le 
jugement attaqué, en déclarant le demandeur, relativement au café en ques¬ 
tion, coupable de contravention audit arrêté du maire de Metz, et en lui fai¬ 
sant l’application de l’art. 471, 150, C. péu., a violé expressément les disposi¬ 
tions des lois précitées ; — casse. 

Du 21 juin 1851. — C; de cass. — M. de Glos, rapp. 

Tome XXIV. 
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ART. 5190. 

DIFFAMATION. — FONCTIONNAIRE. — COMPETENCE. 

C'est au jury , à l'exclusion du tribunal correctionnel , qu'il ap¬ 
partient de connaître de la diffamation dont se plaint un fonction¬ 
naire , lorsque sa plainte comprend des imputations relatives à ses 
fonctions et d?autres concernant sa vie privée , si celles-ci se tient 
aux premières par le but et les conséquences (1). 

arrêt (Ratdit, etc.). 

La Cour ; — vu les art. 13 et 14 de la loi du 36 mai 181», 1 er et 3 de la loi 
du 8 oct. 1830 ; — attendu (|u’il résulte des dispositions de ces articles que la 
connaissance de tous les délits commis, soit par la voie de la presse, soit par 
les autres moyeus de publication énoncés en l'art. 1» de la loi du 17 mai 1819, 
est attribuée aux cours d'assises; que la seule exception 4 ce principe est re¬ 
lative aux délits de diffamation verbale ou d'injure verbale contre tome per¬ 
sonne, et à ceux de diffamation ou d'injure par une voie de publication quel¬ 
conque contre des particuliers, délits qui doivent être jugés par les tribunaux 
de police correctionnelle; — attendu que, dans l’espèce, le sieur Labovde, 
par une assignation en date du 5 oct. 4850, a porté plainte contre les deman¬ 
deurs devant le tribunal correctionnel de Ne vers, 4 l'occasion d'un article 
publié dans le journal Le'Peuple, à la date du 9 du même mois; — attendu 
qu'il a dénoncé cet article comme contenant contre lui, dans ses diverses 
parties et dans son ensemble, des imputations diffamatoires et injurieuses; 

— attendu qu’en consultant l’esprit et le contexte de cet article, on doit re¬ 
connaître qu'il n'a d’autre objet que d'attaquôr les actes et la conduite du 
sieur Laborde, comme capitaine-rapporteur de la garde nationale de Saint- 
Pierre-le-»Moutier, et par conséquent comme fonctionnaire public, en l’accu- j 
saut d'avoir abusé de sa position pour obtenir la dissolution de la garde na¬ 
tionale;— attendu que si, dans le même article, il existe certaines imputa¬ 
tions qui, prises isolément, pourraient constituer une diffamation ou une 
injure contre le sieur Laborde comme simple particulier, elles cesseut d'avoir 
ce caractère lorsqu'on considère qu’elles se tient essentiellement aux faits 
reprochés au sieur Laborde comme capitaine-rapporteur; qu'elles tendent au j 
même but, qu'elles ne sont enfin que l’appréciation ou ta conséquence de ses 
actes comme homme public;— attendu qu'en matière de diffamation, U 
poursuite ne pouvant avoir lieu que sur la plainte de la partie lésée, le fonc¬ 
tionnaire public, diffamé en même temps dans sa vie publique et dans sa vie 
privée,a sans doute le droit de restreindre la poursuite aux faits diffama¬ 
toires concernant sa vie privée, et d'en saisir la juridiction correctionnelle; 
mais que cette restriction ne peut être acceptée qu'autaut qu'il n'existe pas, 
comme dans l'espèce, une indivisibilité absolue entre les deux ordres d'impu¬ 
tations; — attendu que l'arrêt attaqué, en admettant une distinction qui ne 
pouvait résulter de l'article incriminé, et eu dédarant la juridiction correc¬ 
tionnelle compétente, a violé expressément les dispositions des lois précitées; > 
— casse. 

Du 3 juill. 1851. —C. de cass. — M. de Gtos, rapp. 


(1) Voy. Rép. cr., v° Diffamation, n° 35 ; /. cr., art. 4097 «14967. 
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ANT. 5191. 

DIFFAMATION. — INTENTION. — 'JUGEMENT MOTIVÉ. 

Une imputation diffamatoire peut n'être point punie , si le Juge 
reconnaît et déclare qu'elle a eu lieu sont mauvaise foi ou sans in¬ 
tention de nuire. C'est au plaignant à prouver fintention méchante, 
vis-à-vis du prévenu dont la fonction l'obligeait à révéler le fait (1). 

En déclarant l'existence de circonstances atténuantes , le juge qui 
condamne pour diffamation exprime suffisamment ses motifs sur 
l'intention. 

arrêt (Menuet). 

La Coun ; — vu les art. I, 13,14 et 18 de la loi du 17 mai 1819, et l* r de 
la loi du 31 mai 1850; — sur le premier moyeu pris de la violation desdits 
articles, en ce que l'arrêt attaqué n'aurait pas reconnu dans les articulations 
delà plainte le caractère constitutif de la diffamation, c'est-à-dire la mau¬ 
vaise foi et l’intention de nuire imputées au prévenu; — attendu que la pré¬ 
somption de bonne foi couvre les actes du citoyen qui agit en vertu d'une loi 
dans l'exercice d'un devoir public, et que, pour que la publication d'un fait 
portant atteinte à l'honneur ou à la considération prenne le caractère de la 
diffamation, lorsque le publicateur était, par la nature de ses fonctions, 
obligé de les révéler, il faut que le plaignant prouve encore la mauvaise foi 
de l'imputation et l'iatentkm de nuire; — attendu qu'en s'appuyant <sur ces 
principes, et en décidant qu'il ne résultait pas des articulations de la citation 
que Prentout eût agi de mauvaise foi et avec intention de nuire à Merrnet, 
l'arrêt attaqué s’est conformé aux règles de la matière et n'a violé aucune 
loi; — rejette. 

Du 27 juin 1851. — C. de caSB. — M. de Boissieux, rapp. 
arrêt (f« Monnier ). 

La Coda; — statuant sur le pourvoi formé par Antoinette Chômât, femme 
Monnier, contre un arrêt de la cour de Grenoble, chambre des appels de po¬ 
lice correctionnelle, en date du 8 mai dernier; — attendu qu'il résulte des 
modls.de l’arrêt attaqué que la dame Monnier, née Chômât, a dit publique¬ 
ment, à Saint-Marcellin, que le sieur Ainédée Brenier, .son commis, avait 
passé en pays étranger, emmenant une voiture et un cheval, et en euqnmant 
une valeur de 15,000 fr. en marchandises qu!elle lui avait confiées, et que 
cette imputation constituait le délit de diffamation; — attendu, d’une part, 
qu'en ne constatant dans aucune des dispositions dudit arrêt qu'il y ,ait eu 
absence delà volonté de nuire, et de l'autre, en déclarant simplement atté¬ 
nuantes les circonstances dans lesquelles les propos ont ôté tenus, la cour 
d’appel de Grenoble a suffisamment jusüiié sa décision; —que, dès lors, 
loin d'avoir violé les dispositions des art. 13 et 18 de la loi du 17 mai 1819, 
elle en a fait, au contraire, une juste application ; — rejette. 

Du 18 juill. 1851. — C. de cass. —M. Moreau, rapp. 

(1) Voy. Rép. cr., v® Diffamation, n® 18; /. cr., art. 4019 et 4784. 
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ART. 5192. 

FORFAITURE. — DEPOSITAIRE PUBLIC. — DÉTOURNEMENT. 

Le maire qui fait exécuter des travaux en régie n'est point un dé¬ 
positaire public , relativement aux matériaux qu'il achète à cet effet: 
leur détournement ne tombe pas sous le coup de l'art. 171, C. pén. 

arrêt (Cosseret). 

La Cour ; — vu les art. 169,170 et 171, C. pén. ; — attendu que le deman¬ 
deur est reconnu coupable d’avoir détourné et employé presque entièrement 
dans son moulin l'une des deux tonnes de ciment de Va>sy qu’il avait achetées 
pour servir aux travaux qu’il faisait opérer en régie, en qualité de maire : — 
attendu que ledit Corserct ne saurait être considéré comme dépositaire public 
de ce ciment, dans le sens des articles précités; qu’il n’avait, en effet, reçu 
de la loi, dans ses fonctions de maire, aucune mission, aucun titre, pour être 
dépositaire des matériaux dont il s’agit ; que, si leur détournement est sus- 
cepiible d’entraîner contre lui l’application de quelque disposition pénale, les 
art. 169, 170et 171 ne pouvaient justifier les condamnations prononcées sur ce 
chef ; — qu’il suit de là qu’en lui attribuant la qualité de dépositaire public, 
et en lui infligeant la peine édictée par l’art. 171 du Code pénal, le jugement 
attaqué a faussement appliqué, et, par suite, violé les dispositions ci-dessus 
visées ; — casse. 

Du 10 juill. 1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 5193. 

QUESTIONS AU JURY. — COMPLEXITÉ. — ATTENTAT A LA PUDEUR. 

Le vice de complexité n'existe pas dans la question posée au jury, 
qui réunit des faits multiples se rapportant à un attentat à la pu¬ 
deur commis à plusieurs reprises sur une même personne (1). 

arrêt (Aubrée). 

La Cour; —sur le moyen tiré de la violation de l’art. 1 er de la loi dh 13 
mai 1836, en ce que la quatrième question, dont la solution affirmative a servi 
de base à l’application de la peine, présenterait un caractère complexe; à rai¬ 
son de la réunion dans un même contexte de faits multiples constituant des 
attentats distincts et réitérés ; — attendu que la question dont il s’agit se rap¬ 
porte à un seul et même attentat, commis à plusieurs reprises sur une seule 
et même personne, ce qui excluait toute distinction entre les actes divers 
dont se composait le chef unique d’accusation, et, dès lors, toute complexité 
résultant de leur cumulation dans les questions posées au jury, et, par suite, 
dans sa réponse ; — rejette. 

Du 12 juin 1851. — C. de cass. —M. Rocher, rapp,. 


(1) Yoy. Rép. cr., v° Questions au jury, n° 38; J. cr., art. 2777, 2925 et 
3959. 
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, ART. 5194. 

QUESTIONS AU JURY. — ACCUSATION NOUVELLE. — FAUX. 

Dans une accusation de faux par fabrication d'un billet contenant 
obligation , le président des assises ne peut poser subsidiairement 
une question de faux dans un billet à ordre , s'il n'y a pas identité 
certaine d'écrit ou relation nécessaire entre les deux faits. 

arrêt (Coynel). 

La Cour ; — vu les art. 337,338 et 561, C. instr. cr.; — attendu que, d’après, 
la combinaison desdits articles, s’il résulte des débats quelque circonstance 
qui aggrave le crime imputé à l'accusé, ou quelque fait qui n’en soit qu’une 
modification, le président de la cour d’assises est autorisé à soumettre au jury 
ce point nouveau, dans une question ajoutée à celles qui découlent de l'acte 
d’accusation ; mais que, lorsque le fait qui résulte des débats est, au contraire, 
oo fait principal et séparé, constituant un crime distinct, on ne peut l’ajouter 
à l’accusation primitive pour le faire décider par le même jury ; que ce cas 
est réglé par la disposition de l’art. 361, C. instr. cr., ci-dessus cité, d’après 
lequel le président doit ordonner de nouvelles poursuites et décerner même, 
s’il y a eu de6 réserves dans le cours des débats de la part du ministère public, 
tel mandat que de droit ; et attendu, en fait, que, sur les questions sou¬ 
mises au jury d’après l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation, les réponses du 
jury ont été négatives; — attendu que si le président des assises a posé, en 
outre, comme résultant des débats, une questioo dont la solution affirmative 
parle jury a entraîné la condamnation de l’accusé Coynel, il ne résulte pas 
nécessairement des circonstances énoncées dans cette question additionnelle 
que le crime de faux qui en était l’objet se rattachât au fait compris dans la 
première des questions posées, d’après l’acte d’accusation, et qu’il y eût iden¬ 
tité entre le billet à ordre énoncé dans la question nouvelle et le billet con¬ 
tenant obligation dont il s’agissait dans la première ; —qu’ainsi, le fait qui a 
formé l’objet de la question posée comme résultant des débats, et dont la solu¬ 
tion affirmative par le jury a^ motivé la condamnation de l’accusé Coynel, ne 
pouvait être poursuivi qpe dans les formes réglées par l’art. 361, C. instr. 
cr.; — casse. 

Du 10 jiifll. 1851. ^-C. dé cass. — M. Quénault, rapp. 

’ ' ^ art. 5195. 

TRIBUNAL DE POUCE. — RENSEIGNEMENTS. 

Lorsqu'uhe contravention est constatée par procès-verbal , le tri 
banal de police ne peut relaxer le prévenu sur Vunique fondement 
dune déclaration favorable, fournie par un maire ou adjoint qui 
n'est point entendu avec serment. 

arrêt (Mitifiot). } 

La Cour; — yq l’art. 154, C. instr. cr.; — attendu qqe François Mitifiot est, 
prévenu, suivant le procès-verbal dressé à $a charge par, le,garde champêtre* 
dp Iq commune de Livron, le 7 janvier dernier, d’avoir fait couper fraqdu-r 
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leusenoent par deux fossés le chemin vicinal n° 4 d’Etoiles à Pouzin, et entiè¬ 
rement intercepte ainsi la viabiMé de c* chemin ; — qu'il avait le droit 
d'établir, conformément à l'art. 154, C. instr. cr.„ que ledit chemin n’existe 
point sur sa propriété; — mais que le tribunal ne pouvait admettre sur ce 
point, contre le procès-verbal, que des témoignages régulièrement admis 
sous la foi du serment prescrit par l'art. 155 du même code qu’en se fon¬ 
dant, dès lors, pour relaxer le défendeur, sur la déclaration de l'adjoint au 
maire de ladite commune, présent à l’audience et non assermenté préalable¬ 
ment comme témoin, que le chemin en question a été emporté depuis plusieurs 
années par les eaux du Rhône, le jugement dénoncé a méconnu la foi due au 
procès-verbal susdaté et commis une violation expresse de l'article ci-dessus 
visé; — casse. 

Du 6 juin 1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Meyniel). 

La Goun ; — vu les art. 154 et 155, G. instr. cr.; — attendu qu'il résulte de 
la combinaison de ees deux dispositions que les procès-verbaux qui. ne font 
pas> foi par eu*-mêmes. jusqu’à inscription de faux, des faits qui s'y trouvent 
énoncés, ne peuvent être débattus par des preuves testimoniales que lorsque 
ces 1 preuves ont été recueillies sous la foi du serment ; — que, dans L'espèce, 
lp t tribunal de simple de police do Verrat s’est fondé* pour relaxer le prévenu, 
sur des renseignements fournis à son audience par l'ancien maire de Bradons 
et que œ témoin n’avait point, avant d’être entendu, prêté le serinent dont) 
l’art. 155y G. instr. cr., contient la formule; —* qu’en procédant ainsi, ce tri¬ 
bunal a* dès lors, méconnu la foi due audit procès-verbal, et commis un excès 
de pouvoir et une violation expresse des articles ci-dessus, visés ; — cause. 

Du 4 jüill. 1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 5196. 

ENLÈVEMENT OU SUPPRESSION d’EKFAJîT. — CARACTÈRES DU CRIME* 
— ÉTAT CIVIL. 

Le crime de suppression <Tenfant peut-il exister , sans qu'il y ait 
eu intention de ravir à l'enfant son état civil1 

Une fille Mario BorJet était inculpée du crime de suppression 
d'enfant, prévu par l'art. 345 du Code pénal. La chambre du conseil 
du tribunal de Saint Orner, dans son ordonnance de prise de corps, 
admettait la « prévention du crime de suppression d'enfant, dans le 
but de ravir à f enfant son état civil. » Le procureur général a requis 
là modification de ceue qualification, en soutenant que le fait de sup¬ 
pression d'enfant est, par hri-même et en thèse absolue, qualifié crime 
pailla loi;, que sans doute la suppression d'un enfant entraide celle de 
son état civil, mais que le juge n’a pas à examiner si la suppression 
d’état était le but du crime. Cette thèse a été adoptée par l'arrêt de 
mise en accusation. Peut-être est-elle trop absolue, en ce qu’elle ne 
tient pas compte de ta rubrique qui domine l'art. 345, de ta distinction 
profonde qui doit* extoter entre le crime de suppression d*enfcnt et 
celui d'infanticide tenté, des principes admis par la dbctrine et la jn- 
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risprudence relativement à ta question d’état, qui est toujours préjudi¬ 
cielle dans une accusation de suppression d’enfant (Voy. Hép. cr., v° 
Enlèvement d’enfant, n°* l et 2)* 

akbêt (Min. pub!, C. Barlet). 

En cç qui touche la qualification du crime de suppression! d'enfant : — adop¬ 
tantles moi ifs du réquisitoire, lesquels sont d’autant plus fondés, que Part; 
345, G. pén., qui prévoit le fait pur et simple de la, suppression d^enfont, n'en 
fait, en aucune manière,. dépendre la . criminalité d'une intention? condition¬ 
nelle et spéciale ; qu'exiger une telle condition, ce serait évidemment ajouter 
à la loi ; qu'en cette matière, il suffit donc que l'auteur de l'action ait agi 1 
avec une intention mauvaise, quelle qu’elle soit, pour qulil puisse être déclaré 
coupable par le jury et pour quq le susdit aftt. 345i lui devienne applicable; — 
U Cour déclare qu'il y a lieu à accusation... 

Dtttl ocfe. 1851. — C. de Douai, ch. cFacc. — M. Maurfèe, prés. 

ABT. 5197». 

CONTREFAÇON -r- INVENTION* — BREVETABILITÉ. — OABAGTÈBB8. 

— CONFISCATION. 

Une idée purement théorique n'est pas brevetable, sans un sys¬ 
tème (Tapplication. La publicité qu'elle a reçue n'empêche pas que 
les procédés ultérieurs qui la réalisent soient brevetés . 

La, combinaison nouvelle d'organes mécaniques connus est breve¬ 
table, lorsqu'elle constitue un procédé nouveau de nature à produire 
un résultat industriel. 

Le juge ne peut , sans excès de pouvoir, ni métonnaître la breveta¬ 
bilité d'une invention, sous prétexte qu'elle est peu importante , ni se 
dispenser de prononcer la confiscation des appareils contrefaisants, 
sous prétexte de leur inutilité. 

arbet (Thomas, etc.). 

La Coup ; — sur le premier moyen, fondé sur la violation* des-a ru i®r et % 
de la loi du 7 janvier 1701 et 2 de la loi. du 5 juillet 1844, en ce que l'arrêt 
attaqué décide,que le procédé consistant à conduire les gazpris aux gueulards 
des hauts-fourneaux et. à les descendre 4 l'état, éteint sur le sol des usines pour 
les y employer, comme combustibles dans les appareils placés m niveau du. 
soi, n’était pas brevetable à l'époque de la délivrance des brevets ; -r- virles 
art. 1 <* et 2 de la loi de 7 janvier 1791 et % de*la loi dju, 5 Juillet 1844;.—» 
attendu que si l'idée théorique delà déviation verticale dea>gsz des> hauts- 
fourneaux n'est pas susceptible d’être brevetée, indépendamment de tppt 
système d'application, et que si, d'ailleurs, cette idée doit être considérée, 
ainsi que le constate l'arrêt attaqué, comme tombée dans le domaine public, 
il ne s'ensuit pas que les’ procédés diveits! qui auraient pour effet d’opérer 
cette déviation verticale, ne spient pasdcgalement brevetables; —que l'arrêt 
attaqué, après avoir reconnu cpje lq sieur Ifcudelot, duos,un brevet pris anté¬ 
rieurement; et, dont lès procéderont étddivulguée, .ayaibiqdiqp^ d#s,appa«T, 
relis qui avaient pour objet l'erra,ctiqn des sommet d^hsntSrfpufneeU^ 

pour les amener au niveau du sol, coustate qué les nouveaux procédés inventés 
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par Robin, et qui font l’objet de son brevet, pour obtenir le même résultat* 
sont essentiellement distincts des premiers; — que, dès lors, ces procédés 
constituant un moyen nouveau pour obtenir un résultat industriel déjà connu, 
étaient brevetables, et que l’inventeur ou ses cessionnaires avaient le droit 
exclusif de les employer; — que l’arrêt attaqué, en appréciant séparément les 
différents instruments dont la combinaison constituait le procédé inventé par 
Hobin, et en les scindant pour en calculer l’importance et la nouveauté, a dé¬ 
nié à ce procédé considéré dans son ensemble le caractère et les effets qui lui 
étaient garantis par la loi, et a violé les articles cités ; — sur le troisième 
moyen, fondé sur la fausse interprétation du § 5 de l’art. 16 de la loi du 7 jan¬ 
vier 1761, en ce que l’arrêt attaqué a prononcé la déchéance du brevet dans 
un cas où elle n’était pas prononcée par la loi ; — aitendu qu’aux termes du 
§ 5 de l’art. 16 de la loi du 7 janvier 1791, tout inventeur qui obtient une pa 
tente en France, et qui en prend une autre en pays étranger, doit être déclaré 
déchu de sa patente ; — mais, attendu qu’il n’est point constaté par l’arrêt 
attaqué que Robin ait pris une patente en Angleterre sous le nom de Miles- 
berry, et que l’arrêt se borne à déclarer que la patente obtenue en Angleterre 
l’a été sur les éléments communiqués par Kobin ; que les déchéances pronon¬ 
cées par la loi ne peuvent êire étendues au delà de ses termes; — sur le qua¬ 
trième moyen fondé sur la violation des art. 1 et 2 de la loi du 7 janvier 1791 
et 2 de la loi du 5 juillet 1844, en ce que l’arrêt n’a pas prononcé les condam¬ 
nations dont le délit de contrefaçon était passible, sous le prétexte que les 
appareils brevetés n’avaient aucune utilité ; — vu les art. 2 et 49 de la loi du 
5 juillet 1844; — attendu que les premiers juges déclarent, en fait, qu’il y a 
eu contrefaçon d’une partie des appareils inventés par Robin, et prononcent 
en conséquence contre les prévenus une amende de 100 francs, 6,000 francs 
de dommages-intérêts et la suppression de la plaque placée à l’oritice du gueu¬ 
lard du haut-fourneau de la Mulatière; — que l’arrêt attaqué n’a point con¬ 
tredit cette déclaration, et se l’est appropriée en adoptant les motifs des pre¬ 
miers juges ; — que s’il reconnaît ensuite que les appareils brevetés n’avaient 
aucune utilité, celte déclaration que la cour avait droit de faire pour appré¬ 
cier la somme des dommages-intérêts, ne pouvait effacer le délit de contre¬ 
façon ; que ce délit ne peut, en effet, dépendre ni de l’importance ni de 
l’utilité de l’invention, puisque la criminalité des atteintes à la propriété n’est, 
dans aucun cas, subordonnée par la loi à la quotité du préjudice qu’elles ont 
pu causer ; — que si la cour de Lyon, en appréciant cette utilité, a pu abaisser 
et même supprimer entièrement le chiffre des dommages-intérêts réclamés 
par les cessionnaires des brevets, elle n'a pu , lorsqu’elle n’était saisie d’ail¬ 
leurs que par l’appel des parties civiles et des prévenus, s’absteuir de pro¬ 
noncer la confiscation des appareils contrefaits et la condamnation des défen¬ 
deurs aux frais du procès; qu’en ne prononçant pas cette confiscation et cette 
condamnation aux dépens, elle a violé l’art. 49 de la loi du 5 juillet 1844 et 
l’art. 194 du C. d’instr. cr.; — casse. 

Du 2 mai 1851.—C. de cass. — M. F. Héliê, rapp. 

ABBfrr (Rohlfs, Seyrig et C«). 

La Cour ; — vu les art. 2,16, 23 et 40 de la loi du 5 juill. 1844 ;—.vu. aussi 
les brevets d’invention et d’addition compris dans les décrets du gouverne* 
ment du 26 oct; 1849, n® 163, et du 28 janv. 1851, n° 553, inscrits a ^Bulletin 
de» Loi» ; — attendu, en droit, qu’on doit considérer commetr^entfonf ou 
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découvertes nouvelles l’invention de nouveaux produits industriels, l’inven¬ 
tion de uouveaux moyens connus, pour l’obtention d’un résultat ou d’un pro¬ 
duit industriel (art. 20 delà loi) ; — attendu, en fait,que les brevets d’inven¬ 
tion et d'addition, pris en 1848 et 1840 pour Rohlfs-Seyrig et compagnie, et 
promulgués en 1849 et 1851, ne consistaient pas seulement dans l’application 
de la force centrifuge à la fabrication et au raffinage du sucre, mais surtout 
dans les procédés ou appareils descriptifs annexés auxdits brevets et mis à la 
connaissance du public (art. 23 de la loi); — et que le jugement attaqué a 
dénaturé ces brevets et violé leur autorité légale, en décidant, d'une part, que 
le brevet du 20 décembre 1848 avait porté sur le droit exclusif d’application 
de la force centrifuge, et non sur tel mode particulier et nouveau de réalisa¬ 
tion, et d’autre part, que le brevet d’addition invalidait l’effet du brevet 
d’invention ; — attendu que le jugement attaqué, en se livrant à l’appréciation 
des appareils, s’esl fondé, pour leur refuser un caractère nouveau d’applica¬ 
tion, sur ce qu’il n’y avait aucun de ces agents, aucun des organes essentiels 
delà machine, qui n’eût été, préalablement à la demande, décrit, publié, mis 
à l’état de réalisation ou en partie réalisé ; — que ce motif est insuffisant pour 
justifier le dispositif ; qu’en effet, quoique chacun des organes essentiels em¬ 
ployés par Rohlfs, Seyrig et C e , fût antérieurement connu, la combinaison de 
ces agents constituant un procédé nouveau de nature à produire le résultat 
déterminé par l’art. 2 de la loi de 1844, l’invention était de sa nature suscep¬ 
tible d’étre. brevetée;— attendu que, dans la seconde série des motifs subsi¬ 
diaires, le jugement attaqué a reconnu, notamment à l’égard du plateau 
annulaire, qu’il était une application améliorée de l’idée qui avait antérieu¬ 
rement présidé à l’établissement du plateau à quatre ouvertures du procédé 
Hardmann ; — qu’il ajoute qu’en considérant l’ensemble d’application de ces 
différents agents, ces appareils ne présentaient pas d’ailleurs une combinaison 
tellement importante et nouvelle, qu’elle pût être acceptée à l’égal d’une 
découverte susceptible d’être brevetée; — mais attendu que ce jugement n’a 
pas ainsi méconnu le caractère de nouveauté de l’invention ; que cette mé-% 
connaissance serait, d’ailleurs, une contradiction avec le motif qui précède; 
— que les tribunaux ne peuvent pas, d’une autre part, se constituer juges 
souverains de l’importance de l’application de ces procédés à l’industrie ; que 
s’il en était ainsi, ils pourraient détruire la propriété des brevets et violer 
l’art. 2 de la loi de 1844; —d’où il suit que, dans l’espèce, en déclarant 
Rohlfs, Seyrig et O, déchus du bénéfice attaché aux brevets d’invention et 
d’addition de 1848 et 1849, le tribunal supérieur de Saint-Omer a commis un 
excès de pouvoir et violé l’autorité de ces brevets et les art. précités, 2, 10, 
23 et 40 de la loi du 5 juill. 1844 ; — casse. 

Du 17 janv. 1852. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

Observations. — Ainsi que le prouvent ces deux arrêts de cassa¬ 
tion et plusieurs autres, les questions de brevetabilité, quoiqu’elles 
renferment des éléments de fait très-variables, présentent presque tou¬ 
jours un point de droit à résoudre et demandent à être examinées avec 
le plus grand soin. Le juge du fait n’est souverain que pour les appré¬ 
ciations et déclarations qui tiennent seulement, soit aux faits et circon¬ 
stances, soit aux actions individuelles et à l’intention. Son droit d’in¬ 
terprétation ne saurait aller jusqu’à méconnaître le sens et les effets 
d’un brevet (Cass., 24 mars 1842 ; J. cr., art. 3159), ou bien à dénier 
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la 1 brevetabilité sous prétexte du peu d-importance de l’invention (Cass. 
30 déc. 1845, 2 mai 1850 et 17 janv. 1852). Toutefois , d'après deux 
arrêts rendus çur notre plaidoirie, il y a simple appréciation, légale et 
souveraine, lorsque le juge du fait, décrivant les modifications appor¬ 
tées par un appareil à un autre, déclare qu'elles constituent seulement 
un détail de construction sans importance, ne changeant pas réelle¬ 
ment le procédé ou les résultats (Rej. 15; fév. 1851, Véron* G. Man- 
ehion; Rej. 5 fév. 1832, Brossard-Vidal G. Lerebours). 

art. 5198. 

TÉLÉGRAPHES. — TÉLÉGRAPHIE ÉLECTRIQUE. — INFRACTIONS. 

Décret législatif concernant les lignes télégraphiques *. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPCBLIQUBi 

Monsieur le président,—La télégraphie électrique, dont l’usage se géné¬ 
ralise chaque jour et qui occupe déjà une place si importante dans les ser¬ 
vices publics, tant pour la correspondance de l’État que pour celle des parti¬ 
culiers ou pour l'exploitation des lignes de chemins de fer, a besoin d’être 
garantie d’une manière efficace contre les entreprises de la malveillance et 
contre les attaques de toute nature qui peuvent interrompre les transmissions 
en compromettant les intérêts les plus grayes ou même l’existence des ci¬ 
toyens.— L’art. 257 du Code pénal, qui punit ceux qui ont détruit ou dégradé 
des monuments ou autres objets destinés à l’utilité publique et élevés par 
l'autorité ou avec son autorisation, est le seul qui, jusqu'à présent, ait protégé 
lès lignes télégraphiques électriques, et néanmoins plusieurs tribunaux ont 
déjà jugé qu’il n’était pas applicable aux contraventions ou délits commis 
contre ces lignes. — Le décret que j’ai l’honneur de soumettre à votre appro¬ 
bation, et qui est la reproduction d’un projet de loi déjà, revêtu dé la sanction 
du conseil d’État, a pour but principal de remédier à l’incertitude de la juris¬ 
prudence adoptée sur cette matière, et d’infliger une pénalité en rapport avec 
les conséquences fâcheuses que peuvent entraîner, au point de vue de la sû¬ 
reté de l’État, des intérêts privés ou de la sécurité des personnes, les atteintes, 
portées au service de la télégraphie électrique. — Le goqverneroent a pensé 
que les mêmes considérations qui avaient fait instituer des peines sévères pour 
protéger les chemins de fer devaient faire adopter des dispositions analogues 
pour les télégraphes électriques, qui servent à régulariser l’exploitation de 
ces chemins et à garantir la vie des voyageurs contre les dangers auxquels la 
plus active surveillance ne saurait obvier sans un moyen de communication 
aussi rapide. 

Le titre I OT du projet est relatif à l’établissement et à l’usage dés lignes té¬ 
légraphiques : il consacre d f une manière générale et absolue le principe ré- 
connu par la lot du 2 ma¥l887, mais qui pouvait ne paraître applicable qu’à 
la télégraphie aérienne. Le conseil» d’État admettant; d'après cette dernière 
interprétation, qu’il était surabondant de parler désalignés aériennes; et que 
la télégraphie électrique devait, seule, ètrer désignée dans ta> loi nouvelle; 
avait modifié en conséquence l’art. l? r du projet de loi qui lui éftaii soumis* 
Je n’ai pas, partagé cette opinion, et, sur l’avis conforme du conseif d’admi" 
nistration des lignes télégraphiques, j’ai adopté la rédaçtiou primitive; il m’a» 
paru, en effét, qu’une loi sur la police des lignes télégraphiques dévait coin- 
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prendre toutes les dispositions réglementaires communes aux différents sys¬ 
tèmes employés pour ce mode de correspondance, et j ? at voulu que le décret 
organique dont l'adoption vous est proposée fût une sorte de code de la télé- 
graphie, dans lequel se trouverait incorporée la législation antérieure sur 
œtte matière. — Après avoir posé le principe du monopole attribué à l’État 
pour rétablissement et l'exploitation des lignes télégraphiques, le projet 
s'occupe dans le titre II des contraventions, délits et crimes relatifs à ces 
lignes. — L’art. 9 concerne les contraventions simples qui n'implfquenl avec 
elles aucune intention malveillante de la part de leur auteur et qui ne sont 
que le résultat de l'imprudence ou de l’incurie. Le conseil d'État avait res¬ 
treint ces contraventions aux seules dégradations ou détériorations exercées 
sur le» appareils ou machines télégraphiques ; mais le conseil d'administra¬ 
tion des lignes télégraphiques a pensé que cette disposition était insuffisante 
pour prévoir tous les cas où lé service de la télégraphie électrique serait 
compromis par des faits qui ne constituent ni une dégradation, ni une dété¬ 
rioration des appareils des machines. Ainsi la simple interposition d'un fil 
métallique ou de tout autre objet conducteur de l'électricité placé par inat¬ 
tention près d'une ligne électrique, ne peut être considérée comme une dé¬ 
gradation ni âne détérioration des appareils, et cependant le préjudice qui 
peut en résulter sera beaucoup plus grave que telle dégradation occasionnée 
à un poteau, puisqu’elle interrompra nécessairement les transmissions. Il 
était donc essentiel de combler cette lacune; c'est ce que fait le projet en, 
introduisant une disposition générale qui s’applique & tout (bit matériel pou¬ 
vant, par l'imprudence de son auteur, compromettre le service de la télégra¬ 
phie électrique. L'amende, fixée de t6 à 300 fr., laisse une latitude suffisante, 
pour graduer la peine suivant la gravité des toits. — En assimilant les con¬ 
travention» commises sur les lignes électriques aux contraventions en matière 
de grande voirie, et en les soumettant à la même juridiction, le but du projet 
a été d'amener une répression plus prompte et plus efficace qu'en suivant la 
voie des tribunaux ordinaires» L'analogie qui existe entre ces* deux grands 
services indiquait*. d’aiUeiM®* une exception qui est particulièrement justifiée, 
pour la télégraphie électrique, par la nature même des communications qu'elle 
est destiuée à entretenir. — Les art. 3 et 4 établissent une pénalité propor¬ 
tionnelle pour tous le» faits qw peuvent interrompre le. service de la télé¬ 
graphe et qui ont été commis avec une intention coupable. Cette pénalité a 
été établie as$e& sévèrement pour inspirer une retenue salutaire à ceux qui 
sçraieqt tenté» de porte# atteinte au service de la télégraphie — L'art. 5, en 
conférant Acertains employés des lignes télégraphiques le oaractère d'agents 
de l'autorité» donne A l'administration une force nouvelle pour, faite exécuter 
et respecter ses ordres plus exactement. 

Le titre III est relatif aux contraventions commises par les concessionnaires 
ou fermier» de chemins de fér et de canaux. Les peines portées contre ces 
derniers devaient être plus sévères, puisqu'ils ont des obligations plus rigou¬ 
reuses A remplir v,i$-à<vis( <Je l’fitat ^l'amende fixée de 300 fr* à 1*000 fr. offre 
upe garantie sérieuse de la part des compagnies, pour l'observation des rè¬ 
glements qpi, concernent laser,viqe télégraphique., 

Le titre iv du projet,est uniquement consacré à certaines.dispositions par-* 
ticulières quieoncerflf ni les.télégraphe» aérien», et vient fournir à l’autorité 
les moyens qui lui maqqmnenL jusqu'alors pour, faire disparaître promptement 
lq» objets portant obstacle, à la, transmission des signaux de la télégraphie 
aèrieope* La* consignation préalable ide rfodemuilé, fixée-par le juge do paix 
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pour le dommage résultant de l'enlèvement de l'objet interposé, est une dis¬ 
position qui doit rassurer sur l’usage du pouvoir discrétionnaire laissé à 
i autorité administrative en cette circonstance. 

Enfin, le titre V comprend pour l’exécution de la loi plusieurs dispositions 
generales, parmi lesquelles la plus importante est celle qui attribue aux ins- 
pecteurs et aux agents de surveillance des lignes télégraphiques le droit de 
constater les crimes, délits ou contraventions relatifs à ce service, par des 
proces-verbaux qui font foi en justice jusqu'à preuve contraire. Pour assurer 
une repression prompte et directe, il est indispensable d'étendre aux em¬ 
ployés du télégraphe les garanties que le Code pénal donne aux agents de la, 
police administrative ou judiciaire agissant pour l'exécution des lois; et dans 
ie but de faire concourir à cette répression les autres agents de l'autorité qui, 
par la nature de leurs fonctions, peuvent y être utilement appelés, il a paru 
convenable de comprendre les commissaires et sous-commissaire^ préposés à 
a police des chemins de fer, que la spécialité de leur service place dans une 
situation très-favorable pour exercer une surveillance de tous les instants sur. 
es lignes électriques. — Tel est, monsieur le président, l'ensemble des me¬ 
sures que j ai l'honneur de vous proposer sur la police des lignes télégra- 
p iques, et dont je viens réclamer l'adoption au nom des intérêts importants 
qui se rattachent à l’un des grands services publics. Vous jugerez sans doute 
comme moi, monsieur le Président, combien il est désirable que la législa- 
lon vienne promptement étendre sur ce uouveau moyen de correspondance 
une protection qui lui est si nécessaire, et dont il a été privé jusqu’à pré- 
sent. 

*J! ^*J neur d être avec un profond respect, monsieur le Président, votre 
très-humble et très-obéissant serviteur, 

Le ministre de l'intérieur, A. de Mobny. 

DÉCRET. 

Le président de la République, - Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
vu 1 avis du conseil d’État, en date du 31 juillet 1851, décrète : 

Titre P”. — Etablissement et usage des lignes de télégraphie. 

Art. 1er. Aucune ligne télégraphique ne peut être établie ou employée à la 
ransmission des correspondances que par le gouvernement ou avec son auto¬ 
risa ion. Quiconque transmettra, sans autorisation, dés signaux d'un lieu à 
un autre, soit à l’aide de machines télégraphiques, soit par tout autre moyen, 

lonniT d UD em P ris0Dnement d ’ ui “ mois à un an, et d’une amende de 
îooo à 10,000 fr. — En cas de condamnation, le gouvernement pourra ordon¬ 
ner la destruction des appareils et machines télégraphiques. 

Titre II. Des contraventions , délits et crimes relatifs aux lignes 
télégraphiques . 

Art. 2. Quiconque aura, par imprudence ou involontairement, commis un 
lait matériel pouvant compromettre le service de la télégraphie électrique; 
quiconque aura dégradé ou détérioré, dé quelque manière que ce soit, les 
appareils des lignes de télégraphie électrique on les machines des télégraphes 
aériens, sera puni d'une amende de 16 à 300 francs. — La contravention sera 
poursuivie et jugée comme en matière de grande voirie. 

Art. 3. Quiconque, par la rupture des fils, par la dégradation deà appareils 
ou par tout autre moyen, aura volontairement caüsé l’interruption de la cor- 
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respondance télégraphique électrique ou aérienne, sera puni d’un emprison¬ 
nement de trois mois à deux ans et d’une amende de 100 fr. à 1000 fr. 

Art. A. Seront punis de la détention et d’une amende de 1000 à 5000 francs 
sans préjudice des peines que pourrait entraîner leur complicité avec l’insur¬ 
rection, les individus qui, dans un mouvement insurrectionnel, auront dé¬ 
truit ou rendu impropres au service un ou plusieurs tiis d’une ligne de 
télégraphié électrique ; ceux qui auront brisé ou déiruit un ou plusieurs télé 
graphes, ou qui auront envahi, à l’aide de violences on de menaces, uu ou nlu" 
sieurs postes télégraphiques, ou qui auront intercepté par tout autre moven* 
avec violences et menaces, les communications ou la correspondance télé¬ 
graphique entre les divers dépositaires de l’autorité publique, ou qui s'od 
poseront avec violences ou menaces au rétablissement d’une ligne téiégra- 

Art. 5. Toute attaque, toute résistance avec violence et voies défait envers 
les inspecteurs et agents de surveillance des lignes télégraphiques élec 
tnques ou aériennes, dans l’exercice de leurs fonctions, sera punie des 
peines appliquées a la rebelliou, suivant les distinctions établies au Code 

fiins III. — Des contraventions commises par les concessionnaires ou 
fermiers de chemins de fer et de canaux. 

Art. 6. Lorsque sur la ligne d’un chemin de 1er ou d’un canal concédé ou 
alferme par I Etat, 1 interruption du service télégraphique aura été occasion 
Me par 1 inexécution soit des clauses du cahier des charges et des décision! 

eX f CUÜ0, ‘ d6CeS d r eS ’ S ° U des obU « ations imposées aux conces- 
onnaires ou fermiers, ou par l’inobservation des règlements ou arrêtés nm- 

oir 'l« * de -n c<mt ™ veiUion ïera dressé par les inspecteurs du télégraphe 
par les surveillants des lignes télégraphiques, ou par les commissures et 
sous-commissaires préposés à la surveillance des chemins de fer 
Art. 7. Les procès-verbaux, dans les quinze jours de leur date, seront noli- 

àla a HT ln Slrat î Veine ? t aU domicile élu P^ le concessionnaire ou le fermier 
ïb dihgence du prefet, et transmis, dans le même délai, au conseil de pré-’ 
lecture du lieu de la contravention. prt 

delwo à 3000 f® ontravenl * ons P rév ““ en l’art. 7 seront punies d’nne amende 

Titre IV. Disposition particulière concernant les télégraphes 
aériens. 

Art. 9. Lorsque, sur une ligne de télégraphie déjà établie, la transmission 

e T (>éChée ° U gênée ’ soil P ar des arbres, soit par HmeZ" 

m A? °a Je q ." elcont l ue P |acé à demeure, mais susceptible d’être déplacé 

l’oh Loin Î'I 7 P [ eSCrira Ies mesure3 nécessaires pour faire disparaître 
1 obstacle, à la charge de payer l’indemnité qui sera fixée par le juge de paix 

-feue indemnité sera consignée préalablement à l’exécution de l’arrêté du 

«ntr ^ * ° bjet mobl e el n’est point placé à demeure, un arrêté du maire 
suffira pour en ordonner l’enlèvement. 

Titre V.— Dispositions générales . 

^Art. 10. Les crimes, délits ou contraventions prévus dans la présente loi 

J**' ‘ e ! pr0cès veibauï dressés concurremment les 
officiers de police judiciaire, les commissaires et sous-commissaires préposés 
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à la surveUlance.de chemins deifer, les Hyts*fe^fa Sgra^ i hri^peg » 

les agents de etvvei Itance nommés ou agréés par l'administration et dûment 
assermentés.—Oes procès-verbaux feront foi jusqu'à preuve contraire. 

Art. 11. Les procès-verbaux dressés en vertu de l'article précédent seront 
visés pour timbre et enregistrés en débet. — Ceux qui auront été dressés par 
des agents de surveillance assermentés devront être affirmés dans les trois 
jours, à peine de nullité, devant le juge de paix ou le maire,$oft du lien du 
délit ou de la contravention, soit de la résidence de Pagent. 

Art. 12. L'administration pourra prendre immédiatement toutes mesures 
provisoires pour faire cesser les dommages résultant des crimes, délits et Con¬ 
traventions, et Je recouvrement des frais qu'entraînera l'exécution de ces me¬ 
sures sera poursuivi administrativement, le tout ainsi qu'il est procédé en 
matière de grande voirie. 

Art 13. L'art. 463 du Code pénal est applicable aux condamnations qui se¬ 
ront prononcées en exécution de la présente loi. 

Ari. 14. En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la 
présente loi ou par le Code pénal, la peine la plus forte sera seule prononcée. 

Fait à Paris, à l'Elysée-National, le 27 décembre 1851. 

Louis-Napoléon Bonaparte. 

abt. 5199. 

VOIES t>E FAIT. — DÉLITS MILITAIRE^. — PEINES. 

L'action du soldat qui tire un coup de fusil sur son supérieur , ton - 
stitue une voie de fait dans le sens de l'art. 15, tit. 8, de la loi du 
25 brum. an v, qui prononce la peine de mort pour toute voie défait 
de l'inférieur envers son supérieur. 

abbêt (Min. publ. C. Bourdon). 

La Cour ; — vu le réquisitoire ci-dessus, l'ordre du ministre de la justice 
et Part. 441, C. înstr. cr.;— attendu que le fait à raison duquel Bourdon a été 
traduit devant le deuxième conseil de guerre permanent de la troisième divi¬ 
sion militaire d'Algérie, consistait à avoir volontairement tiré sur le sergent 
Guyon, sans l'atteindre, un coup de fusil chargé à balle ; — que le oonsctfl de 
guerre, dans la question qu'il s'est posée et qu'il a résolue affirmativement, 
a qualifié ce fait de voie de fait envers son supérieur; que cette qualification 
est exacte; — qu'en effet, la loi militaire, dans Part. 15 du tit. 8 de la loi du 
21 brum. an v, qui est destiné à régler les relations «detl'inférieur envers son 
supérieur, prévoit deux sortes d'insubordinatiou : Pinsuite ou la menace par 
propos ou gestes, punie de cinq ans de fers, et la voie de fait, punie de mort; 
que la généralité de celte dernière expression comprend tous les attentats 
envers la personne de son supérieur ; qu'il est impossible d’admettre que, 
lorsque la loi militaire, dans sa juste sévérité, prononce la peine capitale 
contre le moindre délit de coups, que la loi commune ne punirait que d'une 
peine correctionnel le, elle n'ait pas entendu prononcer la même peine contre 
la tentative caractérisée de meurtre, que la loi commune punit des tra¬ 
vaux forcés à perpétuité ; — attendu, en conséquence, que le conseil de 
guerre, en condamnant Bourdon à la peine de mort, s'est conformé à la loi; 

— irejette. 

to jûnv. 1852. — C. de cass. — M.Vincens-Saint-Laurent, rapp* 
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Observation. — lie Bjfetëme du pourvoi , dans ta lettre ffttaieté- 
rfelJe, était celui-ci : « B... ne s r est pas rendu «coupable de voies défait 
envers sou supérieur; car les voies défait supposent nécessairement uU 
acte de violence quelconque, et il n'y a eu aucune collision entre B. et 
le sergent Guy on. C’est donc à tort que le conseil de guerre de Bône a 
prononcé la peine de mort par application de la loi du 21 brum. an v. 
B... a commis une tentative de meurtre, qui n’a manqué son effet que 
par une circonstance indépendante de la volonté de son auteur. Ce 
crime n’étant pas prévu par les lois militaires ,1e conseil de Bône de¬ 
vait, selon l’art. 18, tit. 13, de la loi du 3 pluv. an n, recourir au 
Code pénal. » Ainsi que l’a démontré M. le procureur général lui-même 
et que le juge l’arrêt, un tel système ne pouvait s’accorder avec la rai¬ 
son et la loi, puisqu’il aurait fait punir Faction coupable constituant 
une tentative de meurtre d’une peine moindre que la voie de fait la plus 
légère. U est d'ailleurs de jurisprudence qu’une voie de fait peut 
exister aux yeux de la loi pénale, saus qu’il y ait violence caractérisée; 
et spécialement, que les voies de fait prévues par l’art. 209, C. pén., 
existent de la part d’un individu couchant en joue un des agents pro¬ 
tégés par cet art. 209 (C. cass., 28 juil. 1808, 15 oct. 1813, 16 mai 
1817, 3 avr. 1847 et 30 août 1849; /. cr., art. 4090 et 4599). Voy. 
Rép. cr., v 18 Coups, Voies de fait, Rébellion. 

À BT. 5200. 

COURTIERS MARITIMES. — DECLARATIONS- — MAÎTRES ET.COMMIS. 

L'ordonnance de la marine est encore en vigueur , dans les dispo¬ 
sitions qui donnent aux courtiers maritimes interprètes le privilège 
des déclarations à la douane, à Voctroi, etc . (1) 

Mais il y a exception en faveur des armateurs et consignataires 
qui veulent faire les déclarations par eux-mêmes ou par leurs pro¬ 
pres commis (2). 

arrêt (Salvy). 

La Cour; — sur le premier moyen tiré de la violation du décret du 21 avr. 
1791, de Fart. 80 du Code de commerce et de l'art. 2 de la loi du 15 sept. 
1807; —attendu que l'ordonnance de la marine, du mois d'août 1681, a eu 
principalement pour objet de régler la police du commerce maritime et de la 
navigation ; que c'est dans cette vue qu'elle a créé les offices d'interprètes et 
de conducteurs des maîtres de navire, qu'elle a déterminé leurs fonctions et 
leur a donné notamment la mission de fournir pour les maîtres et marchands 
qui ne voudraient pas agir par eux-mêmes les déclaratious nécessaires aux 
greffes et bureaux établis pour les recevoir ; que si ces dispositions réglemen¬ 
taires ont été abrogées par la loi du 21 avr. 1791, qui a supprimé ces offices, 


(l) Voy. JWjp. cr., v° Agents de change et Courtiers; voy. aussi notre 
Traité sur la Discipline , t. I er , p. 324 et suiv. 

(3) Voy. Rej. l»fév. 1831 ét 28 juin 1832 (J. cr .,art. 673 et 1150). 
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elles ont été remises en vigueur par les arrêtés des 28 vent, an ix et 27 prair. 
an x, qui ont rétabli les courtiers, et plus spécialement par l’art. 77 du Gode 
de commerce, qui reconnaît nominativement les courtiers interprètes de na¬ 
vires; — attendu que Part. 80 du même Code, qui rappelle leurs fonctions, 
ne doit point être entendu dans un sens limitatif; que le législateur a eu pour 
but, dans les art. 77, 78, 79, 8ü et 82 du Code de commerce, de distinguer les 
attributions de chacune des classes de courtiers, et non de les restreindre 
dans des limites plus étroites; qu'elles continuent donc à être réglées par les 
anciennes ordonnances non abrogées soit par les arrêtés de vent, an ix et de 
prair. an x, soit par la loi du 15 sept. 1807, applicable aux matières purement 
commerciales et non aux dispositions réglementaires relatives à la police du 
courtage maritime; — attendu, dès lors, qu’en reconnaissant aux courtiers 
interprètes conducteurs de navires le droit exclusif de servir d’intermédiaires 
aux maîtres et marchands pour les déclarations à faire aux bureaux des 
douanes, des contributions indirectes et de l’octroi, le jugement attaqué n’a 
nullement violé les articles de loi précités, — rejette. — Mais sur le second 
moyen, résultant de la violation de l’art. 14 de l’ordonnance de 1681 et de 
l’art. 80 du Code de commerce, comme aussi de la fausse application de l’art. 
8 de la loi du 28 vent, an ixet 4 de l’arrêté du 27 prair. an x ; —vu l’art. 14, 
titre 7, de l’ordonnance de 1681, lequel est ainsi conçu : « les maîtres et mar¬ 
chands qui voudront agir par eux-mêmes ne seront pas tenus de se servir 
d interprètes ni de courtiers »;— vu également l’art. 4, § 2 de l’arrêté du 
27 prair. an x, portant : Il est néanmoins permis à tous particuliers de négo¬ 
cier entre eux et par eux-mêmes les lettres de change ou billets à leur ordre 
ou au porteur et tous les effets de commerce qu'ils garantiront par leur en¬ 
dossement, et de vendre ainsi par eux-mêmes leurs marchandises; — attendu 
qu’il est constaté par le jugement attaqué, et qu’il n’est pas méconnu par les 
défendeurs intervenants, que le sieur Salvy est employé de la Compagnie des 
paquebots à vapeur de la Loire et du Morbihan, établie à Nantes sous la rai¬ 
son Edel et C e ; — qu’en cette qualité il est son représentant à Lorient, et qu’il 
est chargé de traiter dans cette ville toutes les affaires de la Compagnie;—que 
le droit exclusif accordé aux courtiers conducteurs de navires, de faire des 
déclarations aux bureaux des douaues et des autres administrations, reçoit 
exception quand les maîtres et marchands veulent agir par eux-mêmes; — que 
si celte exception ne peut être étendue à un mandataire spécial, ni à celui 
qui s’entremet pour le compte de plusieurs négociants, il en est autrement 
du commis qui, comme le sieur Salvy, appartient exclusivement à une maison 
de commerce, et qui est chargé de la représenter dans toutes les affaires que 
la Compagnie peut avoir à régler dans la localité qu’elle lui attribue pour ré¬ 
sidence; — qu’en ce cas, lorsque le commis agit au nom de la maison de com¬ 
merce, c’est la maison elle-même qui agit; qu’ainsi il est autorisé a faire les 
déclarations énoncées en l’art. 10 de l’ordonnance; — attendu que le tribunal 
supérieur de Vannes, après avoir constate la position du sieur Salvy à l’égard 
de la Compagnie des paquebots à vapeur de la Loire et du Morbihan, l’a 
néanmoins déclaré coupable d’avoir fait des actes de courtage illicite, et 
d’avoir empiété sur les attributions des courtiers conducteurs de navires, en 
déclarant au bureau des douanes, des contributions indirectes et de l’octroi, 
les marchandises transportées à Lorient pour la Compagnie dont il est le re¬ 
présentant eu cette ville; en quoi il a violé les articles précités; — casse. 

Du 31 janv. 1852. — G. dé cass. — M. Moreau, rapp. 
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▲BT. 5201. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — EMPRISONNEMENT. — DURÉE. 

Quel est le point de départ de la peine d? emprisonnement pro - 
noncée , sur Cappel du ministère public, contre un prévenu en état 
de détention préventive , dans le cas où la peine qu infligeait le 
premier juge est arrivée à son terme avant le jugement qui aug¬ 
mente sa durée ? 

Et quel est-il , dans le cas où le prévenu n'avait été condammé en 
première instance qu'à une amende , ou bien avait été acquitté ? 


Cette double question, que nous soumet un magistrat de cour d'ap¬ 
pel, se présente fréquemment dans la pratique. 11 y a dissidence, sur¬ 
tout entre les parquets et plusieurs tribunaux supérieurs. La difficulté 
nepeut guère aboutir à un arrêt fixant la jurisprudence. Nous devons 
la traiter ici, avec quelques développements. 

Dans notre législation, la détention préventive est souvent une né¬ 
cessité de l'information. Commandée par la loi pour tous les cas où il y 
a prévention de crime ( et même indistinctement à l'égard des vaga¬ 
bonds ou repris de justice), elle est permise au juge vis-à-vis de tout 
prévenu de délit emportant peine d’emprisonnement, sans exception 
aujourd’hui pour les simples délits de presse d’après le décret du 
17 fév. 1852, art. 27. A moins de mise en liberté provisoire sous cau¬ 
tion, quoiqu’il y ait prévention seulement de délit correctionnel, la dé¬ 
tention doit subsister jusqu’au jugement, et même, après acquittement 
suivi d’appel dans les trois jours par le ministère public, jusqu’à déci¬ 
sion définitive en appel, devenue irrévocable (Voy. notre Rép. gén. du • 
Dr. cr., v is Arrestation et Détention préventive, § 1 er ). 

Acquitté, le prévenu n’obtient de la société aucun dédommagement, 
parce qu’elle n’a fait qu’user de son droit et ne pourrait indemniser tant 
de personnes renvoyées faute de preuves ; ce qui a fait dire, à l’égard 
des innocents, que la détention préalable est une injustice nécessaire. 
Jugé coupable, le prévenu ne saurait être exempté de toute peine à raison 
de la détention préventive ; et même le juge peut, nonobstant cette dé¬ 
tention, lui infliger le maximum de la peine encourue (C. cass., 8 oct. 
1842 et 7 mai 1851 ; /. cr., art. 3255 et 5206). Condamné à une peine 
corporelle, le prévenu, quel que fût le titre de la prévention, ne doit pas 
obtenir une imputation de durée, de plein droit, à raison seulement du 
fait de la détention préalable, suivant ce qu’ont décidé les chambres 
repoussant les propositions qui tendaient à ce but ( Monit ., 11 nov. 1831 
et 10 janv. 1851 ) : il n’y a d’exception que pour les cas spécialement 
prévus par l’art. 24, C. pén., révisé en 1832, quant à la peine d’empri¬ 
sonnement et suivant les distinctions que nous avons expliquées {Rép. 
cr. % v° Détention préventive, § 3). 

Le nouvel art. 24 contient deux dérogations importantes au principe, 
inscrit dans l’art. 23, d’après lequel la durée des peines temporaires 
Tome XXIV 7 
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compte seulement du jour où la condamnation sera devenue irrévocable. 
Il veut que le condamné qui, sur son appel ou son pourvoi, a obtenu la 
réduction de sa peine, ne souffre pas de Terreur du premier juge et des 
délais du jugepient infirraatif. Il ne veut pas que l’appel ou le pourvoi 
du ministère public, si le condamné ne s'est pas pourvu , empêche le 
cours de la peine, laquelle comptera du jour du jugement frappé d’ap¬ 
pel ou de r arrêt frappé de pourvoi en cassation. Dans ce second cas, 
exige-t-il que la condamnation à l’emprisonnement, dont nous recher¬ 
chons le point de départ, ait été prononcée par le premier juge? Cette 
condition, que n’exprime pas nettement le texte* était dans les termes 
dont se servait le rapporteur à la Chambre des pairs lorsqu’il disait : 
« Une amélioration importante est celle qui fait courir la peine de l’em- 
prisonnement correctionnel du jour même de la condamnation, lors¬ 
que l’appel ou le pourvoi qui en suspend Vexécution n’émanerait pas 
du condamné, ou lorsque, sur son pourvoi, la peine aura été réduite. » 
Mais la condition ne se trouva exprimée dans aucune des observations 
qui forent présentées en sens divers, lorsqu’on discuta sur le délai de 
l’appel suspensif du ministère public et sur les effets de cet appel par 
rapporta la détention préventive. Le débat était engagé par deux amen¬ 
dements , appartenant plus au Code d’instruction qu’au Code pénal et 
dont l’un cependant était rattaché à notre art. 24. D’une part, M. Ba- 
voux voulait introduire la disposition suivante dans l’art. 206, C. inst. 
cr. : « S’il n’intervient pas condamnation, ou si la condamnation est 
pour un temps égal ou moindre que celui qu’a déjà duré l’arrestation, 
le détenu sera mis sur-le-champ en liberté. » M. Gaillard-Kerbertin 
invoquait l’intérêt de la société contre cette modification de l’art. 206, 

• qui ne permettait l'élargissement qu’après dix jours écoulés sans appel 
du ministère public. M. Persil repoussait l’amendement, pour le cas de 
condamnation frappée d’appel à minimâ, parce qu’alors la présomption 
est contre le condamné; il l’appuyait, en faveur du prévenu acquitté, 
pour lequel il y a présomption d’innocence. Le garde des sceaux faisait 
valoir la nécessité de retenir en prison le prévenu , pour qu’il pût être 
statué contradictoirement en appel sur la qualification du fait ou sur la 
culpabilité. L’amendement fut admis par la Chambre des députés en ces 
termes : « Le prévenu qui aura été acquitté sera mis en liberté immé¬ 
diatement après la prononciation du jugement. » Sur la proposition du 
garde des sceaux, la Chambre des pairs réduisit simplement à trois jours 
le délai dans lequel devrait être déclaré ou notifié l’appel suspensif du 
ministère public (art. 206 révisé). Dans tout cela, pas un mot qui aille 
au delà d’une continuation obligée de la détention préalable : la discus¬ 
sion et la solution n’excluent nullement l’imputation possible de la 
détention, après le premier jugement, sur la durée fixée par le juge 
d’appel. D’autre part, M. Poulie voulait limiter à un mois le délai de 
l’appel du procureur général, et il disait : « Supposez un individu con¬ 
damné à deux mois d’emprisonnement : eh bien ! que fera le procureur 
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générai? IL ne formera appel, s'il le veut, que le cihquânte-neuvième 
jour, et alors le prévenu sera obligé de se rendre à la cour royalë, où la 
gendarmerie le traduira, il attendra longtemps encore l’arrêt qui inter¬ 
viendra. » Pour obtenir le rejet de cet amendement, le rapporteur ob¬ 
jectait d’après les statistiques que le nombre annuel des prévenus en 
matière correctionnelle était d’environ 176,000, que celui des prévenus 
intimés sur l’appel du ministère public ne dépassait pas 3,750, que celui 
des prévenus acquittés et cependant détenus lors de l’appel du ministère 
public ne s’élevait guère qu’à 240 ; et il ajoutait : * Ainsi, en définitive, 
ce n’est qu’à ce petit nombre de 240 individus que s’appliquerait le 
bienfait de l’amendement. Ils n’en profiteraient même pas d’une ma¬ 
nière complète , si nous n’eussions adopté une modification qui fait 
courir la durée de la peine pendant les délais de Vappel interjeté; 
mais grâce à cette modification , sur les 240 individus, il s’en trouvera 
un grand nombre qui auront subi leur peine pendant la détention 
préalable. » Enfin, dans la discussion du projet du gouvernement et 
de celui de la commission, de l’amendement de M. Gavaret et de celui 
de M. de Podenas, auxquels est due l’adoption du nouvel art. 24, il fut 
dit et répété qu’aux cas prévus par la disposition nouvelle, la durée de 
la peine compterait du jour du premier jugement ou arrêt (paroles 
de M. Gavaret), que la partie ne doit pas souffrir de ce qu'il a ptu 
au ministère public (Tinterjeter appel (paroles de M. Gaiiïard-Ker- 
bertin). Par là se trouve au moins contre-balancée l’inductiou qu’on 
voudrait tirer des expressions du rapporteur à la Chambre des pairs. 
A défaut d’explication décisive sur nos deux questions spéciales, il faut 
consulter les principes et l’esprit de la loi de 1832. 

l r * hypothèse . — i Le prévenu est condamné à quelques jours d’empri¬ 
sonnement, quinze par exemple ; un appel à minimâ le retient en prison, 
et le juge d’appel augmente la durée de la peine. La condamnation à 
exécuter est celle qui vient à être prononcée par infirmation : quel sera 
le point de départ, pour la durée ? Si le tribunal supérieur a prononcé 
dans les quinze jours, avant le terme de la peine infligée par le premier 
juge, on doit incontestablement appliquer l’art. 24 révisé, suivant le¬ 
quel « la durée de la peine comptera du jour du jugement, nonobstant 
l’appel du ministère public, et quel que soit le résultat de cet appel. » 
En est-il autrement, par cela que le juge d’appel n’aura prononcé 
qu’après le terme de l’emprisonnement infligé en première instance? 
Dans les deux cas, les circonstances décisives sont identiques, il y a 
mêmes raisons de décider, le texte et l’esprit de la loi sont également 
applicables : une condamnation à l’emprisonnement a de fait été pro¬ 
noncée, même au premier degré; elle a été acquiescée par le con¬ 
damné, qui ne s’est pas pourvu ; la peine acceptée a pu courir, nonob¬ 
stant l’appel du ministère public ; elle peut bien être augmentée parle 
juge d’appel, mais le juge qui n’a pas le pouvoir d’affranchir de toute 
peine à raison de la détention préventive, ne saurait davantage anéantir 
le cours de la peine décrété par la loi ; ici s’appliquent à tous égards le 
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texte de l’art. 24, qui précisément suppose une condamnation à l’em¬ 
prisonnement et un appel jugé après de longs délais, et le motif émi¬ 
nemment juste de la disposition nouvelle, qui est que le condamné ne 
doit pas souffrir de ce que le ministère public a formé appel et n’a pu 
le faire juger immédiatement. 

Cependant, au cas de condamnation arrivée à son terme avant le ju¬ 
gement ou arrêt qui en augmente la durée, certains parquets divisent la 
peine en deux parties, dont l’une est réputée exécutée pendant l’appel, 
dont l’autre s’exécute à dater du jugement infirmatif. Dans ce système, 
la détention à titre d’expiation a eu lieu seulement depuis le jugement 
de condamnation en première instance jusqu’au terme de l’emprison¬ 
nement infligé; après ce terme, elle est redevenue purement préventive 
et n’a pu compter pour la condamnation nouvelle avant que celle-ci fût 
prononcée. U est sans doute ingénieux, pour la répression et vis-à-vis 
des condamnés peu dignes d’intérêt ; il peut même paraître spécieux, à 
ne considérer que la raison qui nous dit qu’une peine ne saurait s’exé¬ 
cuter avant d’être infligée : mais nous le trouvons condamné par le 
principe spécial qu’a posé la loi de 1832, dans le nouvel art. 24 du Code 
pénal, et il est même en opposition avec les principes généraux, sur 
lesquels on entend le fonder. En effet, la règle des deux degrés n’auto¬ 
rise pas à proponcer deux condamnations pour un même fait ; lorsque 
le juge d’appel augmente la peine prononcée en première instance, il 
inlirme et fait disparaître la décision du premier juge; une seule con¬ 
damnation existe et doit être exécutée, c’est celle qu’a fixée le juge d’ap¬ 
pel , qui seul sera compétent pour connaître des difficultés d’exécution 
entre le ministère public et le condamné. La question de durée ou de 
cours de la peine ne saurait s’élever pendant l’appel i puisque l’effet 
suspensif a été maintenu par l’art. 2Ô6 révisé du Code d’instruction, 
puisque l’appel même du ministère public peut amener un acquitte¬ 
ment qui exclura toute peine, ce qui interdit pendant l’appel tout écrou 
tranchant la difficulté par avance : cette question, à quelque moment 
qu’il faille remonter par la pensée pour la résoudre, naît ou dérive de 
la condamnation prononcée en appel, et c’est seulement alors qu’il 
s’agit de savoir de quel jour comptera la durée de la peine . Une seule 
peine étant infligée, une seule décision étant à exécuter, on ne peut 
supposer deux peines et deux condamnations pour enlever au condamné 
le bénéfice d’une imputation reconnue juste et nécessaire par le légis¬ 
lateur. S’il est un cas où la force des choses empêche de compter un 
temps intermédiaire, c’est uniquement celui où, après avoir obtenu une 
réduction de peine en appel, le prévenu se soumet aux chances et délais 
d’un pourvoi en cassation qui vient à être rejeté (Voy. Rej. 3 juill. 1845; 
/. cr., art. 4138) : ce cas est tout autre que le nôtre, où c’est le minis¬ 
tère public qui prolonge la détention préventive par son appel, sans 
aucun fait et contre le gré du condamné; double circonstance que-le 
législateur, en 1832, a précisément prévue et considérée, en disant : 

« La durée de la peine, si le condamné ne s’est pas pourvu, comptera 
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du jour du jugement ou de l’arrêt, nonobstant l’appel ou le pourvoi 
du ministère public, et quel que soit le résultat de cet appel ou de 
ce pourvoi. « 

2 e hypothèse. — Le premier juge n’a condamné le prévenu qu’à 
l’amende, ou bien l’a renvoyé de la poursuite; sur l’appel du ministère 
public, le prévenu, retenu en état de détention préventive, est con¬ 
damné à l’emprisonnement. De quel jour comptera la durée de cette 
peine? S’il y eût eu condamnation en première instance, l’appel à mi- 
nimâ, quel que fût le résultat, n’aurait pas empêché le cours de la peine, 
même dans le cas qui vient d’être examiné. Le prévenu doit-il donc être 
dans une position plus défavorable, parce que le premier juge a douté 
de sa culpabilité ou de l’existence d’une loi pénale applicable! Ce qu’il 
faut considérer, ce n’est pas le moment de la condamnation , ce n’est 
point le degré de juridiction qui l’a prononcée; car aucun motif de dis¬ 
tinction à cet égard ne fut donné, ni dans la rédaction du nouvel art. 24, 
ni dans les discussions engagées aux Chambres sur les projets et amen¬ 
dements qui ont amené cette disposition et l’art. 206 révisé du Code 
d’instruction : c’est la détention préventive , prolongée après le juge- 
ment de première instance par V appel suspensif du ministère public, 
sans aucun appel du prévenu, qui ne doit pas souffrir de la détermina- 
, tion du ministère public et des lenteurs ou délais d’un nouveau juge- 
| ment. Quand une condamnation vient à être prononcée en appel, le 
juge n’a pas le droit d’affranchir de la peine à raison de la détention 
préalable, et il peut même infliger le maximum ; c’est une raison de 
plus pour s’en référer à la loi, qui du moins tient compte du temps 
écoulé depuis le jugement de première instance, attaqué seulement par 
le ministère public. Le texte et les motifs du nouvel art. 24 nous 
semblent applicables, dans le cas surtout où l’intervalle entre les deux 
jugements a été d’une certaine durée, comparativement à celle de la 
peine d’emprisonnement prononcée en définitive. Le doute ne doit exis¬ 
ter qu’autant que la condamnation est d’une durée moindre, de telle 
sorte qu’elle ne serait plus susceptible d’exécution ultérieure si l’on 
comptait la durée de la peine du jour du premier jugement : alors, il 
doit être levé par une exacte interprétation du jugement ou arrêt à exé¬ 
cuter. 

L’applicabilité de l’art. 24 est indistinctement contestée par les par¬ 
quets qui, ne l’admettant pas pour l’augmentation de peine proponcée 
eu appel après le terme de la condamnation première, ne sauraient 
l’admettre à l’égard d’une peine prononcée seulement en appel; elle 
l’est aussi par certains tribunaux supérieurs, et il y a notamment dans 
ce sens un arrêt de la cour de Douai, de 1840 , qui décide que l’art. 24 
exige la condition d’une condamnation à l’emprisonnement par le pre¬ 
mier juge. Mais l'argument de texte repose uniquement sur une locu¬ 
tion vague, qui peut être entendue dans notre sens aussi bien que dans 
l’autre; et même l’interprétation grammaticale est favorable, puisque 
le texte prévoit indistinctement toutes les condamnations à l'empri- 
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sonnement prononcées contre les individus en état de détention préa¬ 
lable. Si les termes ne comprennent pas explicitement, et spécialement, 
le cas qui nous occupe, c’est que l’art. 24 fut formulé à un moment 
où la Chambre des députés avait admis dans le Code d’instruction 
une disposition portant que le prévenu acquitté serait mis en liberté 
immédiatement après la prononciation du jugement ; mais lors que la 
Chambre des pairs eut seulement limité à trois jours le délai de l’appel 
suspensif du ministère public, le cas d’acquittement et d’appel suspen¬ 
dant l’exécution du jugement rentrait naturellement, et sans qu’il fût 
besoin de l’exprimer, dans les prévisions du nouvel art. 24. D'ailleurs, 
l’obscurité du texte, s’il y en a, disparaît devant les explications qui se 
trouvent dans la discussion des art. 24 et 206, devant la déclaration 
positive du rapporteur qui invoquait précisément la modification comp¬ 
tant le temps intermédiaire pour refuser la mise en liberté immédiate ; 
devant les motifs enfin du nouvel art. 24, qui ont été d’atténuer les 
effets d’une prolongation de la détention préventive , de tenir compte 
au prévenu qui ne s’était pas pourvu ou qui avait fait réduire sa peine 
du temps pendant lequel il était retenu en prison par un fait qu’on ne 
pouvait aucunement lui imputer à faute. 

La plus grave.objection est celle-ci : Une peine corporelle ne saurait 
s’exécuter avant d’avoir été prononcée ; le cours d’une peine ne peut pas 
commencer avant le jugement qui seul l’inflige; le prévenu acquitté , 
contre lequel il y a appel du ministère public, continue à se trouver en 
état de détention préventive, au même titre et dans les mêmes condi¬ 
tions qu’avant le jugement frappé d’un appel suspensif : or, le vœu de 
la loi, manifesté en 1831 et même en 1851, est que la détention préa¬ 
lable ne soit pas comptée dans le jugement de condamnation. — A 
cela, nous répondons : 11 ne s’agit pas d’exécution anticipée, d’acte ou 
de calcul antérieur au jugement, de détention dont il faille préalable¬ 
ment fixer le mode et les effets ; on n’est pas dans l’hypothèse pour 
laquelle le législateur et la jurisprudence ont refusé toute imputation 
de plein droit ou par le juge, puisqu’il y a déjà jugement et que la dif¬ 
ficulté porte sur la disposition particulière de l’art. 24. La question, 
naissant après le jugement infirmatif qui prononce la peine d’empri¬ 
sonnement , est uniquement celle de savoir de quel jour comptera la 
durée de la peine , si ce cas comporte comme ceux qui sont plus clai¬ 
rement prévus le calcul rétrospectif ou l’imputation de durée qui ont 
paru de toute justice au législateur de 1832. Or, l'affirmative, que ne 
contredit aucun texte formel, qui était dans la pensée des auteurs de 
l’innovation et des orateurs entendus, qu’a positivement admise le rap¬ 
porteur combattant les autres propositions, nous paraît commandée par 
les motifs mêmes de la disposition nouvelle, par l’esprit qui dominait 
lors de son adoption, par la raison enfin, qui ne permet pas de refuser 
au prévenu acquitté en première instance une justice qui a bien été 
accordée au prévenu condamné d’ores et déjà. 
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ART. 5202. 

PÈCHE MARITIME. — PECHE CÔTIÈRE. — POISSON ET COQUILLAGES. 

; Décret législatif concernant la pêche maritime côtière . 

r *- 1 

. | RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

! Monsieur le Président, — La pêche maritime côtière, cette importante in- 
- dustrie justement surnommée l’agriculture delà mer, réclame depuis long- 

: temps des règles protectrices plus efficaces. Postérieurement à l’ordonnance 

j de 1681, qui consacrait d'essentielles dispositions pour la police de cette pêche, 
r et jnsqu’en 1790, de nombreux actes sont intervenus relativement à son exer- 
, j ciee; mais ils sont, dans ia plupart des circonstances, impuissants à réprimer 
j les contraventions commises, soit parce que les pénalités qu’ils édictent ont 
été pro«crites de nos codes, soit parce que leur validité est contestée. La né¬ 
cessité de la révision de la législation concernant les différentes pêches avait 
été reconnue dès 1790, et l’assemblée nationale l’annonçait dans un décret du 
8-12 décembre de cette année; les événements de la révolution vinrent mettre 
obstacle à la promulgation d’un nouveau code sur la matière. En 1806, un 
projet de réglementation fut élaboré, mais il ne reçut aucune suite. La pêche 
était alors fréquemment troublée par les croiseurs ennemis; d’un outre côté, 
les nécessités de la guerre, en obligeant à soumettre les marins pêcheurs à 
de sévères dispositions qui paralysaient encore leur industrie, ne permettaient 
; guère d’adopter des mesures propres à améliorer les conditions de son exploi¬ 
tation Les études sur ce sujet, reprises en 1816, en 1821 et en 1846, furent 
enfin converties définitivement en projet de loi dans le courant de 1850, par 
les soins d’une commission spéciale. Le travail de cette commission a reçu 
l’assentiment du conseil d’amirauté. Le conseil d’État, en donnant son appro¬ 
bation à ses bases générales et essentielles, y a introduit quelques modifica¬ 
tions utiles. Je l'ai moi-même étudié avec soin. J’ai pensé, Monsieur le Pré¬ 
sident, qu’il importait de ne point ajourner davantage la consécration de 
! dispositions qui sont sollicitées par des intérêts considérables. En effet, la 
prospérité de la pêche maritime côtière est d’une importance d’autant plus 
grande aujourd’hui pour l’alimentation publique, que les chemins de fer per¬ 
mettent de faire parvenir ses produits dans des centres de consommation où 
ils ne pouvaient arriver assez promptement par les anciens moyens de trans¬ 
port. D’un autre côté, cette industrie fournit aux populations riveraines de la 
mer leur principal moyen de travail, et elle constitue pour l’inscription mari¬ 
time un élément considérable de recrutement. A ces divers titres, la destruc¬ 
tion des abus qui nuisent à la reproduction et à la conservation du poisson et 
du coquillage, est un intérêt public de premier ordre, 
f C’est à cet intérêt, dont les conseils généraux des départements .du littoral 
se sont fait maintes fois l’organe, que le projet de loi que j’ai l’honneur de 
vous spumettre est appelé à donner satisfaction. Le système qu’il consacre et 
qui est emprunté à la loi du 15 avril 1829, sur la pêche fluviale, renvoie à des 
* décrets les dispositions de détail qu’exige la réglementation des différentes 
pêches. Les aspects si divers de cette industrie, les conditions si différentes 
. dans lesquelles elle s’exerce selon les localités et les espèces de poissons ou de 
coquillages, la nécessité de pouvoir apporter facilement dans son mode d’ex¬ 
ploitation les modifications dont l’expérience aura révélé le besoin, justifient 
pleinement oelte importante disposition. Le troisième paragraphe de l’art. 24 
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du projet de loi que je présente à votre sanction, dispose que les décrets ré¬ 
glementaires à rendre en exécution de l’art 3 devront être publiés dans le 
délai d’un an. Les éléments de ces décrets se trouvent en grande partie dans 
les études précédentes sur la matière; mais ils ont besoin d’être soumis à un 
nouvel examen, qui permettra d’y introduire les prescriptions réglementaires 
reconnues utiles. Je ne négligerai rien pour qu’ils paraissent le plus prompte¬ 
ment possible. En attendant, les règlements aujourd’hui existants continue¬ 
ront d’être exécutés, mais les infractions aux dispositions qu’ils contiennent 
seront réprimées au moyen de l’application des pénalités édictées par la nou¬ 
velle loi. Ainsi les contraventions de même nature se trouveront, dès à présent, 
punies partout d’une manière uniforme et par l’application de mesures claires 
et précises. Ce premier résultat améliorera déjà notablement l’état de choses 
actuel. Ces considérations suffisent à faire apprécier l’urgence d’une loi qui 
doit, je le répète, pourvoir à d’impérieux besoins. 

J’ai l'honneur, etc. Le ministre de la marine et des colonies , Th. Ducos. 

décret. 

Au nom du peuple français, — le Président de la République, sur le rap¬ 
port du ministre de la marine et des colonies, vu l’avis du conseil d’amirauté, 
en date du 20 mai 1850 ; vu l’avis du conseil d’État, en date du 31 juillet 1 85t; 
décrète ; 

Art. 1 er . L’exercice de la pêche côtière, ou pêche du poisson et du coquil¬ 
lage, tant à la mer, le long des côtes, que dans la partie des fleuves , rivières 
et canaux où les eaux sont salées, est soumis aux dispositions suivantes : 

Art. 2. Aucun établissement’ de pêcherie, de quelque nature qu’il soit; 
aucun parc, soit à huîtres, soit à moules; aucun dépôt de coquillages, ne 
pourront être formés sur le rivage de la mer, le long des côtes, ni dans la par¬ 
tie des fleuves, rivières et canaux où les eaux sont salées, sans une autorisa¬ 
tion spéciale, délivrée par le ministre de la marine. Un règlement d’administra¬ 
tion publique déterminera les formes suivant lesquelles celte autorisation 
sera accordée et pourra être révoquée (1). 

Art. 3. Des décrets détermineront pour chaque arrondissement ou sous- 
arrondissement maritime, lo l’étendue de côte devant laquelle chaque espèce 
de pêche est permise; 2° la distance de la côte, ainsi que des graus, embou¬ 
chures de rivières, étangs ou canaux, à laquelle les pêcheurs devront se tenir; 
3° les époques d’ouverture et de clôture des diverses pêches ; l’indication de 
celles qui seront libres pendant toute l’année ; les heures pendant lesquelles 
les pêches pourront être pratiquées ; 4° les mesures d’ordre et de police à 
observer dans l’exercice de la pêche en flotte ; 5° les rets, filets, engins, in¬ 
struments de pêche prohibés; les procédés et modes de pêche prohibés(2); 


(1) Cette^prohibition était déjà dans l’ordonnance de mars 1544, art. 84 
et 85, et dans celle de 1681, tit. 3, art. 5. Les parcs établis en contravention 
devaient être démolis, « à la réserve de ceux bâtis avant 1544. » L’exception 
n’est point applicable s’il y a seulement preuve d’une possession immémo¬ 
riale, sans indication plus précise (Cass., 26 juill. 1851 ; Min. pubh c. Joys et 
Martin). 

(2) L’ordonnance de 1681 n’a proclamé la liberté de la pêche, en pleine mer 
ou sur les grèves, qu’à la condition de ne faire usage que de filets ou engins 
permis ; la déclaration du 23 avr. 1726 a défendu 1° l’emploi du filet traînant 
appelé drège , qui gratte et laboure le fond, déracine et enlève les herbes ser- 
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6o les dispositions spéciales propres à prévenir la destruction du frai et à as¬ 
surer la conservation du poisson et du coquillage, notamment celles relatives 
à la récolte des herbes marines; la classification du poisson qui sera réputé 
frai; les dimensions au-dessous desquelles les diverses espèces de poissons et 
de coquillages ne pourront pas être pêchées et devront être rejetées à la mer, 
ou, pour les coquillages, déposées en des lieux déterminés; 7° les prohibi¬ 
tions relatives à la pêche, à la mise en vente, à l'achat, au transport et col¬ 
portage, ainsi qu'à l'emploi, pour quelque usage que ce soit, du frai ou du 
poisson assimilé au frai, et du coquillage qui n'atteint pas les dimensions 
prescrites; 8® les appâts défendus; 9® les conditions d’établissement de pê¬ 
cheries, de parcs à huîtres, à moules, et de dépôts de coquillages; les condi¬ 
tions de leur exploitation; les rets, filets, engins, bateaux et autres instru¬ 
ments, ainsi que les matériaux qui pourront y être employés; 10® les mesures 
de police touchant l’exercice de la pêche à pied ; 11® enfin, et généralement, 
les mesures d’ordre et de précaution propres à assurer la conservation de la 
pèche et à en régler l’exercice. 

Art. 4. Les préfets maritimes et, dans les sous-arrondissements, les chefs 
do service de la marine, fixeront par des arrêtés les époques d’ouverture et 
de clôture de la pêche des huîtres et des moules, et détermineront les huî- 
trières et moulières qui seront mises en exploitation. Ces arrêtés seront, 
dans la quinzaine, transmis au ministre de la marine. 

Art. 5. Quiconque aura formé, sans autorisation, un établissement de pê¬ 
cherie, de parc à huîtres ou à moules, ou de dépôt de coquillage, de quelque 
nature qu’il soit, sera puni d'une amende de 50 à 250 fr., et pourra, en outre, 
être puni d’un emprisonnement de six jours à un mois. La destruction des 
établissements formés sans autorisation aura lieu aux frais des contrevenants. 

Art. 6. Sera puni des peines portées par l'article précédent, 1® quiconque 
se sera servi d’appâts prohibés; 2® quiconque, dans l’établissement ou l’ex¬ 
ploitation des pêcheries, parcs ou dépôts autorisés, aura contrevenu aux 
décrets rendus en exécution du paragraphe 9 de l’art. 3. Dans ce cas, l’auto¬ 
risation pourra être révoquée et les établissements détruits aux frais des con¬ 
trevenants. 

Art. 7. Sera puni d’une amende de 25 à 125 fr., ou d’un emprisonnement 
de trois à vingt jours, 1® quiconque aura fabriqué, détenu hors de son domi¬ 
cile, ou mis en vente les rets, filets, engins, instruments de pêche prohibés 
par les règlements, ou en aura fait usage; 2® quiconque aura contrevenu 
aux dispositions spéciales établies par les règlements pour prévenir la destruc¬ 
tion du frai et du poisson assimilé au frai, ou pour assurer la conservation et 
la reproduction du poisson et du coquillage; 3® quiconque aura fait usage 
d’un procédé ou mode de pêche prohibé par un décret rendu en exécution 


vant de réduit aux poissons, rompt les lits de leur frai et fait périr ceux de 
premier âge ( art. 1 er ) ; 2® l'emploi de tous autres filets ou instruments traî¬ 
nants ( 19 ) ; l’usage de perches ferrées ou pointues et de tous autres instru¬ 
ments pour battre l’eau, piquer et brouiller le fond (20). — Le principe de 
cette protection du frai et du poisson de premier âge , posé dans un intérêt 
public, revêt un caractère de généralité qui le rend commun à tous les genres 
dépêché, même des coquillages, sauf les exceptions admises pour la pêche 
aux huîtres et pour la pêche aux moules. Aucune exception n’existe pour la 
pêche aux coquillages dits praires doubles (Cass. 11 juill. 1851; min. publ. 
c. Roubaud). 
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du paragraphe 5 de Fart. 3 ; 4° quiconque aura pêché, transporté, mis en vente 
ou employé à un usage quelconque le frai, le poisson assimilé au frai, le pois¬ 
son ou le coquillage dont les dimensions n'atteindraient pas le minimum dé¬ 
terminé par les règlements. La peine sera double lorsque le transport aura 
lieu par bateaux, voitures ou bêtes de somme. 

Art. 8. Sera puni d'un emprisonnement de deux à dix jours et d'une amende 
de 5 à 100 fr., 1° quiconque se livrera à la pêche pendant les temps, saisons 
et heures prohibés, ou aura péché en dedans des limites lixées par les décrets 
ou arrêtés rendus pour déterminer la distance de la côte, de l'embouchure 
des étangs, rivières et canaux dans lesquels la pêche aura été interdite; 
8° quiconque aura enfreint les prescriptions relatives à l'ordre et à la police 
de la pèche en flotte ; 3° quiconque se sera refusé à laisser opérer dans les 
pêcheries, parcs, lieux de dépôt de coquillages, bateaux de pêche et équi¬ 
pages, les visites requises par les agents chargés, aux termes du paragraphe 1 er 
de l'art. 14, de la recherche et de la constatation des contraventions. 

Art. 9. Seront punies d'une amende de 2 à 50 fr. ou d'un emprisonnement 
d'un à cinq jours, toutes autres contraventions aux règlements rendus en 
exécution de l'art. 3. 

Art. 10. En cas de conviction de plusieurs infractions à la présente loi et 
aux arrêtés et règlements rendus pour son exécution, la peine la plus forte 
sera seule prononcée. Les peines encourues pour des faits postérieurs à la 
déclaration du procès-verbal de contravention pourront être cumulées, s'il y 
a lieu, sans préjudice des peines de la récidive. 

Art. 11. En cas de récidive, le contrevenant sera condamné au maximum 
de la peine de l'amende ou de l'emprisonnement; ce maximum pourra être 
élevé jusqu'au double. Il y a récidive lorsque, dans les deux ans précédents, 
il a été rendu contre le contrevenant un jugement pour contravention en 
matière de pêche. # 

Art. 12. Pourront être déclarés responsables des amendes prononcées pour 
contraventions prévues par la présente loi, les armateurs des bateaux de 
pêche, qu'ils en soient ou non propriétaires, à raison des faits des patrons et 
équipages de ces bateaux ; ceux qui exploitent les établissements de pêche¬ 
ries, de parcs à huîtres ou à moules et de dépôts de coquillages, à raison des 
faits de leurs agents ou employés. Us seront, dans tous les cas, responsables 
des condamnations civiles. Seront également responsables, tant des amendes 
que des condamnations civiles, les pères, maris et maîtres, à raison des faits 
de leurs enfants mineurs, femmes, préposés et domestiques. Cette responsa¬ 
bilité sera réglée conformément au dernier § de l'art. 1334 du Code civil. 

Art. 13. La recherche des rets, filets, engins et instruments de pèche pro¬ 
hibés pourra être faite à domicile chez les marchands et fabricants. 

Art. 14. Les rets, filets, engins et instruments de pèche prohibés seront 
saisis; le jugement en ordonnera la destruction. Le poisson et le coquillage 
saisis pour cause de délit seront vendus sans délai dans la commune la plus 
voisine, dans les formes prescrites par l'art. 42 de la loi du 15 avril 1829; le 
prix en sera confisqué en cas de condamnation. Les officiers et agents, chacun 
dans la limite de ses attribulions, ont le droit de requérir directement la 
force publique pour la répression des infractions en matière de pêche mari¬ 
time, ainsi que pour la saisie des filets, engins et appâts prohibés et du pois¬ 
son et des coquillages pêchés eu contravention. 

Art. 15. Le produit des amendes et confiscations sera attribué à la caisse 
des invalides de la marine, sous la déduction du cinquième de ces amenda 
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et confiscations, lequel sera attribué à l’agent qui aura constaté la contraven¬ 
tion, sans que cette allocation puisse excéder 25 fr. pour chaque infraction. 

Art. 16. Les infractions sont recherchées et constatées par les commissaires 
de l’inscription maritime, les officiers et officiers-mariniers commandant les 
bâtiments et les embarcations garde-pêches, les inspecteurs des pêches mari¬ 
times, Jes syndics des gens de mer, les prud’horames-pècheuis, les gardes- 
jurés de la marine, les gardes maritimes et les gendarmes de la marine. Lors¬ 
que l’infraction portera sur le fait de vente, transport ou colportage du frai, 
du poisson assimilé au frai, du poisson ou coquillage n’atteignant pas les di¬ 
mensions prescrites, elle pourra être également coustalée par les officiers de 
police judiciaire, les agents municipaux assermentés, les employés des contri¬ 
butions indirectes et des octrois. 

Art. 17. Les procès-verbaux devront être signés ; ils devront, et à peine de 
nullité, être en outre affirmés dans les trois jours de la clôture desdits procès- 
verbaux par-devant le juge de paix du canton ou l'un de ses suppléants, ou 
par-devant le maire ou l’adjoint, soit de la commune de la résidence de l’agent 
qui dresse le procès-verbal, soit de celle où le délit a été commis. Toutefois, 
les procès-verbaux dressés par les officiers du commissariat de la marine 
chargés du service de l’inscription maritime, par les officiers et officiers-ma¬ 
riniers commandant les bâtiments et embarcations garde-pêcljps, et les ins¬ 
pecteurs des pêches maritimes, ne sont point soumis à l’affirmation. 

Art. 18. Toutes poursuites en raison des infractions commises â la présente 
loi et aux décrets et arrêtés rendus en exécution des art. 3 et 4, seront por¬ 
tées devant les tribunaux correctionnels. Si le délit a été commis en mer, 
elles seront portées devant le tribunal du port auquel appartient le bateau. 
Ces poursuites seront intentées dans les trois mois qui suivront le jour où la 
contravention aura été constatée. A défaut de poursuites intentées dans ce 
délai, l’action publique et les actions privées relatives aux contestations entre 
pêcheurs seront prescrites. 

Art. 19. Les poursuites auront lieu à la diligence du ministère public, 
sans préjudice du droit de la partie civile. Elles pourront être aussi intentées 
à la diligence des officiers du commissariat chargés de l’inscription maritime. 
Ces officiers, en cas de poursuites par eux faites, ont droit d’exposer l’affaire 
devant le tribunal, et d’être entendus à l’appui de leurs conclusions. 

Art. 20. Les procès-verbaux feront foi jusqu’à inscription de faux. A dé¬ 
faut de propès-verbaux, ou en cas d’insuffisance de ces actes, les infractions 
pourront êire prouvées par témoins. 

Art. 21. Les citations, actes de procédure et jugements sont dispensés du 
timbre et enregistrés gratis. Les citations et significations seront faites et re¬ 
mises sans frais par les syndics des gens de mer, les gardes-jurés, les gardes 
maritimes et les gendarmes de la marine. Si la contravention a été constatée 
par des officiers de police judiciaire, des agents municipaux assermentés, des 
employés des contributions indirectes ou des octrois, les significations pour¬ 
ront être aussi remises par les agents de la force publique. Les jugements 
seront signifiés par simple extrait contenant le nom des parties et le dispositif 
du jugement. Cette signification fera courir les délais d’opposition, d’appel et 
de pourvoi en cassation. 

Art. 22. En cas de recours en cassation, l’amende à consigner est réduite à 
moitié du taux fixé par l’art. 419 du Code d’instruction criminelle. 

Art. 23. Les receyeurs de l’administration de l’enregistrement et des do¬ 
maines sont chargés du recouvrement des amendes prononcées pour contra- 
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vendons à la présente loi et aux décrets et arrêtés rendus pour son exécu¬ 
tion. Ils verseront les fonds en provenant dans les mains des trésoriers de la 
caisse des invalides de la marine. 

Art. 24-. Sont et demeurent abrogés en ce qu'ils ont de contraire aux dis¬ 
positions de la présente loi, les lois et règlements aujourd’hui existants sur 
la police de la pêche côtière ou pêche du poisson et du coquillage à la mer, 
le long des côtes, ainsi que dans la partie des fleuves, rivières et canaux où 
les eaux sont salées. Sont également abrogés les règlements relatifs à la ré¬ 
colte du varech, sart, goémon et autres herbes marines. Toutefois ces lois et 
règlements continueront provisoirement à être exécutés, mais sous les peines 
ci-dessus énoncées pour les contraventions aux dispositions qu’ils contiennent, 
jusqu’à la publication des décrets à intervenir en conformité de l’art. 3, la¬ 
quelle publication devra avoir lieu dans l’année qui suivra la promulgation 
de la présente loi. Il n’est d’ailleurs pas dérogé à la loi du 23 juin 1846 sur 
les pêcheries dans les mers situées entre les côtes de France, et celles du 
royaume uni de la Grande-Bretagne et de l’Irlande. La présente loi sera in¬ 
sérée au Bulletin des lois et au Bulletin officiel de la marine. 

Fait à Paris, à l’Élysée-National, le 9 janvier 1852. Louis-Napoléon. 

« art. 5203. S 

CHASSE. — FORETS. — ADJUDICATAIRE. — AMI. 

Encore bien que Vadjudicataire du droit de chasse dans une forêt 
soit autorisé par le cahier des charges à se faire accompagner d'un 
ou deux amis % l'individu qui a été trouvé chassant isolément ne peut p 
être relaxé sous prétexte qu'il cherchait à rejoindre le fermier de 
la chasse. n 

arrêt (Min. publ. C. Perle.) 

La Cour ; — vu les art. 1er et 11, § 2 , de la loi du 3 mai 1844; — attendu 
que le droit de chasse dans la forêt de Lure n’a été transmis à l’adjudicataire 
que sous les clauses et conditions imposées par le cahier des charges annexé 
au procès-verbal d’adjudication; — que l’art. 6, en autorisant le fermier et 
chacun de ses associés à se faire accompagner de deux amis ou d'un piqueur 
et d’un ami, interdit à ces derniers de chasser isolément, sous peine d’être 
poursuivis comme délinquants; — attendu qu’il résulte du procès-verbal dressé, 
le^î) mars dernier, par le brigadier forestier Joachim, et qu’il est d’ailleurs 
^constaté par le jugement attaqué que, ledit jour, Adam Perle a été trouvé 
. ❖ÿchassant dans la forêt communale de Lure, hors des chemins, porteur d’un . 
fusil double, armé et chargé, et appuyant deux chiens d’arrêt, qui battaient 
un marais; — que, n’étant ni fermier ni l’un des associés du fermier delà 
chasse, Adam Perle ne pouvait chasser légalement que dans la compagnie de 
l’un d’eux ; — que des énonciations du jugement attaqué, il résulte qu’invilé r 
par le sieur Martellet, l’un des adjudicataires, à chasser avec lui, le sieur 
Adam Perle cherchait à le rejoindre, mais ne l’avait pas encore rencontré, 
quand il a été surpris en chasse par le brigadier forestier ; — que dès lors, il 
n’accompagnait pas le sieur Martellet : qu’il chassait isolément, et sans y avoir 
été légalement autorisé, et qu’en le renvoyant des poursuites, sur le motif 
que tous deux chassaient en même temps dans la même forêt, le tribunal de ■ 

Vesoul a faussement interprété l’art. 6 du cahier des charges et, par suite, r 

violé les art. 1®* et il, § 2, de la loi du 3 mai 1844 ; — casse. " 

Du 31 juill. 1851. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 
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▲RT. 5204. 

CONTRAVENTION. — EXCUSE. — TOLÉRANCE DRUSAGE. 

Lorsqu'un fait défendu par la loi ou par un règlement local a eu 
lieu, le contrevenant ne peut être excusé sous prétexte d'un usage 
autorisant ce fait . 

arrêt (Poiroux). 

La Cour; — vu les art. 65 et 471, n° 15, C. pén., et l'arrêté du maire de 
Luçon, en date du 6 juill. 1841, art. 3, portant : — « Même défense est faite 
t de conduire plus de deux chevaux à la fois et de les mener plus vite que le 
pas;» — attendu que le jugement attaqué, sans dénier le fait imputé au pré¬ 
venu et constaté par un procès-verbal régulier, savoir : que dans la journée 
do 17 novembre dernier, il avait été vu dans les rues de la ville de Luçon 
conduisant six chevaux attachés les uns aux autres, a relaxé le nommé Poi¬ 
roux, par le motif que, dans des circonstances analogues, aucune poursuite 
n'avait été exercée, et que l'usage autorisait les faits de la prévention, en 
quoi il a introduit une excuse non prévue par la loi et violé les art. 65, 
C. pén., et 471,15°, du même code ; — casse. 

Du 19 juin 1851. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 
art. 5205. 

MÉDAILLES. — MÉDAILLONS ESTAMPÉS. — ATELIER DES MONNAIES. 

La prohibition avec sanction pénale , que contient Varrêté du 
5 germ. an xn, de frapper des médailles ailleurs que dans l'atelier 
des monnaies , s'applique même aux médaillons estampés , encore 
bien que la commission des monnaies n'en admette point la fabri¬ 
cation (l). 

arrêt (Min. publ. C. Borel-Rogat, etc.). 

La Cour; — vu l’arrêté du 5 germ. an xn ; — attendu qu’aux termes de cet 
arrêté, il est expressément défendu à toutes personnes de frapper ou de faire 
frapper des médailles d'or, d’argent ou d’autres métaux ailleurs que dans l’a¬ 
telier des monnaies, à moins d’être munis d’une autorisation du gouverne¬ 
ment; — attendu que l’arrêt attaqué, après avoir constaté, en fait, que les 
prévenus avaient fabriqué, sans autorisation, des médailles dites estampées , a 
déclaré que ces pièces de métal ne constituaient pas les médailles désignées 
par l’arrêté du 5 germ. an xii ; que celte distinctiou n’a point été faite par cet 
arrêté ; qu’elle ne s’appuie sur aucun de ses termes; que ses dispositions sont 
générales et s’appliquent à toutes les médailles, soit qu’elles aient été frappées 
avec deux coins ou avec un seul, soit qu'elles aient deux faces ou qu’elles n’en 
aient qu’une seule; — qu’il importe peu que la commission des monnaies n’ait 
point admis jusqu’à présent la fabrication, dans les ateliers du gouvernement, 
des médailles estampées; que l’arrêté du 5 germ. an xn, en réservant au 
gouvernement le droit exclusif de frapper les médailles, n’a pas eu pour objet 


(1) Voy. l’arrêt de la Cour de Paris, cassé par celui que nous recueillons 
(«L cr., art. 4929). La cour de renvoi s’est rangée à la doctrine de la Cour de 
cassation (Amiens, 8 novembre 1851). 


Digitized by ooQle 



— 110 — 

un intérêt fiscal, niais un intérêt de police générale, celui d'assurer les prohi¬ 
bitions de la fabrication des monnaies hors des ateliers du gouvernement; — 
que, par conséquent, l'arrêt attaqué, en renvoyant les prévenus de la pour¬ 
suite, par le motif que les pièces en cuivre estampées, par eux fabriquées, ne 
constituaient pas les médailles désignées par l'arrêt du 5 germ. an xu, a violé 
l’art. i« r de cet arrêté; — casse. 

Du 5 juill. 1851. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

abt. 5206. 

1° COUPS ET BLESSURES. — SÉVICES ENTRE ÉPOUX. — 2° DÉTENTION* 
PRÉVENTIVE. — CONDAMNATION A L’EMPRISONNEMENT. 

1° Les dispositions du Code civil qui repoussent , après réconcilia¬ 
tion, toute action en séparation de corps pour sévices , ne font pas 
obstacle à Vaction du ministère public pour le délit de coups prévu 
par l'art. 311, C. pén . 

2° La durée de la détention préalable , subie par un prévenu , 
n'oblige pas nécessairement le juge à modérer la peine et ne Vem¬ 
pêche pas (Tinfliger le maximum (1). 

arrêt (Belland). 

La Cour? — sur le moyen tiré de ce que l’arrêt attaqué a refusé d’appli¬ 
quer au demandeur le bénéfice de sa défense en conciliant, avec l’art. 311, 
C. pén., les art. 272, 273 et 274, C. civ., relatifs à l’absence de toute gravité 
dans le délit et à la réconciliation immédiate des époux; — attendu que les 
art. 272,273 et 274, C. civ., ne s'appliquent qu'aux sévices et voies de fait 
qui peuvent servir de base aux demandes en séparation de corps, et qui peu¬ 
vent être effacées par la réconciliation des époux; mais que ces articles ne 
peuvent mettre obstacle à l’action publique, fondée sur des délits prévus par 
l’art. 311 du C. pén., ni atténuer les peines édictées par cet article; que , par 
conséquent, la peine appliquée par l’arrêt attaqué l’a été légalement; — sur 
le moyen tiré de ce que l'arrêt attaqué a refusé de retrancher de la peine 
encourue par le demandeur sept mois de détention préventive subis par lui 
pendant l'instruction du procès, et lui a appliqué le maximum, c’est-à-dire 
deux années d’emprisonnement, ce qui, en définitive et en réalisé, a élevé la 
peine au dessus du maximum prononcé par la loi ; — attendu qu’aucune dis¬ 
position de la loi pénale n'oblige le juge, en matière de police correctionnelle, 
à imputer, sur la durée delà peine qu'il applique au condamné, le temps delà 
détention préventive que le condamné a subie pendant l'instruction du procès, 
cette détention n’étant pas subie par un prévenu à titre de peine, mais seule¬ 
ment pour les nécessités de l'information; d'où il suit qu’en prononçant 
contre le demandeur le maximum de la peine édictée par le G. pén., shns 
déduire les sept mois de détention préventive subis par ledit demandeur; 
ledit arrêt a fait une application légale de la peine; — rejette. 

Du 7 mai 1851. — C. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp. 


(1) Voy. Rép. cr.\ v° Détention préventive, et notre dissertation sur des 
questions neuves (J. cr ., art. 5201). 
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ART. 5207. 

INTERROGATOIRE. — TRIBUNAL CORRECTIONNEL. 

Lorsque le délit rCentraîne pas peine d emprisonnement , Vinter¬ 
rogatoire du prévenu qui se fait représenter n'est pas indispensable . 
En aucun cas , la partie civile ne peut se faire un moyen de nullité 
du défaut d'interrogatoire. 

arrêt (Duchêne). 

La Cour ; — sur le premier moyen, fondé sur la prétendue violation des 
art. 190 et 210, C. instr. cr., en ce que l'arrêt attaqué ne constaterait pas que 
le prévenu a été interrogé; — attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que le 
prévenu et la partie civile ont été représentés à l'audience par leurs conseils 
et avoués; que le délit qui était l'objet de la poursuite, prévu par l'art. 40 de 
b loi du 5 juillet 1814, n'entraînait pas la peine d'emprisonnement, puisqu'il 
n’avait pas été commis en récidive; que, d’ailleurs, la partie civile ne serait 
pas fondée à se prévaloir de ce que le prévenu n'aurait pas été interrogé ; 
- rejette. 

Du 18 juin 1851. —C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 5208. 

FAUX. — USAGE. — ACQUITTEMENT. 

Dans une accusation de faux et dusage de la pièce fausse , la ré - 
ponse négative du jury sur le faux par fabrication ne le dispense 
pas de répondre à la question posée sur l'usage criminel (1). 

St le président des assises, sans réponse à cette dernière question , 
prononce l'acquittement, son ordonnance est annulable par voie de 
cassation quant au second chef (2). 

ARRÊT (Rochas). 

La Cour ; — vu les art. 409,350, 360, 44i et 445, C. instr. cr., 1, 2 et 3 de 
h loi du 13 mai 1836 : — attendu que le crime d'usage d’une pièce fausse est 
distinct et indépendant du crime de fabrication de faux ; — que la réponse du 
jnry portant, en ce qui concerne le chef de fabrication : Non, l’accusé n'est 
î^n coupable, n’implique nécessairement ni que celle fabrication n’a pas eu 
Heu, ni que ledit accusé n’a pas fait usage de la pièce arguée de faux, la sachant 
fausse; — que, dans l’espèce, dès lors, la déclaration négative des jurés sur 
le premier chef ne les dispensait pas de l’obligation de s’expliquer catégori¬ 
quement sur le second ; — qu’en se bornant à inscrire en marge de la ques¬ 
tion relative à l’usage, ces mots : il n’échet de délibérer, ils ont partiellement 
omis de statuer sur l’accusation soumise en entier à leur examen et à leur 
décision; — que, par suite de cette erreur de droit qui aurait dû motiver de 


(1) Voy, Rép. cr., v°Faux, § 5 ; J. cr., art. 1276 et 3500. 

(*) C'est l'application d'un principe qui a prévalu, quoique fort contesté, 
(Voy. Rép. cr., v® Absolution-Acquittement, n° 9. ) 
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la part de la[cour d’assises leur renvoi dans la chambre de leurs délibérations, 
pour qu’ils y complétassent leur réponse, l'ordonnance d’acquittement qui a 
relaxé Hochas, sans distinction et sans réserve, des fins de la poursuite, n’a 
pas eu, quant au chef d’usage, une base légale; — attendu que l’art. 409, 
C. instr. cr., qui dispose que, dans le cas d'acquittement de Vaccusé , l'an¬ 
nulation de l'ordonnance, qu'il aura prononcée , ne pourra être pour¬ 
suivie par le ministère pub lic que dans l'intérêt de la loi , et sans préjudicier 
à la partie acquittée , l’art. 350 et l’art. 360 du même code portant, l’un, que 
la déclaration du jury ne pourra jamais être soumise à aucun recours , 
l’autre que toute personne acquittée légalement ne pourra plus être reprise 
ni accusée à raison du même fait, n'ont d’application qu’aulant que l’accusa¬ 
tion a été complètement purgée ; — qu’il n’en saurait être ainsi au cas où, 
comme dans l’espèce, l’ordonnnance d’acquittement, contre laquelle s’est 
pourvu le ministère public, est viciée, parte in quâ , dans l’un de ses élé¬ 
ments essentiels, par la violation des art. 344, 345, C. instr. cr., 1,2 et 3 de 
la loi du 13 mai 1836 ; — casse. 

Du 7 mai 1851. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

àbt. 5209. 

TRIBUNAUX DE POLICE. — 1° COMPARUTION. — PROCURATION. — 
2° QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — VOIRIE. 

1° Lorsque le ministère public près le tribunal de police ne s'est 
point opposé à l'audition d'un mandataire du prévenu, pour défaut 
de la procuration spéciale exigée par l'art 15$, C. inst. cr. 9 ilne peut 
se faire un moyen de nullité du mode de comparution ainsi admis . 

2° L'exception de propriété et le sursis ne sont pas admissibles 
dans une prévention d'empiétement sur une rue classée , ayant le 
caractère de voie publique . 

arrêt (Min. publ. C. Luc). 

La Cour; — vu l’art. 471, n°4, C. pén , 152 du Code d’instr. cr. et 182 
C. forest.; — sur le premier moyen; — attendu que l’art. 152 dispose que le 
prévenu comparaîtra en personne, ou par un fondé de procuration spéciale; 
que Luc, cité devant le tribunal de simple police, n’a pas comparu, et qu’il est 
établi par le jugement que l’avocat qui s’est présenté pour lui n’avait pas de 
procuration ; — attendu que la procuration spéciale n’est point exigée à peine 
de nullité par l’art. 152; que la disposition dudit article ouvre au ministère 
public ou à la partie civile une faculté légale, celle de s’opposer à l’audition 
d’un mandataire dépourvu d’une procuration, mais que, dans l’espèce, aucune 
opposition n’a été formée ; — rejette ce moyen; — sur le deuxième moyen : 
attendu que la surveillance de la police et l’autorité de ses règlements s’éten¬ 
dent à tous les lieux destinés à l'usage du public; que celte destination doit 
seule être consultée, indépendamment de la propriété du sol ; — attendu que 
la rue de Réal est classée, depuis le 9 février 1847, au troisième rang des rues 
de la ville de Loriol, sans aucune opposition dans l’enquête administrative de 
commodo et incommodo; qu’elle a, dès lors, le caractère de voie publique; — 
attendu qu’il n’y a lieu à surseoir par les tribunaux de répression, sur l’ex¬ 
ception de propriété, qu’autant que l'attribution de propriété ôterait au fait 
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poursuivi tout caractère de délit ou de contravention, condition qui n’est point 
remplie dans l’espèce, d’après les principes ci-dessus rappelés; — attendu, 
dès lors, qu’en décidant qu’il y avait lieu à surseoir jusqu’à ce qu’il eût été 
statué sur la question de propriété de la rue du Réal, le jugement attaqué a 
violé les articles précités ; — casse. 

Du 4 julll. 1851. — G. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 
art. 5210. 

ACTION PUBLIQUE. — QUIDAM. — COPRÉVENUS. 

lorsqu'un procès-verbal est dressé contre une collection d'indivi¬ 
dus [les bouchers de telle ville), la poursuite ne peut avoir lieu contre 
ceux auxquels les faits ne sont pas individuellement imputés . 

arrêt (Min. publ. C. Gangard). 

La Coüb ; — attendu que le procès-verbal qui a donné lieu à la poursuite 
constate seulement que l’endroit qui sert de lieux d’aisances aux bouchers de 
la ville de Montbrison était, le 10 juin dernier, dans un état de malpropreté 
difficile à décrire, et que lesdits bouchers avaient jeté des viandes pourries 
dans le conduit des mêmes lieux ; — qu’en relaxant les sept prévenus de l’ac- 
tioo intentée contre eux par suite de ce procès-verbal, sur le motif qu’il n’était 
en aucune manière justifié que ces faits pussent leur être imputés individuel¬ 
lement, et qu’ils n’avaient été compris dans ledit procès-verbal qu’en leur 
qualité commune de bouchers, le jugement dénoncé, régulier d’ailleurs dans 
la forme, n’a point violé l’art. 154, C. instr. cr. ; — rejette. 

Du 4 oct. 1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 5211. 

TÉMOINS. — DÉNONCIATEUR. — PLAIGNANT. 

Le plaignant , quoiqu'il ait provoqué la poursuite, ne doit pas être 
assimilé au dénonciateur, dont l'audition en témoignage exige un 
avertissement aux jurés (1). 

arrêt (Chabrut). 

La Cour; — attendu que l’art. 323, C. instr. cr., n’est pas prescrit à peine 
de nullité; — attendu que le sieur Vinel, qui a été entendu comme témoin 
dans la cause, était l’individu même au détriment duquel le vol avait été 
commis, et dont il avait porté plainte devant la justice; — attendu que celui 
qui rend plainte d’uu fait punissable commis à son préjudice ne rentre pas 
dans la catégorie des témoins à laquelle s’appliquent les dispositions de l’ar¬ 
ticle 323; — rejette. 

Du 19 juill. 1851. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. 
art 5212. 

DOUANES. —PISTOLETS DE POCHE. — POURSUITE. 

Aucune disposition des lois de douane ne prohibe l'introduction 
en France des pistolets de poche, qui peuvent seulement être saisis 

(1) Voy. Rép. cr., v° Témoins, n° 17 ; J. cr., art. 1133 et 4537. 

Tome XXIV. 
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par les préposés dans les limites du rayon frontière : Vadministra¬ 
tion des douanes n'a donc pas qualité pour intervenir sur les pour¬ 
suites du ministère public, dirigées contre l'individu qui a été trouvé 
porteur de pistolets de poche importés de l'étranger , dans l'intérieur 
de la France et hors la limite du rayon frontière. 

arrêt (Douanes C. Soleau). 

La Cour; — attendu qu'aucune disposition spéciale des lois de douanes n'a 
prohibé l'introduction en France des pistolets de poche ; — attendu que si 
l'art. 314, C. pén., et la loi de police du 24 mai 1831 ont prononcé des peines 
contre la fabrication, le débit, la distribution et le port des armes prohibées, 
au nombre desquelles l'ordonnance du 23 février 1837 a placé les pistolets de 
poche, il résulte bien de ces dispositions que les armes de cette nature qui 
seraient l'objet d’une importation de l'étranger en France, pourraient et de¬ 
vraient être saisies à l'entrée dans le rayon-frontière par les préposés des 
douanes, mais qu'il ne s'ensuit pas que l'administration des douanes ait le 
droit d’intervenir sur les poursuites intentées par le ministère public contre 
des individus trouvés porteurs de pistolets de poche, dans l’intérieur de la 
France et hors la limite du rayon-frontière; — attendu, en effet, que si le 
défaut d'accomplissement des conditions de temps et de lieu imposées par les 
art. 38 et 39 del a loi de douanes du 28 avril 1816, aux préposés des douanes, 
pour la saisie des marchandises étrangères à l'intérieur, ne met point obstacle 
à l’exercice de l’action accordée au ministère public par l'art. 52 de ladite loi, 
cette attribution spéciale, qui rentrait dans les attributions prévôtales, n’a été 
conférée que pour la poursuite des entrepreneurs, assureurs et intéressés à la 
contrebande, et ne s’étend point au cas où il s'agit du seul fait de transport à 
l'intérieur de marchandises ayant franchi la limite du rayon - frontière ;— 
attendu que ce dernier faii ayant été seul constaté à la charge de Soleau père, 
les autres prévenus ayant été reconnus non coupables, le tribunal correctionnel 
supérieur de Beauvais a pu, sans violer aucune loi, décider qu'aucun des pré¬ 
venus ne se trouvait dans les cas dans lesquels la loi autorise la poursuite du 
délit de contrebande; — que cessant l’application des lois de douanes et s’agis¬ 
sant uniquement de l'application des lois de police qui interdisent en France 
le port des pistolets de poche, l'administration des douanes était sans intérêt 
dans la poursuite, et qu'en conséquence l'intervention de cette administration 
a été à bon droit écartée; — rejette. 

Du 28 août 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

art. 5213. 

1° SUBORNATION DE TÉMOIN. — COMPLICITÉ DE FAUX TÉMOIGNAGE* 
— 2° CASSATION. — DOMMAGES - INTÉRÊTS. 

1° Dans une accusation de subornation de témoin , les éléments 
du crime ou de la complicité punissable n’existent pas , mais laccusa¬ 
tion n'est point purgée , s'il y a seulement déclaration dune provo¬ 
cation coupable , sans l’expression caractéristique de l'art . 365, 
C. pén., et sans les circonstances spécifiées dans l'art. 60 (1). 

(1) Voy. Rép. cr., v° Subornation de témoin, n 08 6-11 ; J. cr., art. 5178 et . 
les arrêts cités en note. Dans le même sens, cass. 26 avr. 1851 (Pavie),et 
cass. 4 sept. 1851 (posmont). 
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2° La cassation de la condamnation pénale fait tomber en même 
temps la condamnation en dommages-intérêts obtenue par la partie 
civile , qui rien est que Uaccessoire (1). 

à b b et (Bourgeois et Levadoux). 

La Cour; — attendu qu’aux ternies de l’arrêt de renvoi, Bourgeois et Le¬ 
vadoux étaient accusés d’avoir suborné les témoins Péchard et femme Mar- 
geron, pour leur faire porter en leur faveur un faux témoignage en matière 
correctionnelle ; — que par les questions qui ont été posées au jury, il lui a 
étédemandé, non si les prévenus avaient suborné les témoins susnommés, mais 
s’ils avaient provoqué la veuve Péchard et la femme Margeron à faire le faux 
témoignage ci-dessus énoncé ; — que, d’une part, l’expression de provocation 
n’équivaut pas à celle de subornation dont se sert l’art. 365, C. pén. ; que, de 
l’autre, le jury n’a pas été appelé à s’expliquer sur les circonstances qui, aux 
termes de l'art. 60, C. pén., pourraient donner à la provocation les caractères 
de la complicité ; — attendu d'ailleurs que pour qu’il y ait subornation, il faut 
qu’il soit judiciairement constaté qu’il y a eu faux témoignage; — que dans 
l’espèce, il ne résulte ni explicitement ni implicitement des questions posées 
et des réponses du jury que les femmes Péchard et Margeron, qui ont été 
reconnues non coupables, aient néanmoins fait matériellement une déposition 
mensongère à l’audience du tribunal correctionnel; — qu’en cet état, l’arrêt 
qniafait application aux demandeurs des art. 362, 365 et 463, C. pén., manque 
d’une base légale; — attendu que le jury n’ayant pas été interrogé sur la su¬ 
bornation des témoins, l’accusation n’a pas été purgée; qu’elle ne l'a pas été 
non plus sur le chef relatif à la subornation du nommé Joubert, puisque au¬ 
cune question n’a été posée à cet égard au jury ; — attendu, relativement aux 
dommages-intérêts, que les termes du pourvoi formé par les demandeurs ne 
sont pas limitatifs; — attendu que la condamnation à 5,000fr. de dommages- 
intérêts envers la tille Thorel a été prononcée dans les termes de l’art. 366, 
C. inst. cr.; qu’elle est fondée sur les faits déclarés constants par le jury et 
sur la responsabilité qu’ils entraînent suivant les dispositions de Part. 1382, 
C. civ. ; — que l’annulation de la déclaration du jury doit donc avoir pour 
effet de faire tomber, non-seulement la condamnation pénale, mais encore 
celle relative aux dommages-intérêts qui n’en est que l’accessoire; —casse. 

Du 29 novemb. 1851. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

A BT. 5214. 

CONTREFAÇON. — COMPLICITÉ. — ÉLÉMENTS. 

La loi du b juillet 1844, art . 41 et 45 , ri admet pas la complicité 
punissable en dehors des trois modes qrielle spécifie et spécialement 
pour le fait d'avoir commandé quelques-uns des objets contrefai¬ 
sants (2). 


(!) C’est ce qu’avait déjà jugé un arrêt de cass. du 5 mai 1836 (aff. Renault). 
La décision est commandée par l’art. 429, dernier alinéa, du C. d’instr. crim. 
— Le défendeur au pourvoi soutenait que la condamnation civile reposait 
sur un fait différent de celui qui avait motivé la condamnation pénale; mais 
nous répondions que c’était le même fait, autrement qualilié, sans quoi il y 
eût eu incompétence de la cour d’assises. 

(2) Voy. Rép . cr., v° Contrefaçon, n os 42 et 43, et J. cr., art* 4922. 
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àbbêt (Duchéne). 

La Couh ; — sur le moyen fondé sur la fausse application et la violation de 
Tari. 41 de la loi du 5 juill. 1844 ; — attendu que Galiberta été condamné en 
première instance comme coupable de complicité du délit de contrefaçon pour 
avoir fait à plusieurs reprises des commandes de ressorts mécaniques pour la 
chapellerie, à raison desquels Duchène était breveté, et pour avoir, par la 
promesse de prendre livraison des marchandises commandées, provoqué à 
commettre la contrefaçon ; — que, sur l'appel, la cour de Paris, faisant une 
saine application des dispositions de la loi du 5 juill. 1844, a déclaré que la 
complicité doit, en cette matière, être restreinte aux cas prévus par les art. 
41 et 44 de cette loi, et que les faits relevés dans le procès ne constituant ni 
la vente, ni l’exposition, ni l’introduction sur le territoire d’objets contre¬ 
faits, cette complicité ne se trouvait pas légalement établie à la charge du 
prévenu; — que Duchêne n’a présenté devant cette cour aucun fait nouveau 
de complicité, qu'il n’a point notamment allégué que Galibert eût recélé 
quelques-uns des objets contrefaits ; — rejette. 

Du 21 nov. 1851. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

àbt. 5215. 

VAGABONDAGE. — RÉCLAMATION. — COMPÉTENCE. 

Aux colonies , comme dans la métropole , il n'appartient qu'au 
gouvernement d'accueillir les réclamations ou offres faites par des 
communes ou particuliers en faveur d'individus déclarés en état de 
vagabondage . Le juge correctionnel , qui reconnaît le vagabondage 
constant , ne peut se fonder sur de pareilles offres pour renvoyer 
le prévenu de la poursuite (1). 

arrêt (Louis). 

La Cour; — vu la lettre du garde des sceaux, ministre de la justice, le 
réquisitoire du procureur général eu la Cour et l'art. 441, C. instr. cr. vu 
également les art. 269, 270 et 273, C. pr. civ., appliqués à la Martinique par 
l’ordonnance du 29 octobre 1822, et les art. 1 et 5 du décret du 27 avril 1848; 
— attendu que l’état de vagabondage du nommé Louis a été reconou constant’ 
par l’arrêt attaqué, lequel déclare que cet état cesse par l’acceptation de la 
proposition faite par le sieur Ducanlange de recevoir dans son domicile ledit 
prévenu; — attendu que l’état de vagabondage étant reconnu constant, la 
cour d’appel de la Martinique ne pouvait se dispenser d’appliquer pour la 
répression de ce délit la disposition de l’art. 1 du décret du 27 avril 1848; — 
attendu qu’il n’appartient qu’au gouvernement, à la disposition duquel les 
vagabonds doivent être mis d’après cet article, d’examiner s’il y a lieu d’ac¬ 
cueillir les réclamations ou les offres faites par des communes ou par des par¬ 
ticuliers en leur faveur ; — attendu que la cour d’appel de la Martinique, s’at¬ 
tribuant le droit exclusivement réservé au gouvernement pour l’admission 
d’une offre de cette nature, a, sur ce fondement, relaxé le nommé Louis des 
fins de la poursuite, et mis les frais à la charge de la caisse coloniale; — 
qu’ainsi, la cour d’appel de la Martique a tout à la fois commis un excès de 
pouvoir et violé les lois ci-dessus visées; — casse. 

Du 10 janv. 1852. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 


(1) Voy. Rép. cr., y Vagabondage, n°13. 
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ABT. 5216. 

1° PRESSE PÉRIODIQUE. — 2° PRESSE (DÉLITS DE). 

Décret organique sur la Presse. 

Chapitre 1 er . — De l'autorisation préalable et du cautionnement 
des journaux et écrits périodiques. 

Art. 1 er . Aucun journal ou écrit périodique traitant de matières politiques 
ood’économie sociale, et paraissant soit régulièrement et à jour fixe, soit par 
livraison et irrégulièrement, ne pourra èlrecréé ou publié sans l'autorisation 
préalable du gouvernement. — Cette autorisation ne pourra être accordée 
qu’à un Français majeur, jouissant de ses droils civils et politiques. — 
L’autorisation préalable du gouvernement sera pareillement nécessaire, à 
raison de tous changements opérés dans le personnel des gérants, rédacteurs 
en chef, propriétaires ou administrateurs d’un journal (1). 

Art. 2. Les journaux politiques ou d’économie sociale publiés à l’étranger 
ne pourront circuler en France qu’en vertu d’une autorisation du gouverne¬ 
ment. — Les introducteurs ou distributeurs d’un journal étranger, dont la 
circulation n’aura pas été autorisée, seront punis d’un emprisonnement d’un 
mois à un an, et d’une amende de 100 fr. à 5,000 fr. (2). 

Art. 3. Les propriétaires de tout journal ou écrit périodique traitant de 
matières politiques ou d’économie sociale sont tenus, avant sa publication, de 
verser au Trésor un cautionnement en numéraire, dont l’intérêt sera payé au 
taux réglé pour les cautionnements (3). 

Art. 4. Pour les départements de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine-et- 
Mame et du Rhône, le cautionnement est fixé ainsi qu’il suit : — Si le journal 
ou écrit périodique paraît plus de trois fois par semaine, soit à jour fixe, soit 
par livraisons irrégulières, le cautionnement sera de 50,000 fr. — Si la publi¬ 
cation n’a lieu que trois fois par semaine ou à des intervalles plus éloignés, 
le cautionnement sera de 30,000 fr. — Dans les villes de cinquante mille âmes 
et au-dessus, le cautionnement des journaux ou écrits périodiques, paraissant 
phisde trois fois par semaine, sera de 25,000 fr. — Il sera de 15,000 fr. dans 
les autres villes, et respectivement, la moitié de ces deux sommes pour les 
journaux ou écrits périodiques paraissant trois fois par semaine ou à des inter¬ 
valles plus éloignés (4). 


(1) L’obligation d’obtenir une autorisation préalable est une des plus graves 
innovations du décret organique. Elle existe pour tout journal ou écrit pério¬ 
dique traitant de l’une des matières politiques ou d’economie .sociale aux¬ 
quelles la jurisprudence a reconnu ce caractère, que la périodicité soit régu¬ 
lière ou irrégulière et sans l’exception que l’art. 3 de la loi de 1828 avait 
admise quant au cautionnement pour les «journaux on écrits périodiques qui 
ne paraissent qu’une fois par mois ou plus rarement » ( Voy. Rép. cr ., v° Presse 
périodique, n° 4; J. cr.. art. 2674. 2682 et 5H7). La seule exception est celle 

3 n’exprime l’art. 33 en faveur des « propriétaires de journaux ou écrits pério- 
iquespolitiques, actuellement existants; » et encore ne subsistera-t-elle pas 
au cas de l’un des changements prévus par le 3«§ de l’art. 1 er. 

(2) Cette disposition est une conséquence de la précédente. L’autorisation 
est exigée pour le journal, sous la sanction du § 2, indépendamment des pres¬ 
criptions de la (loi de 1849 concernant le colportage d’écrits (Voy. Rép. cr ., 
v° Afficheurs et Distributeurs, et v° Colportage). Pour les autres imprimés, 
voy. J. cr., art. 5219. 

(3-4) Le cautionnement est exigé, comme l’autorisation, pour toute publl— 
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Art. 5. Toute publication de journal ou écrit périodique sans autorisation 
préalable, sans cautionnement ou sans que le cautionnement soit complété, 
sera punie d’une amende de 100 à 2,000 fr. pour chaque numéro ou livraison 
publiés en contravention, et d’un emprisonuement d’un mois à deux ans. — 
Celui qui aura publié le journal ou écrit périodique et l’imprimeur seront 
solidairement responsables. — Le journal ou écrit périodique cessera de 
paraître (5). 

Chapitre II. — Du timbre det journaux périodiques. 

Art. 6. Les journaux ou écrits périodiques et les recueils périodiques de 
gravures ou lithographies politiques de moins de dix feuilles de vingt-cinq à 
trente-deux décimètres carrés, ou de moins de cinq feuilles de cinquante à 
soixante-douze décimètres carrés, seront soumis à un droit.de timbre. — Ce 
droit sera de six centimes par feuille de soixante-douze décimètres carrés et 
au-dessous, dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, et de trois 
centimes pour les journaux, gravures ou écrits périodiques publiés partout 
ailleurs. — Pour chaque fraction en sus de dix décimètres carrés et au-des¬ 
sous, il sera perçu un centime et demi dans les départements de la Seine et de 
Seine-et-Oise, et un centime partout ailleurs. — Les suppléments du journal 
officiel, quel que soit leur nombre, sont exempts de timbre (6). 

Art. 7. Une remise de un pour cent sur le timbre sera accordée aux édi¬ 
teurs de journaux ou écrits périodiques pour déchets de maculature. 

Art. 8. Les droits de timbre imposés par la présente loi seront applicables 
aux journaux et écrits périodiques publiés à l’étranger, sauf les conventions 
diplomatiques contraires. — Un règlement d’administration publique déter¬ 
minera le mode de perception de ce droit, 

Art. 9. Les écrits non périodiques traitant de matières politiques ou d’éco¬ 
nomie sociale, qui ne sont pas actuellement en cours de publication, ou qui, 
antérieurement à la présente loi, ne sont^pas tombés dans le domaine public, 
s’ils sont publiés en une ou plusieurs livraisons ayant moins de dix feuilles 
d’impression de vingt-cinq à trente-deux décimètres carrés, seront soumisà 
un droit de timbre de cinq centimes par feuille. — Il sera perçu un centime 
et demi par chaque fraction en sus de dix décimètres carrés et au-dessous.— 
Cette disposition est applicable aux écrits non périodiques publiés à l’étranger. 
Ils seront, à l’importation, soumis aux droits de timbre fixés pour ceux pu¬ 
bliés en France. 


cation périodique politique, sans exception à raison des intervalles (Sup., 
note l r ®). Mais les journaux précédemment exceptés et aujourd’hui atteints 
par la loi peuvent conserver rexemption en cessant, à partir de l’expiration 
du délai accordé pour le cautionnement, de traiter des matières politiques 
dans la discussion desquelles ils étaient entraînés par leur sujet spécial. 

(5) L’infraction est une contravention qui ne comporte pas de question 
intentionnelle. La responsabilité solidaire et pénale de lliro primeur, pour une 
telle contravention, est encore une innovation de la loi actuelle. L’interdiction 
de paraître aura désormais une double sanction, pénale et administrative. — 
Le décret se tait sur l'admissibilité des circonstances atténuantes ; qu’en con¬ 
clure? Elles seront admissibles pour les délits et non pour les contraventions, 
d’après la distinction que la jurisprudence a déduite des lois nouvelles, suivant 
ce que nous avons expliqué dans nos observations sur l’arrêt du 6 sept. 1851 
(/. cr., art. 5087). 

(6-13) Ces dispositions sont purement fiscales et sortent de notre sujet. Le 
gouvernement vient de déclarer qu’il n’a pas été dans sa pensée de soumettre 
au timbre les journaux sciétttitiques ou littéraires ( Monit 6 mars). 
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Art. 10. Les préposés de l'enregistrement, les officiers de police judiciaire 
et les agents de la force publique sont autorisés à saisir les journaux ou écrits 
qui seraient en contravention aux présentes dispositions sur le timbre. — Ils 
devront constater cette saisie par des procès-verbaux, qui seront signifiés aux 
contrevenants dans le délai de trois jours. 

Art. 11. Chaque contravention aux dispositions de la préseute loi, pour les 
journaux, gravures on écrits périodiques, sera punie, indépendamment delà 
restitution des droits frustrés, d'une amende de 50 fr. par feuille ou fraction 
de feuille non timbrée. Elle sera de 100 fr. en cas de récidive. L'amende ne 
pourra,au total, dépasser le chiffre du cautionnement — Pour les autres délits, 
chaque contravention sera punie, indépendamment de la restitution des droits 
frustrés, d'une amende égale au double desdits droits. — Celte amende ne 
pourra, en aucun cas, être inférieure à 200 fr., ni dépasser en total 50,000 fr. 

Art. 12. Le recouvrement des droits de timbre et des amendes de contra¬ 
vention sera poursuivi, et les instances seront instruites et jugées conformé- 
mément à l’art. 76 de la loi du 28 avril 1816. 

Art. 1.3. En outre des droits de timbre fixés par la présente loi, les tarifs 
existant antérieurement à La loi <ju 16 juillet 1850, pour le transport par la 
poste des journaux et autres écrits, sont remis en vigueur (13). 

Chapitre 111 . — Délits et contraventions non prévus par les lois anté¬ 
rieures. — Juridiction. — Exécution des jugements . — Droit de sus¬ 
pension et de suppression . 

Art. 14. Toute contravention à l'art. 42 de la Constitution sur la publica¬ 
tion des comptes-rendus officiels des séances du Corps législatif sera punie 
d’une amende de 1,000 à 5,000 fr. (H). 

Art. 15. La publicatiqn ou la reproduction de nouvelles faijsses, de pièces 
fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers, sera punie 
d’une amende de 50 à, 1,000 fr. — Si la publication ou reproduction est faite 
de mauvaise foi, ou si elle est de nature à troubler la paix publique, la peine 
sera d’un mois à un an d’emprisonnement, et d'une amende de 500 à 1,000 fr. 
Le maximum de la peine sera appliqué si la publication ou reproduction 
est tout à la fois de nature à troubler la paix publique et faite de mauvaise 
foi (15). 

Art. 16. 11 est interdit de rendre compte des séances du Sénat autrement 


(U) L’art. 42 de la Constitution veut que le compte-rendu des séances du 
Corps législatif consiste uniquement dans la reproduction du procès-verbal 
dressé, à l’issue de chaque séance, par les soins du président : la contraven¬ 
tion résultera donc de tout compte-rendu qui ne serait pas cette simple repro¬ 
duction, qui gérait l’oeu * re d'un journaliste ou autre ; sans préjudice des peines 
prononcées par la loi du 25 mars 1822, art. 7, si ce compte-rendu interdil est 
infidèle ou de mauvaise foi (Voir infrà, sur l’art. 18). Et cet arL 42 défend 
tout compte-rendu autre que la reproduction du procès-verbal, « par les jour¬ 
naux ou tout autre moyen de publication » : cela comprend, suivant la géné¬ 
ralité de ces expressions, tous les moyens de publicité énumérés dans l’art. 1®* 
de la loi du 17 mai 1819 ; la contravention pourrait donc se trouver dans le 
compte-rendu que contiendrait un écrit non périodique* et même dans un 
compte-rendu verbal qui serait fait publiquement. 

(15) C’est la reproduction, avec addition et aggravation, de l’art. 4 de la loi 
du 27juill. 1849, qui ne punissait que la publication faite de mauvaise foi, 
mais s’appliquait à tout mode de publication ( Voy. Rép. cr., y® Presse, n° 29, 
et/, cr., art. 5007). 
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que par la reproduction des articles insérés dans le journal officiel. — Il est 
interdit de rendre compte des séances non publiques du conseil d’État (16). 

Art. 17. 11 est interdit de rendre compte des procès pour délit de presse. 
La poursuite pourra seulement être annoncée; dans tous les cas, le jugement 
pourra être publié. — Dans toutes affaires civiles, correctionnelles ou crimi¬ 
nelles, les cours et tribunaux pourront interdire le compte-rendu du procès. 
Cette interdiction ne pourra s’appliquer au jugement, qui pourra toujours être 
publié (17). 

Art. 18. Toute contravention aux dispositions des art. 16 et 17 de la pré¬ 
sente loi sera punie d’une amende de 50 à 5,000 fr., sans préjudice des peines 
prononcées par la loi, si le compte-rendu est infidèle ou de mauvaise foi (18). 

Art. 19. Tout gérant sera tenu d’insérer en tête du journal les documents 
officiels, relations authentiques, renseignements, réponses et rectifications 
qui lui seront adressés par un dépositaire de l’autorité publique. — La publi¬ 
cation devra avoir lieu dans le plus prochain numéro qui paraîtra après le jour 
de la réception des pièces. — L’insertion sera gratuite. — En cas de contra¬ 
vention , les contrevenants seront punis d’une amende de 50 à 1,000 fr. En 
outre, le journal pourra être suspendu par voie administrative pendant quinze 
jours au plus (19). 

Art. 20. Si la publication d’un journal ou écrit périodique frappé de sup¬ 
pression ou de suspension administrative ou judiciaire est continuée sous le 
même titre, ou sous un titre déguisé, les auteurs, gérants ou imprimeurs se¬ 
ront condamnés à la peine d’un mois à deux ans d’emprisonnement et soli¬ 
dairement à une amende de 500 à 3,000 fr. par chaque numéro ou feuille pu¬ 
bliée en contravention (20). 

Art. 21. La publication de tout article traitant de matières politiques ou 
d’économie sociale et émanant d’un individu condamné à une peine afflictive 
et infamante, ou infamante seulement, est interdite. — Les éditeurs, gérants, 
imprimeurs qui auront concouru à cette publication, seront condamnés soli¬ 
dairement à une amende de 1,000 à 5,000 fr. (21). 


(16-18) L’interdiction est absolue : pour les séances du Sénat', qui ne sont 
pas publiques ; pour celles du conseil d’État, autres que les audiences publiques 
de la section du contentieux; et pour tous les procès de presse, sauf le juge¬ 
ment ou l’arrêt, et sans préjudice bien entendu de la reproduction daus les 
recueils d’arrêts des discussions de pur droit. L’interdiction facultative u’exis- 
tera qu’autant qu’il y aura, soit huis-oos, soit défense exprimée par jugement. 
Toute infraction sera punissable comme contravention de presse; mais le dé¬ 
cret organique maintient les règles sur ies comptes-rendus infidèles ou de 
mauvaise foi, que nous avons exposées au Bép. cr., v« Presse périodique, 
Audiences, Chambres législatives. 

(19) Cette disposition complexe reproduit, avec plus d’énergie encore, les 
art. 17 et 18 de la loi du 9 sept. 1835, et 13 de la loi du 27 juill. 1849 ( Voy. 
JR ep. cr., v° Presse périodique, n° 13, et J. cr., art. 4735). 

(20) A quels signes reconnaître l’identité déguisée? La fraude s’apprécie par 
par le juge, et l’appréciation sera facilitée par les obligations relatives à l’auto- 
risatioii, au cautionnement, etc. 

(21 ) Cette juste interdiction avait échappé aux prévisions des lois antérieures. 
Pour l’observer, les imprimeurs et éditeurs, et les gérants de journaux devront 
prendre les informations nécessaires, car il s’agit encore d’une contravention 
punissable nonobstant la bonne foi. Remarquons que le décret ne punit pas 
l’auteur delà publication, fût-il en [France; que Finterdiction et la sanction 
pénale existent même pour le cas de condamnation par contumace, de quelque 
juridiction qu’elle soit émanée. 


Digitized by VjOOQle 



— 121 — 

Art. 22. Aucuns dessins, aucunes gravures, lithographies, médailles, es¬ 
tampes ou emblèmes, de quelque nature et espèce qu'ils soient, ne pourront 
être publiés, exposés ou mis en vente sans l'autorisation préalable du ministre 
de la police à Paris ou des préfets dans les départements. — En cas de contra¬ 
vention, les dessins, gravures, lithographies, médailles, estampes ou em¬ 
blèmes pourront être confisqués, et ceux qui les auront publiés seront con¬ 
damnés à un emprisonnement d'un mois à un aD, et à une amende de 100 à 
, 1,000 fr. (22). 

Art. 33. Les annonces judiciaires exigées par les lois pour la validité ou la 
publicité des procédures ou des contrats seront insérées, à peine de nullité de 
l'insertion, dans le journal ou les journaux de l'arrondissement qui serontdé- 
signés, chaque année, par le préfet. — A défaut de journal dans l'arrondisse¬ 
ment, le préfet désignera un ou plusieurs journaux du département. — Le 
préfet réglera en même temps le tarif de l'impression de ces annonces (23). 

Art. 24. Tout individu qui exerce le commerce de la librairie sans avoir 
obteuu le brevet exigé par l’art. 11 de la loi du 2 octobre 1814, sera puni 
d'une peine d’un mois à deux ans d’emprisonnement et d’une amende de 100 
à 3,000 fr. L'établissement sera fermé (24). 

Art. 25. — Seront poursuivis devant les tribunaux de police correction¬ 
nelle : 1° les délits commis par la voie de la presse ou tout autre moyen de 
publication mentionné dans l’art. l« r de la loi du 17 mai 1819, et qui avaient 
été attribués par les lois antérieures à la compétence des cours d’assises ; 2° les 
contraventions sur la presse prévues par les lois antérieures; 3° les délits et 
contraventions édictés par la présente loi (25). 

Art. 26. Les appels des jugements rendus par les tribunaux correctionnels 
sur les délits commis parla voie de la presse seront portés directement, sans 
distinction locale de ces tribunaux, devant la chambre correctionnelle de la 
cour d’appel (26). 

Art. 27. Les poursuites auront lieu dans les formes et délais prescrits par 
le Code d’instruction criminelle (27). 


(22) Cette disposition reproduit, avec extension, celles qu’avaient successi¬ 
vement émises la loi du 31 mars 1820, art. 8, la loi du 25 mars 1822, art. 12, 
et la loi du 9 sept. 1835, art. 90, qui fut abrogée par décret du 6 mars 18t8, et 
dont la disposition spéciale n'avait été rappelée par aucune des lois postérieures 
(Voy. Rép. cr., vo Dessins). 

(23) Il n’y a pas de sanction pénale pour le cas où des journaux, précédem¬ 
ment désignés par l'autorité judiciaire, s’arrogeraient le droit de continuer 
les insertions san^ avoir été désignés par le préfet. 

(2i) Cela tranche des questions qui avaient été. fort controversées en juris¬ 
prudence et même en législation (Rép. cr. % v° Libraires, n 08 4, 9 et suiv.). 
Pour les libraires actuellement établis sans brevet, voy. l'art. 35. 

(25) Ainsi disparaissent les règles fondamentales posées dans les lois de 1819 
et dans l’art 83 de la Constitution de 1848 ( Voy. Rép. cr., v> 8 Compétence et 
Presse). L’attribution aux tribunaux correctionnels est générale et ne réserve 
aux cours d’assises que les crimes commis par la voie de lu presse. Deux dé¬ 
crets, des 31 déc. 1851 et 25 fév. 1852, disposent de même pour les délits de 
presse commis par la parole et pour les délits politiques n’emportant pas peine 
infamante, sauf les cas de disposition spéciale à raison des fonctions ou de la 
qualité de l'inculpé (/. cr ., art. 5171 et 5227). 

(26) Dérogation au droit commuu, fondé par les art. 200 et 201, C. instr. 
cr., par l’art. 40 de la loi du 20 avr. 1810 et par l’art. 10 du décret du 18 août 
1310 (Voy. Rép. cr., v°Tribunaux correctionnels, n 08 29-31). 

(27) Cette disposition, comme la précédente, s'applique à toutes les infrac- 
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Art. 28. En aucun càs, la preuve par témoins ne sera admise pour établir la 
jréalité des faits injurieux ou diffamatoires (28). 

Art. 29. Dans les trois jours de tout jugement ou arrêt définitif de condam¬ 
nation pour crime, délit ou contravention de presse, le gérant du journal 
devra acquitter le montant des condamnations qu'il aura encourues ou dont il 
sera responsable. — En cas de pourvoi en cassation, le montant des condam¬ 
nations sera consigné dans le même délai (29). 

Art. 30. La consignation ou le paiement prescrits par l'article précédent 
sera constaté par une quittance délivrée en duplicata par le receveur des do¬ 
maines. — Cette quittance sera , le quatrième jour au plus tard , remise au 
procureur delà République, qui en dounera récépissé (30). 

Art. 31. Faute par le gérant d’avoir remis la quittance dans les délais ci- 
dessus fixés, le journal cessera de paraître, sous le^ peines portées par l’art. 5 
de la présente loi (31). 

Art. 32. Une condamnation pour crime commis par la voie de la presse, 
deux condamnations pour délits ou contraventions commis dans l’espace de 
deux années entraînent de plein droit la suppression du journal dont les gé¬ 
rants ont élé condamnés. — Après une condamnation prononcée pour contra¬ 
vention ou délit de presse contre le gérant responsable d'un journal, le gou¬ 
vernement a la faculté, pendant les deux mois qui suivent cetie condamnation, 
de prononcer soit la suspension temporaire, soit la suppression du journal.— 
Un journai peut être suspendu par décision ministérielle, alors même qu’il n’a 
été l’objet d'aucune condamnation, mais après deux avertissemenis motivés et 
pendant un temps qui ne pourra excéder deux mois. — Un journal peut être 
supprimé, soit après une suspension judiciaire ou administrative, soit par me¬ 
sure de sûreté générale, mais par un décret spécial du président de la Répu¬ 
blique, publié au Bulletin des Lois (32). 

Chapitre IV. — Dispositions transitoires. 

Art. 33. Les propriétaires de journaux ou écrits périodiques politiques, 
actuellement existants, sont dispensés de l’autorisation exigée par l’art. i er 
de la présente loi. Il leur est accordé un délai de deux mois pour compléter 
leur cautionnement. A l'expiration de ce délai si le cautionnement n’est pascom* 
piété et si la publication continue, l'art. 5 de la présente loi est appliqué (33). 

Art. 34. Les dispositions de la présente loi relatives au timbre des jour¬ 
naux et écrits périodiques ne seront exécutoires qu’à partir du 1 er mars pro¬ 
chain. — Les droits de timbre et de poste afférents aux abonnements contractés 
avant la promulgation de la présente loi seront remboursés aux propriétaires 
des journaux ou écrits périodiques. — Les réclamations et justüicatious néces- 


tions énumérées dans l’art. 25 ; elle existe aussi dans les décrets des 31 déc. 1851 
et 25 fév. 1852. Conséquemment, il n'y a plus de procédure spéciale pour les 
délits de presse, plus de conditions particulières relativement aux saisies, plus 
d'exemptions quant à la détention préventive. 

(28) Cette prohibition paraît comprendre même les imputations faites à des 
fonctionnaires. Voy. Rép. cr., v« s Itijures, Diffamation, Presse (délits de). 

(29-31) Ces dispositions reproduisent, avec extension, celles des art. 6-8 de 
la loi du 16 juill. 1850. 

(32) Graves innovations, qui mettent les journaux à la discrétion du gouver- 
nement. 

(33-35) Voy. sup., notes 1 et 24. 
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saires seront faites dans les formes et délais déterminés par le règlement du... 

— Cette dépense sera imputée sur le crédit alloué au chapitre XX du budget 
desfinances, concernant les remboursements sur produits indirects et divers. 

Art. 35. Un délai de trois mois est accordé pour obtenir un brevet de 
libraire à ceux qui n'en ont pas obtenu et font actuellement le commerce de 
la librairie. — Après ce délai, ils seront passibles, s'ils continuent leur com¬ 
merce, des peines édictées par l’art. 20 de la présente loi (35). 

Art. 26. La présente loi n’est pas applicable à l’Algérie et aux colonies. — 

Sont abrogées les dispositions des lois antérieures contraires à la présente loi, 
et notamment les art. 14 et 18 de la loi du 16 juillet 1850 (36). 

Art. 37. Les ministres sont chargés, chacun eu ce qui le concerne, de l'exé¬ 
cution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 17 février 1852. Loois-Napoléon. 
aet. 5218. 

1° CONNEXITÉ. —JONCTION. — COUR D’ASSISES. — 2° et 3° FAUX. 

— ACTE AUTHENTIQUE. — COMPLICITÉ. — 4° USAGE CRIMINEL. 

1° Au cas de jonction ordonnée de plusieurs affaires concernant 
le même accusé , le président des assises ri est pas absolument tenu 
de donner lecture , à Couverture des débats , de l’ordonnance de 
jonction. ^ 

2° Dans une accusation de faux en écriture authentique contre'\ 
un officier public et un complice , la déclaration du jury portant \ 
que le premier ri est pas coupable d’avoir frauduleusement inséré \ 
des énonciations fausses dans son acte , ne détruit point nécessaire- ? 
ment le faux à l’égard de l’autre accusé , déclaré coupable d'avoir 
provoqué et facilité le faux et d'avoir fait usage sciemment de la 
pièce fausse. 

3° Le crime de faux en écriture authentique , par supposition de 
personnes et même autrement , peut-il avoir lieu sans le concours 
d'un officier public ? 

4o Lorsqu’il y a eu fabrication dun faux acte demprunt avec 
constitution d hypothèque, la circonstance que les fonds auraient été 
comptés ultérieurement ne constitue pas le crime distinct dusage 
criminel , si la délivrance se rattache au contrat de prêt comme 
élément essentiel . 


(36) Quelles sont les dispositions abrogées, et quelles autres subsisteront? 
Nous essaierons prochainement de t’indiquer avec précision. Pour les colonies 
françaises, un décret du 20 février abroge celui du 2 mai 1848; et la loi du 
7 août 1850, sur la presse aux colonies, remet en vigueur provisoirement l’art. 42 
de l’ordonn. du 21 août 1825, sur le gouvernement de la Réunion, l'art. 44 
du 7 fév. 1827, sur le gouvernement des Antilles, et l’art. 43 du 27 août 1828, 
sur le gouvernement de la Guyane française, lesquels portent : « Le gouver¬ 
neur surveille l'usage de la presse, commissionne les imprimeurs, donne les 
autorisations de publier les journaux et les révoque en cas d’abus. Aucun écrit 
autre que.les jugements, arrêts et actes publiés par autorité de justice, ne peut 
être imprimé sans sa permission. » Ce décret maintient toutefois l'exception 
prévue, en matière de publication par la voie de la presse aux colonies, dans 
l’art. 16 du décret du 3 fév. 1851 sur les évêchés coloniaux. 
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abbèt (Lebobinnec). 

La Cour; — vu l’art. 307, C. instr. cr.; — attendu que la lecture de l’or¬ 
donnance du président de la cour d’assises portant jonction de deux ou plu¬ 
sieurs affaires concernant le même individu n’est prescrite, à l’ouverture des 
débats, par aucune disposition de loi, et qu’en fait, le procès-verbal d’au¬ 
dience constate qu’il a été donné connaissance de cette ordonnance dès l'ou¬ 
verture des débats de la cause; — vu les art. 3G4, 410, C. insir. cr., et 145, 
146, 147, 148, 164 et 60 du C. pén. ; — attendu que la déclaration de non 
culpabilité de l’auteur d’un crime ne saurait profiter au complice déclaré cou¬ 
pable, toutes les fois que la déclaration intervenue en faveur de l’auteur laisse 
subsister le fait matériel du crime principal, que le fait a été jugé et reconnu 
contradictoirement avec le complice, et qu’en outre les faits de complicité 
réunissent les caractères voulus par la loi pour les rendre criminels ; — attendu 
qu’il n’existe aucune contradiction entre la déclaration du jury portant que 
Lebobinnec ( Louis Marie), notaire, n'est pas coupable d’avoir faussement et 
frauduleusement constaté, dans divers actes de son ministère, à son apport, la 
comparution de diverses personnes qui n’ont pas réellement comparu devant 
lui, et d’avoir, dans un de ses actes, dénaturé frauduleusement la substance 
ou les circonstances des conventions des parties; — et la déclaration du jury 
qui déclare Lebobinnec (Victor-Jean-Marie), avoué, coupable d'avoir donné 
des instructions pour commettre ces faux, d’avoir préparé et facilité les faits 
qui les ont consommés, et d'avoir fait usage des pièces fausses, sachant qu’elles 
étaient fausses; — qu'il ressort du rapprochement de ces diverses déclarations 
1° que les actes incriminés refermaient des énonciations fausses; 2° que l’of¬ 
ficier instrumentaire, auteur de ces fausses énonciations, n’en est pas crimi¬ 
nellement responsable, soit à raison des circonstances qui ont pu l’induire en 
erreur sur la réalité de la comparution des véritables parties, soit parce qu’il 
a pu être trompé par les instructions qui lui avaient été données pour la 
rédaction de ses actes, ou par les machinations et artifices coupables employés 
par le complice dans les faits qui ont préparé, facilité ou consommé les faux ; 
3° qu’enfin Lebobinnec (Victor-Jean-Marie) est celui qui, sciemment et à in¬ 
tention criminele, avait donné les instructions pour commettre les faux, qui 
avait préparé et facilité leur perpétration, et que, de plus, il a fait usage des 
pièces fausses, sachant qu’elles étaient fausses; — attendu qu’on ne saurait 
dire, avec l’arrêt attaqué, que les faux reprochés aux frères Lebobinnec ne 
pouvant avoir d'autorité qu’en raison du caractère de l’officier public qui les 
aurait rapportés, et que cet officier public étant déclaré non coupable, ces 
faits cessent d’être punissables à l’égard des complices ; — qu’en effet, si la 
déclaration du jury en faveur de l’officier instrumentaire fait disparaître la 
complicité des crimes prévus par les art. 145 du C. pén., et ne permet pas 
d’appliquer les peines édictées par ces articles, cette déclaration ne détruit 
pas la matérialité du faux, n’altère pas la nature ni le caractère public des 
actes incriminés, et qu’il en résulte que ces faux, à l'égard des individus dé¬ 
clarés coupables d’y avoir pris part comme complices, ou d’en avoir fait sciem¬ 
ment usage, constituent les faux en écriture authentique et publique, et dé¬ 
finis par les art. 147 et 148, C. pén. ; — attendu, dès lors, qu’en déclarant 
Lebobinnec (Victor-Jean-Marie) absous à raison des réponses affirmatives du 
jury aux quatrième, huitième, dixième, douzième, quatorzième, seizième, 
dix-huitième, vingtième, vingt-deuxième, vingt-quatrième» vingt-sixième, 
vingt-huitième, trentième, trente-quatrième et trente-sixième questions, 
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l'arrêt attaqüé a formellement violé les art. 60, 147 et U8 du C. pén., et fait 
une fausse application de l'art. 364, G. instr. cr. ; — casse. 

Du 10 juill. 1851. — C. de cass. — M. Foucher, rapp. 

arrêt (Min. publ. G. Moison). 

La Cour ; — sur le premier moyen, pris de ce que l'arrêt attaqué à écarté 
l’accusation du crime d'usage d’un acte faux, crime prévu par l’art. 148 du 
C. péu. : — attendu que le crime de faux que Julien Moison et Perrine Lecoq 
sont accusés d'avoir commis, consiste dans la fabrication d’un acte d'emprunt, 
avec constitution d’hypothèque de la somme de 1,000 fr. ; — attendu, en droit, 
qu’il résulte des art. 1892 et 1893 du C. civ. que le prêt de consommation est 
un contrat réel qui se constitue p3r la délivrance à l’emprunteur de la somme 
prêtée ; — attendu que si, nonobstant h mention, dans l’acte d'emprunt dont 
il s’agit, de la délivrance des espèces à la date même de la confection de cet 
acte, la somme n’avait été réellement comptée à l’accusé que quelques jours 
après, il faudrait reconnaître que la délivrance de celte somme se rattachait 
nécessairement au contrat de prêt dont elle formait un élément essentiel; 
qu’ainsi elle ne pouvait constituer, de la part de l’accusé, le crime distinct 
d’usage de l’acte faux ; — sur le second moyen, pris de ce que l’arrêt attaqué 
a réformé la qualification donnée au fait poursuivi par l’ordonnance de prise 
de corps, par le motif que le crime de faux par supposition de personnes ne 
pouvait être commis que par un fonctionnaire ou officier public; — attendu 
que si la chambre d’accusation de la cour d’appel de Rennes a consigné une 
doctrine erronée sur ce point dans les motifs de son arrêt, elle a qualifié, dans 
son dispositif, d’une manière conforme à la loi, le crime à raison duquel Ju¬ 
lien Moison et Perrine Lecoq sont accusés, en les renvoyant devant la cour 
d’assises sous l'inculpation du crime de faux par fabrication de conventions ; 

— attendu, en effet, que la supposition de personnes n’est qu’un élément du 
crime de faux par fabrication de conventions, prévu et puni par l'art. 147 du 
C. pén., et ne constitue point, d’après cet article, un crime spécial et distinct; 

— rejette. 

Du 14 juill. 1851. —C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

Observations. Rapprochés des deux arrêts qu’ils censurent par¬ 
tiellement , ceux que nous recueillons, outre les questions dont ils 
donnent la solution motivée, en soulèvent une qui présente encore des 
difficultés sérieuses. Dans une accusation de faux en écriture authen¬ 
tique et publique, portée contre un officier public et une autre per¬ 
sonne, il peut sans contradiction y avoir verdict négatif et acquittement 
quant à l'officier public, déclaration de culpabilité et condamnation 
contre le second accusé : cela est possible pour le faux intellectuel 
comme pour le faux matériel, pour le faux par supposition de personne 
comme pour tout autre faux par fabrication de conventions, parce que 
l’officier public peut avoir été de bonne foi et néanmoins le faux avoir 
été obtenu ou commis volontairement par l’autre personne (Arr. Lebo- 
binnec, 10 juill. 1851). Bien plus, le faux par supposition de personne, 
à l’état de tentative caractérisée, peut être imputé à un simple particu¬ 
lier, sans qu’il y ait même eu rédaction d’aucun acte par un fonction¬ 
naire ou officier public : le crime existe, par exemple, de la part de 
l’individu qui se présente, sous de faux noms, devant un notaire, pour 
faire rédiger à son profit une donation par celui dont il usurpe le nom, 
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encore bien que l’aéte soit resté incomplet par lé refus qu’a <fàit le no¬ 
taire après renseignements de lui donner sa perfection (G. cass., 9 jtiül. 
1807); il existe aussi, quoi qu’ait jugé un arrêt du 27 juill. 1809, dans 
le fait de l’individu qui se présente sous le nom d'un autre devant un 
conseil de révision, y fait valoir en faveur de celui-ci des motifs d’exemp¬ 
tion à lui personnels, encore bien que la découverte de la fraude ait 
empêché le conseil de rédiger aucun acte (Cass., 7 mars 1835; J . cr., 
art. 1580) : dans ces deux cas, s’il n’y a pas perpétration du crime de 
l’art. 145 ou de celui de l’art. 146, ou provocation punissable à l’un de 
ces crimes parce qu’ils n’ont point été commis, l’agent est coupable 
d’une tentative caractérisée de l’un des faux spécifiés dans l’art. 147, 
qui n’exige nullement la participation d’un officier public et la rédac¬ 
tion consommée d’un écrit vicié de faux (arr. préc., 10 et 14 juill. 
1851). Mais le crime de faux par fabrication de titre , en écriture au¬ 
thentique et publique, peut-il exister sans le concours d’un officier pu¬ 
blic et sans un écrit complet? Citons un exemple : Tel individu veut 
obtenir un acte authentique faux ; n’espérant pas corrompre l’officier 
public, il imagine de fabriquer l’acte faux, par exemple une expédition 
supposée, il le présente au fonctionnaire comme s’il était exact pour 
obtenir subrepticement sa signature,que la découverte de la fraude fait 
refuser. Voilà, certes, une action des plus coupables ; mais a-t-elle été 
prévue par nos lois sur le faux ? Le doute est permis. En effet, nous ne 
sommes pas dans l'hypothèse d’un faux qui peut être commis par toute 
personne et dont la tentative, malgré le défaut de concours d'un offi¬ 
cier public, est punissable elle-même. Le faux dont il s’agit, s’il était 
perpétré, serait le crime de l’art. 145 ou celui de l’art. 146, lesquels ne 
peuvent avoir pour auteur principal qu’un fonctionnaire, sauf justifica¬ 
tion pour erreur ou autre cause analogue, quoiqu’ils puissent exister pour 
le complice malgré la bonne foi du fonctionnaire. Y eût-il eu provoca-, 
tion par l'un des moyens de l’art. 60, C. pén., la non perpétration du 
crime ne permettrait pas de condamner le provocateur comme com¬ 
plice. Il faut donc, pour atteindre celui-ci, chercher le crime dans 
l’art. 147 et en trouver réunis les éléments essentiels, à l’état de tenta¬ 
tive tout au moins. Or, cela peut paraître assez difficile, puisque l’acte 
préparé n’est rien sans la signature du fonctionnaire compétent, puis¬ 
que l’agent se garde de contrefaire cette signature et tente seulement 
de l’obtenir par surprise du fonctionnaire lui-même. Néanmoins, à rai¬ 
son de l’immoralité profonde d’une telle action et du danger que cau¬ 
serait son impunité, l’application des art. 2 et 147 serait autorisée par 
la jurisprudence qui existe sur des questions analogues (Voy. C. cass., 

16 déc. 1850 et 8 août 1851 ; J. cr. } art. 4896). 

ABT. 5219. 

1° COLPORTAGE DECRITS. — DISTRIBUTEUR. — AGENT. — 

2° IMPRIMÉS. NOMS ET DEMEURES. 

1° Vinfraction prévue par la loi du 27 juillet 1849, art 6, existe ^ 
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de la part de quiconque distribue des écrits sam autorisation , ne 
fût-ce qu'accidentellement , et de la part des agents de distribution 
qui lui servent d'intermédiaires , encore bien qu'ils aient pour cer - 
tains imprimés un droit de concurrence avec la petite poste . 

2° L'art. 2 83, C. pén. y s'applique-t-il aux imprimés étrangers , 
par cela seul qu'ils ne contiennent pas Vindication du nom de l'im¬ 
primeur ? 

jugement (Min. publ. C. Bocher, etc. 

Le Tribunal; — en droit; — attendu qu’aux termes de l’art. 6 de la loi 
dn 27 juillet 1849, tous distributeurs d’écri ts doivent êlre pourvus d’une auto¬ 
risation délivrée, pour Paris, par le préfet de police, et pour les départements 
parles préfets; — attendu que les termes de cet article sout généraux et ab¬ 
solus, et s’appliquent à toute qspèce de distribution , même à la distribution 
accidentelle; — attendu que celui qui remet ces écrits pour les distri huer 
doit être assimilé au distributeur lui-même ; — attendu que l'art. 283 du Code 
pénal punit ceux qui contribuent sciemment à la publication ou à la distribu¬ 
tion d’écrits sur lesquels ne se trouve pas l’indication des nom et demeure 
de l'imprimeur ; —attendu que cet article contient des dispositions d’ordre 
public et d'intérêt général qui doivent s’appliquer également aux écrits inw 
primés en France comme à ceux imprimés à l’étranger; —en fait : — attendu 
qu’il résulte de l'instruction et des débats qu’en février dernier Bocher a remis 
à Malezy, employé de la maison Bidault, pour être distribués, un certain 
nombre d'exemplaires d’écrits imprimés intitulés, le premier: Faits à l'appui 
de la défense du droit de propriété contre les décrets du 22 janvier 1852; 
le second : Les Exécuteurs testamentaires du feu roi Louis-Philippe au 
prince président de la République ; le troisième : A Messieurs Us exécuteurs 
testamentaires du feu roi Louis-Philippe; — attendu qu’il est conslant.que 
ces écrits ont été distribués; — attendu que Bocher, qui n’était pas autorisé 
à en faire la distribution, en remettant à la maison Bidault, qui elle-même 
n’était pas autorisée, les exemplaires qui ont été distribués, s’est associé au 
fait de cette distribution; qu’au surplus il ressort des circonstances de.la 
cause qu’il a lui-même distribué plusieurs exemplaires de ces mêmes écrits, 

— attendu que, si Bocher n’a eu de rapports qu’avec Malezy, il n’en est pas 
moins certain que Dubief, directeur-gérant de ladite maison, a nécessairement 
coopéré à la distribution, qui ne pouvait avoir lieu sans ses ordres; —attendu 
qu’il est en outre établi que lesdits écrits, à la distribution desquels Bocher, 
Dubief et Malezy, ont contribué, ne portent pas les nom et demeure de l’im¬ 
primeur; — qu’ainsi, en distribuant sans autorisation les écrits imprimés sur 
lesquels ils savaient que les nom et demeure de l’imprimeur ne se trouvaient 
pas, Bocher, Dubief et Malezy ont contrevenu aux dispositions de l’art. 6 de 
la loi du 27 juili. 1846, et de l’art. 283 du C. pénal; — attendu que l'art. 6 
de la loi du 27 juili. 1849 prononce la peine la plus forte et qui doit seule être 
appliquée; — vu ledit article, ensemble l’art. 463 du G. pénal; — condamne 
Bocher à 500 francs d’amende ; Dubief et Malezy chacun à 150 fr. d’amende ; 

— Les condamne solidairement aux dépens; — ordonne que Bocher sera mis 
en liberté s’il n’est détenu pour autre cause. 

Du 3 mars 1852. — Trib. de la Seine, 6* ch. — M. Lepelletier 
d’Aulnay, prés. 
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Observations. — Deux infractioos sont reconnues par ce jugement. 
Sur la première, les principes posés sont ceux qu'a consacrés la juris¬ 
prudence, par une interprétation fort large de la loi de 1849 (Voy. Rép. 
cr., v° Afficheurs et distributeurs, § 5, et v° Colportage, n° 14). A 
l'égard du premier prévenu, le fait de distribution, s’il est établi, tombe 
sous le coup de la loi spéciale, qu’il fût ou non accidentel, puisque la 
prohibition n'est pas seulement portée contre les distributeurs habi¬ 
tuels ou de profession (C. cass., 15 fév., 25 avril et 6 juin 1850;/.cr., 
art. 4664,4751 et 4795). Les deux autres prévenus, agents habituels 
de distribution, sont également atteints par la loi, s'il s'agit d’écrits 
pour lesquels il fallût une autorisation qu’ils n’ont pas : à la vérité,leur 
administration peut faire concurrence à la petite poste pour certains 
imprimés (C.cass., 15 janv. 1836 et 3 juin 1848 ; /. cr., art. 4308), et la 
loi de 1849 n'est pas applicable aux distributions qui se font par la 
poste (Cass., 17 août 1850; /. cr., art. 4948); mais ce pouvoir ne con¬ 
fère pas l’immunité reconnue pour l'administration des postes, laquelle 
n’existe qu’à raison de ce que les agents de cette administration pu¬ 
blique sont légalement autorisés. — Relativement à la deuxième infrac¬ 
tion , le jugement nous paraît poser un principe trop large, quoiqu’il 
puisse se justifier en fait à l’égard de l’écrit ne contenant aucun nom 
d’auteur ni d’imprimeur. L’art. 283 a voulu atteindre les écrits ano¬ 
nymes, et surtout leurs auteurs ; c’est pour arriver à connaître ceux-ci, 
à défaut d’indication de leur nom, qu’il a exigé le nom de l’imprimeur; 
mais il ne veut, à peine de répression, que « l’indication vraie des 
noms, profession et demeure de l’auteur ou de l’imprimeur ; » « la loi 
n’exige que l'une ou Vautre de ces désignations » (Chauveau et Hélie, 
t.*5, p. 91). Quand les indications voulues quant à l’auteur existent, et ce 
sont celles surtout qui importent dans le système de l’art. 283, l'omis¬ 
sion de la part de l’imprimeur n’est atteinte que par la loi spéciale du 
21 oct. 1814, qui est le code de l’imprimerie ; or, cette loi n’a de dispo¬ 
sitions , en ce qui concerne les indications dont s’agit, que contre les 
imprimeurs coupables d’omission ou d’inexactitude et contre les li¬ 
braires convaincus d’avoir mis en vente ou distribué un ouvrage sans 
nom d’imprimeur (art. 17 et 19 ; voy. Rép. cr ., v° Imprimerie, n 05 21 
et suiv). Comment appliquer cette loi à des imprimés étrangers? 
L’art. 283 peut bien régir tous imprimés quelconques, parce que le 
fait délictueux, la distribution d’un imprimé sans aucune des deux in¬ 
dications dont il faut l’une ou l’autre, se commet eu France et tombe 
sous le coup de la loi française ; mais notre loi spéciale sur la police de 
l’imprimerie ne peut régir des imprimés étrangers, reconnus tels 
d’après les caractères typographiques ou d’autres signes certains; il 
faudrait une disposition particulière, atteignant l’introduction et la 
distribution en France d’imprimés sans nom d’imprimeur, qu’ils indi¬ 
quent ou non l’auteur, comme celle que contient à l’égard des journaux 
étrangers le décret organique sur la presse, art. 2. 
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Abt. 5220. 

USUBE ET ESCBOQUEBIE. — INDIVISIBILITÉ. — CHOSE JUGÉE. 

Quelle est la puissance respective de F indivisibilité et de la chose 
jugée , pour le délit d’habitude d'usure et pour F usure avec escro¬ 
querie? 


La question en renferme plusieurs, dont chacune a ses difGcultés. 
Nous devons signaler ici les contradictions de la jurisprudence, en rap¬ 
pelant les principes, et ses tendances actuelles, qui sacrifient tout aux 
nécessités de la répression. 

Dans le système des lois du 3 sept. 1807 et du 19 déc. 1850, l’habi¬ 
tude d’usure, constituant un délit collectif, est moins un fait délictueux 
réitéré qu’un ensemble de faits qui dénote une coupable manière d’être 
ou d’agir ; d’où il suit, en doctrine et surtout en jurisprudence, que le 
juge de répression doit considérer les faits réunis et non pas, seulement 
quelques-uns, que ceux qui se révèlent en dehors de la citation et même 
pour la première fois en appel doivent s’ajouter aux autres dans le 
calcul servant de base à la fixation de l’amende, que la prescription ne 
couvre aucun fait usuraire lorsqu’il y a eu poursuite interruptive dans 
les trois ans du dernier fait. Et la Cour de cassation applique les mêmes 
conséquences à l’escroquerie commise par le préteur coupable d’usure, 
quoiqu’elle soit un délit différent ayant ses éléments particuliers et ses 
pciues propres (arr. 27 nov. 1812 et 6 janv. 1837), parce que c’est en 
quelque sorte une circonstance aggravante du délit d’habitude d’usure 
(arr. sol. 26 i ov. 1841, Cass. 10 mai 1851), parce que ce serait même 
une véritable circonstance aggravante suivant des arrêts anciens et 
récents (5 août 1826, 14 juill. 1827, 13 nov. 1840 et 22 août 1844), 
parce qu'enfin on peut considérer l’usure habituelle et l’escroquerie 
concomitante comme un délit complexe, les lois de 1807 et de 1850 
ayant spécialement prévu le concours des deux délits et dans ce cas 
édicté une double pénalité plutôt qu’une peine distincte pour chaque 
fait délictueux (Rej. 26 mars 1852). Voy. notre Rép. gén. du dr. cr. y 
*° Usure, n°* 8-11 et 20. 

D'un autre côté, la chose jugée, lorsqu’elle existe, domine tout et doit 
wéme exclure l’indivisibilité qui pouvait exister entre les faits qu’elle 
a séparés, jyjrce que la chose jugée irrévocable a toute la puissance 
dune vérité démoutrée, parce que c’est l'expression de la justice, la 
garantie de tous les droits : cette présomption légale, qui fait obstacle 
à toute preuve contraire et à toute action nouvelle pour le même objet, 
appliquée aux matières criminelles, fortifiée même, par la maxime 
ton bis in idem , plus énergique et plus stricte que les dispositions du 
droit civil, par l’art. 360 du Code d’instruction, régissant tous les cas 
d’acquittement ou relaxe,et par l’avis approuvé le 12 nov. 1806, qui 
développe le principe pour les juridictions correctionnelles et de police. 
Lorsqu’un même jugement ou arrêt, statuant sur plusieurs chefs, a des 
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dispositions distinctes, chacune d'elles peut acquérir autorité de chose 
jugée, indépendamment du sort des autres, frappées d’un Recours utile : 
la division, à moins dlndivisibilité survivant au jugement, est com¬ 
mandée par Faxîôme quot capila tût sententiæ , qui est de raison et de 
justice, par le principe môme qu'appliquent l’avis de 1806 et la dispo¬ 
sition finale de l’art. 434, C. inst. cr., portant: « La Cour de cassation 
n’annullera qu’une partie de l’arrêt, lorsque la nullité ne viciera qu’une 
ou quelques-unes de ses dispositions. » Mais en cas de recours suivi 
d’infirmation ou d’annùlalion, quoiqu’il y eût dans le jugement ou arrêt 
une disposition non attaquée, l’indivisibilité qui existait entre les faits 
ou à raison de l’instruction ne s’oppose-t-elle pas à ce que les deux 
dispositions soient séparées, n’exige-t-elle point ou ne permet-elle pas 
du moins que le juge qui infirme ou annulle remette tout en ques¬ 
tion, que le juge de renvoi relève tous les faits de la poursuite, dût-il 
y avoir aggravation de peine pour le condamné qui avait exercé le 
recours? La doctrine, suivant nous, ne doit pas admettre une telle 
méconnaissance des effets légaux de la chose jugée par rapport aux dis¬ 
positions acquiescées; car l’indivisibilité qui pouvait exister a été niée 
ou brisée par le jugement admettant la division , car la disposition ac- 
quiescée est devenue irréfragable et n’est point comprise dans un appel 
bu pourvoi qui lie saurait aggraver la position du demandeur. Cepen¬ 
dant la jurisprudence, qui ne reconnaît pas d’indivisibilité légale dans 
les cas précisément pour lesquels le principe a été consacré comme une 
garantie des droits de la défense, en trouve une supérieure à la chose 
jugée lorsqu’il s’agit de l’annulation, demandée par un condamné, d’un 
jugement ou arrêt contenant acquittement ou relaxe sur un autre chef 
qui paraît intimement lié au premier. Voy. Rép. cr ., vis Chose jugée, 
Indivisibilité, Appel, Cassation. 

Nous avons donc à examiner dans quels cas l’indivisibilité doit l’em¬ 
porter sur la chose jugée, en matière d’habitude d’usure et d’escroquerie 
concomitante. 

I. Une condamnation a eu lieu, pour délit d’habitude d’usure; des 
faits d’usure antérieurs, jusqu’alors inconnus, qui n’étajent certaine¬ 
ment point compris dans la condamnation proportionnée au chiffre des 
prêts usuraires, peuvent-ils faire l’objet ou former un des éléments 
d’une poursuite ultérieure? L’affirmative a été jugée par arrêt de rejet 
du 5 août 1826: « attendu que l’arrêt attaqué a déclaré formellement 
que les faits usuraires étaient des faits nouveaux, lesquels n’étaient 
point connus lors du premier jugement et lui étaient même étrangers, 
et que Martin n’a fourni aucune preuve contraire. » La négative a pré¬ 
valu, dans un arrêt de rejet du 25 août 1836 : « Attendu , en droit, 
qu’une condamnation pour délit d’habitude d’usure réprime nécessai¬ 
rement tous les faits antérieurs qui pouvaient constituer cette habitude, 
et dès lors ceux mêmes qüi n’auraient pas été compris distinctement 
dans le jugement qui Fa punie. » Le premier arrêt est critiqué par 
M. Mangin, qui se fonde sur ce que « ta poursuite du délit d’habitude 
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d’usure est indivisible, comme Test la poursuite de tout autre <4Ut », 
qui ajoute que la condamnation a purgé le délit tout entier encore bien 
qu’elle n’infligeât pas toute la peine qui eût pu être prononcée ( Act . 
publ., n°405). Nous préférons aussi la doctrine du second arrêt, en 
reconnaissant l’indivisibilité qui existe entre tous les faits usuraires 
lorsque intervient un premier jugement, soit de condamnation, soit de 
relaxe;mais il ne résulte pas nécessairement de là que les faits pour¬ 
suivis, même au cas d’imputations diverses, ne puissent être divisés par 
le juge, quand il trouve les uns innocents et les autres coupables, y. l’ar¬ 
rêt de cassation du 23 janv. 1852, faisant prévaloir la chose jugée dans 
un cas analogue, en matière de sociétés secrètes (infra). 

II. Une instruction a lieu , relativement à certains faits argués d’w- 
sure on bien d’usure et d’escroquerie ; le ministère public peut-il en 
signaler simplement d’autres et se réserver de les ajouter dans sa cita¬ 
tion, et l’ordonnance ou l’arrêt de mise en prévention peuvent-ils léga¬ 
lement réserver le droit de citation directe à cet égard ? Cela paraît 
contraire à l’indivisibilité du délit et au devoir qu’a la chambre d’in¬ 
struction de prononcer sur tous les faits à elle révélés avant sa déci¬ 
sion ; mais les réserves en pareil cas doivent plutôt être considérées 
comme surabondantes , puisque le juge de répression saisi aura tous 
pouvoirs pour apprécier les faits nouveaux, réservés ou non, qui se ré¬ 
véleraient au débat: d’où il suit que la question de chose jugée dispa¬ 
raît ici Le cas s’est présenté, d’après un arrêt de la chambre d’accu¬ 
sation de la cour de Bordeaux, du 9juin 1849, et cet arrêta été plutôt 
approuvé que critiqué par ceux de la Cour de cassation qui ont eu à s’y 
référer (17 mai 1851 et 26 mars 1852). 

III. La chambre d’instruction , prononçant une mise en prévention 
pour habitude d’usure, ou pour usure avec escroquerie, peut écarter 
par une déclaration de non-lieu certains faits qui étaient argués d’usure 
et d’escroquerie concomitante. Car nous ne croyons pas que le prin¬ 
cipe de l'indivisibilité empêche aucun juge de mettre hors de débat ceux 
des faits poursuivis qui lui paraissent exempts de tout caractère délic¬ 
tueux; et c’est aussi ce qu’avait pensé la cour de Bordeaux, rendant 
l’arrêt précité de 1849.» Cette déclaration de non-lieu , soit pour fqits 
d’usure, soit pour faits d’escroquerie, ferat-elle obstacle à toute inves¬ 
tigation de ces faits par le juge saisi de la prévention pour délit d’habi¬ 
tude d’usure résultant d’autres faits ? Cn pourrait le nier, en se fondant 
sur l’indivisibilité des faits dans leur ensemble et sur le pouvoir qu’a 
le juge, dans une poursuite pour habitude d’usure, de relever tous les 
faits ou circonstances qui concourent à constituer ou prouver le délit 
et à faire apprécier sa gravité relative. Cependant, nous trouvons un 
obstacle légal dans la décision non attaquée qui a brisé l’indivisibilité 
eu divisant les faits au moyen de dispositions différentes, parce que la 
chose jugée irrévocable domine tout, parce que l’autorité de la chose 
logée appartient aux ordonnances ou arrêts de non-lieu jusqu’à surve¬ 
nance de nouvelles charges., dont l’^ppréci^Jon est exclusivement ré* 
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servée par la loi â la chambre d’instruction qui avait déclaré n’y avoir 
lieu à suivre. Cette question était agitée par nous, dans le débat sur 
lequel a statué l’arrêt ci-après, du 26 mars 1852 : la Cour de cassation 
a pu s’abstenir de la résoudre, et son arrêt ne la préjuge même pas. 

IV. Supposons maintenant une mise en prévention ou citation, sans 
aucun obstacle légal, pour délit d’habitude d’usure on pour usure avec 
escroquerie, puis un jugement ou arrêt par défaut, prononçant con¬ 
damnation pour certains faits et écartant les autres pour cause de 
prescription ou autre motif : l’opposition du prévenu condamné re¬ 
mettra-t-elle en question les faits sur lesquels il y avait relaxe, absolu¬ 
tion ou acquittement ? La négative nous paraît commandée par la 
maxime quoi capita tôt sententiæ , par la restriction qui se trouve 
dans l’opposition s’attaquant seulement à la condamnation prononcée, 
enfin par l’autorité de la chose jugée qu’a dû acquérir la décision de '< 
relaxe à défaut d’appel ou pourvoi de la part du ministère public. Mais 

la Cour de cassation n’admettrait pas cette solution, à en juger par un ; 
arrêt récent dans lequel, sur une question semblable se présentant pour 
des délits analogues, elle a subordonné la chose jugée à l’examen \ 

préalable de la question d’indivisibilité, et n’a admis la chose jugée sur t 

un chef distinct qu’à raison de ce que le délit écarté avait pu être jugé 
prescriptible isolément (1). I. 

V, Que si la division par un acquittement partiel et par une con¬ 
damnation restreinte se trouve dans un jugement contradictoire, frappé j 
d’appel de la part seulement du prévenu condamné, cet appel remettra- ! 
t-il en question tous les faits d’usure et même les faits d’escroquerie, à 
raison de l’indivisibilité du délit simple ou complexe ? C’est surtout ici 
qu’apparaît l’obstacle de la chose jngée. Eu effet, suivant les principes 
qu’a proclamés et développés l’avis du 12 nov. 1806, l’appel du prévenu 


(1) « Attendu que le jugement rendu contre Rambaud, le 25 nov. 1850, par 
le tribunal correctionnel supérieur de Périgueux, sur les appels respective¬ 
ment interjetés par Rambaud et par la caisse hypothécaire du jugement du 
tribunal correctionnel de Bergerac, en date du 30 juill. 1850, a, nonobstant les 
conclusions contraires prises pour la caisse hypothécaire, maintenu la déci¬ 
sion des premiers juges, en ce qu’elle avait déclaré prescrits, tant à l’égard du 
ministère public que de la parité civile, les faits de détournement qui auraient 
été commis par Rambaud antérieurement au 31 janv. 18*7 ;—attendu que ledit 
jugement du 25 nov. 1850 n’a point été attaqué eu tempsdedroit par la caisse 
hypothécaire; attendu que si Rambaud a formé opposition audit jugement, 
rendu par défaut contre lui, son opi>osition, expressément restreinte aux chefs 
dudit jugement qui lui faisaient grief, n’a pu remettre en question la décision 
qui avait admis sur une partie des faits la prescription en sa faveur; qu’ti 
n'existe point d'indivisibilité entre les faits déclarés prescrits par ce juge¬ 
ment et les faits d'une date postérieure , soumis, par l'effet de l'opposition de 
Rambaud . à des débats et à un examen nouveaux ; qu'ainsi, le jugement du 
25 nov. 1850 avait acquis l'autorité de la chose jugée sur le chef par lequel 
la prescription avait été admise pour tous les faits antérieurs au 31 janv. 
1847, et qu’en considérant,par son jugement du 24 mars 1851, ce point comme 
souverainement décidé, le tribunal de Périgueux, loin de violer la loi, n’a fait 
que se conformer à ses principes sur l’autorité de la jugée ; — la Cour rejette. » 
— (Du 23 août 1851. — M. Quénault, rapp. —Caisse hypoth. C. Rambaud.) 
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condamné ne permet jamais d’aggraver sa position ; la division opérée 
par le premier juge doit être respectée, qu’il y eût deux chefs distincts 
ou seulement un chef unique comportant deux actions ou des qualifi¬ 
cations différentes : c’est ce qu’ont reconnu deux arrêts notamment de 
la Cour de cassation, dans des espèces où le ministère public, sans même 
prétendre à aucune aggravation de peine, réclamait uniquement pour 
le juge d’appel le pouvoir d’admettre une incompétence qui était mani¬ 
feste ou bien une qualification qui excluait la prescription opposée en 
appel (18 août 1840 et 30 janv. 1847 ; / cr., art. 4398).Toutefois, notre 
question ferait difficulté pour la Cour de cassation, d’après la doctrine 
de son arrêt du 33 août 1851. Lorsque le juge condamne pour délit 
d’habitude d’usure, il n’y a pas à vrai dire de relaxe quant aux faits qui 
sont simplement en dehors du chiffre servant de base à la fixation de 
la peine pécuniaire ; le délit tout entier est en question devant la cour 
saisie par appel, ses éléments peuvent être pris partout où ils se 
trouvent, ils peuvent se retrouver dans les faits qui avaient été écartés 
et n’étre plus reconnus dans ceux qui motivaient la condamnation ; 
Tonique prohibition est celle d’augmenter la peine contre le prévenu 
condamné qui a seul interjeté appel. Quant à l’escroquerie concomi¬ 
tante. si elle était écartée par le jugement, elle pourra néanmoins être 
relevée en appel comme circonstance à apprécier pour la conviction du 
juge; la condamnation ayant été purement pécuniaire, suivant la loi de 
1807 qui ne punit que d une amende le délit d’habitude d’usure, il sera 
sans doute interdit au juge d’appel d'infliger l’emprisonnement ; mais 
s'il y a eu condamnation à la prison, comme le permet la loi de 1850 
pour l’habitude d’usure elle-même, le juge d’appel, en respectant les 
limites de la peine prononcée, pourra reprendre l’escroquerie avec 
l’usure, comme délits indivisibles ou comme délit complexe. Telle est la 
conséquence du système qui a prévalu dans l’arrêt de rejet du 
26 mars 1852. 

VI. Reste le cas d’un acquittement partiel et d’une condamnation 
limitée pour habitude d’usure, par jugement ou arrêt, en dernier res¬ 
sort, frappé de pourvoi de la part seulement du condamné : la cassa¬ 
tion avec renvoi, pour vice de forme ou pour fausse application de la loi 
pénale, remettra-t-elle en question tous les faits de la prévention, y 
compris même ceux qui avaient été argués d’escroquerie ? Le principe, 
pour le cas de deux dispositions différentes comme pour celui d’une 
double condamnation, est dans Fart. 434, régissant tous les jugements 
ou arrêts annulables , qui veut que l’annulation frappe seulement la 
disposition viciée de nullité ; mais il comporte des restrictions, d’après 
une jurisprudence qui se développe depuis plusieurs années. 

Pour les arrêts des cours d’assises, la question avait d’abord été dé¬ 
placée : plusieurs fois on a jugé que l’art. 434 est inapplicable au cas 
de verdict négatif sur un chef d’accusation ou sur une circonstance 
aggravante, et de déclaration affirmative avec condamnation pour un 
chef principal, parce que, disait notamment un arrêt du 6 mai 1825* la 
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condamnation exclut tout acquittement, le condamné n'a pas et entons 
cas ne peut avoir une ordonnance d’acquittement comme celles qui, 
d’après l’art. 409, ne sauraient être annulées contre l’accusé acquitté ; 
mais cette raison a été abandonnée, par le motif exprimé en ces termes 
dans un arrêt du 14 fév. 1835 : « que les réponses négatives du jürÿ 
équivalent à un acquittement sur les chefs d’accusation auxquels elles 
se rapportent; qu’a leur égard il y a chose irrévocablement jugée; 
qu’on ne peut admettre à cette règle puisée dans l’art. 409 d’autres 
modifications que celle qui résulte de l’indivisibilité des laits qualifiés 
par l’arrêt de renvoi et de l’impossibilité morale de les séparer dans 
l’examen qui doit en être fait par le jury. » Aujourd’hui donc, la diffi¬ 
culté pour chaque cas est dans la question d’indivisibilité. A quels 
signes reconnaft-on le lien absolu ? Il n’y a pas de principes fixes à cet 
égard : la Coùr de cassation apprécie la relation des faits et reconnaît 
on non le lien en déclarant annuler pour le tout ou maintenir la ré¬ 
ponse négative. Parfois cependant, la question reste indécise dans le^ 
termes de l’arrêt de cassation • le juge de renvoi doit lui-même décider 
s’il y a ou non indivisibilité ; elle n’existe pas nécessairement, par celà 
que l’arrêt de cassation n’a point divisé en termes formels ; c’est ce qu’a 
jugé un arrêt entre autres , du 20 juill. 1832, annulant poür violation 
de la chose jugée l’arrêt d’une cour d’assises qui reprenait un chef 
purgé par jugement du conseil de guerre, dans une espèce où ce tribu¬ 
nal militaire avafit prononcé sur un autre chef une condamnation qui 
fut annulée pour incompétence (/. cr ., art. 989). 

Les questions d’indivisibilité et de chose jugée se dégagent de toüte 
autre, pour les jugements des juridictions correctionnelles et de police, 
qui sont nécessairement formulés et motivés sur chaque chef de pré¬ 
vention, dont chaque disposition est susceptible de recours utile par la 
partie qui Succombe, et dont les dispositions acquiescées sont irréfor¬ 
mables par le juge supérieur saisi de l’examen des autres. Quelle indivi¬ 
sibilité pourrait détruire l’acquiescement ou rêmpécher de produire 
son effet légal ? Ce ne doit pas être l’indivisibilité de l’instruction \ car 
une simple cônnexité a suffi pour faire réunir les cheffc de prévention 
différents, et l’instruction est irrévocablement terminée par le jugement 
quant au chef acquiescé. Sera-ce l’indivisibilité des faits ou délits?Mais 
elle n’existait absolument, qu’autant que l’ensemble des faits ne pou¬ 
vait en aucun cas constituer qu’un seul et même délit ; elle a été niée 
ou brisée par le jugement en dernier ressort qui a séparé les faits re¬ 
connus innocents des faits jugés délictueux, qui a vu le délit d’habitude 
d’usure dans tels faits spécifiés et n’a trouvé ni usure ni escroquerie 
dans tels autres faits, qui en conséquence a condamné aux peines du 
délit déclaré et a prononcé relaxe pour les autres faits ou pour l’autre 
délit. Remettre en question tous les faits argués d’usure et d’escro¬ 
querie qu’a purgés l’acquittement acquiescé, par cela qu’il y a cassation 
de la condamnation prononcée pour d’autres faits jugés usuraires, c’est 
aggraver la position du demandeur, contrairement au principe consaëré 
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par l'avis de 1806; cela ne doit pas être permis en cassation plus qu'en 
appel, ainsi que l'ont reconnu deux arrêts, divisant des délits qui 
avaient d'abord paru indivisibles et maintenant les dispositions de re¬ 
laxe distinctes : « attendu que le procureur général n'a pas déclaré 
pourvoi ; que, d'autre part, l'on ne peut casser sur le pourvoi d'une 
partie que dans son intérêt et non pas aggraver sa position » (Cass. 
27 mai 1808); « que par l'arrêt attaqué les réclamants ont été acquittés 
du délit consistant dans les faits injurieux ; que oette disposition de 
l’arrêt n'a pas été attaquée par le ministère public ; que, par consé¬ 
quent, la cause devra être concentrée dans les autres contravendions ? 
(Cass. 18 juin 1800). 

S'il y avait indivisibilité commandant une cassation totale , ce serait 
plutôt dans le cas ou le prévenu a été condamné pour Unis les faits de 
la prévention, lorsque la condamnation entière est par toi frappée de 
pourvoi et se trouve vicieuse au iftoios sur un chef. Alors l’indivisibi¬ 
lité peut exister, soit quant aux faits ou au délit, soit quant à la peine, 
qui ne saurait être modifiée par là Cour de cassation et ne comporte de 
retranchement que dons un cos tout à fait exceptionnel. Par exemple* 
le jugement ou arrêt attaqué, reconnaissant le défit d'habitude d'usure 
et l'escroquerie concomitante, a prononcé condamnation à l'amende et 
à l’emprisonnement ; la Cour de cassation ne trouve pas les caractères 
de l'escroquerie et elle doit causer pour fausse application de la loi 
pénale; eu pareil cas, ne se préoccupant nullement de l’indivisibi¬ 
lité, elle maintient la condamnation pécuniaire prononcée pour le délit 
d’habitude d’usure, et l'annulation n’a lieu avec renvoi que pour le 
chef d’escroquerie (Cass. 27 nov. 1812). La division n’est-elle pas plus 
juste et aussi légale, lorsqu’au lieu d’une condamnation tout entière 
frappée de pourvoi il y a deux dispositions, l’une de relaxe, acquiescée, 
l’autre de condamnation, seule attaquée ? Y a-t-il donc toujours indivi¬ 
sibilité eontre le prévenu, et jamais pour lui? Faudra-t-il tout remettre 
en question, pour un vice partiel, tant que le prévenu n'aura pas été 
irrévocablement condamné? 

L'indivisibilité la plus absolue vient d'être déclarée, dans un cas qui 
semblait commander l'application de l’art. 434. Les trois frères L..... 
avaient été mis en prévention pour délit d’habitude d’usure avec escro¬ 
querie, résultant de tels et tels faits, à l’exclusion de tels et tçls, autres, 
seize autres faits étant réservés. La cour de Bordeaux, écartant quel¬ 
ques-uns des faits usuraires .poursuivis, retaxa ut expressément les pré¬ 
venus quant aux chefs d'escroquerie, les a condamnés pour des prêts 
unitaires s’élevant à 8.5,940 fr. (arr. 8 août 1850). Deux des trois frè¬ 
res se sont pourvus ; leurs moyens de cassation contestant l'imputabi¬ 
lité, quant à eux, ont été refetés ; mais le total des amendes dépassait 
le maximum légal, il y a eu cassation pour cette causq avec renvoi de¬ 
vant une autre cour pour être statué conformément à l'arrêt de mise 
en prévention (Cass. 17 mai 1851; J. er.,art. 5159). Dans sa citation, 
le ministère public a repris la prévention tout entière, pour usure et 
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escroquerie; les deux prévenus ont invoqué la chose jugée, résultant 
de la disposition limitative et de la disposition de relaxe; la cour 
d’Agen a décidé que le débat comprendrait tous les faits pour lesquels 
il y avait eu mise en prévention (arr. 2 mars 1852) Nous avons re¬ 
produit en cassation Fexception de chose jugée, quant è la prévention 
d’escroquerie notamment; mais la Cour a décidé que l’arrêt de cassa¬ 
tion avait fait revivre la prévention tout entière : d’abord, pour les 
faits sur lesquels il y avait eu condamnation annulée, quoique la cas¬ 
sation eût eu lieu seulement pour fausse application de la loi dans la 
fixation de la peine; puis,par la vertu de l’indivisibilité, pour les autres 
faits d’usure, quoiqu’ils eussent été écartés par des dispositions que 
n’avait pas attaquées le ministère public; et même, par attraction, pour 
les escroqueries pouvant se trouver dans quelques-uns de ces faits 
usuraires, l’habitude d’usure et l’escroquerie concomitante étant un 
délit complexe , indivisible (Rej. 26 mars 1852; M. Rives, rapp.). 

ABT 5221. 

AGENTS DU GOUVERNEMENT. — 1° MAIRE. — 2° ADMINISTRATEUR 

D’HOSPICE. —3° AUTORISATION IMPLICITE.— 4° REFUS d’AUTO- 

RISATION. — DESTITUTION. 

1° Le maire qui intervient dans une rixe , ceint de son écharpe , 
agit comme officier de police judicaire et non comme agent du gou¬ 
vernement : pour les délits qu'il aurait alors commis , il peut être 
cité sans autorisation du conseil d'État , et doit t'être suivant les 
art. 479 et 483, C. inst. cr. 

arrêt (Tisserand). 

Du 1 er août 1850. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 

2° Les membres des commissions administratives d'hospices ne 
sont point agents du gouvernement ; l'autorisation du conseil d'État 
n'est pas nécessaire pour les poursuivre à. raison des délits commis , 
par exemple^ en outrageant le maire dans l'exercice de ses fonc¬ 
tions. 

arrêt (Calmon). 

Du 14 nov. 1850. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

3° L'autorisation de poursuivre un fonctionnaire , prévenu de 
simple détournement de fonds, suffit encore bien que la ch . <f accu¬ 
sation donne au fait la qualification de faux , à raison des moyens 
employés . , . 

arrêt (Berthelot). 

La Cour ; —- sur le moyén fondé sur la violation de l’art. 75 de la loi du 
Si frim. an viii, en ce que la mise en jugement de l'accusé, ancien conducteur 
des pouls et chaussées, n’aurait pas été autorisée à raison des faits de faux qûi 
ont motivé la condamnation ; attendu que la mi$e en jugement de l'accusé, 


Digitized by ^.ooQle 



— 137 


ancien conducteur des ponts et chaussées, a été régulièrement autorisée par 
décret du 13 février 1850, comme étant inculpé : 1° d’avoir opéré des retenues 
sur le salaire des ouvriers en régie ; 2° d’avoir compris dans des états d’atta¬ 
chements des journées non fournies, pour s’en attribuer le produit;que si ces 
faits ont été considérés par la chambre d’accusation, et par suite, s’ils ont été 
reproduits dans les questions posées au jury comme constituant le crime de 
faux, à raison des moyens employés pour commetre les détournements, cette 
qualification ne les change point et n’en fait point des faits nouveaux; que 
l’autorité judiciaire, dès que la poursuite d’un fait relatif aux fonctions d’un 
agent du gouvernement est autorisée, ne fait qu’user du droit qui lui appar¬ 
tient en le qualifiant suivant les caractères qu’elle lui reconnaît ; — rejette. 

Du 25 juill. 1850. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

3° bis. Vautorisation de continuer les poursuites commencées 
contre un maire, pour détournement de deniers communaux , doit 
être réputée comprendre tous les chefs d’inculpation résultant de 
f instruction préparatoire . 

arrêt (Cosseret). 

La Cour ; —sur le premier moyen, tiré d’un prétendu excès de pouvoir et 
de la violation prétendue de l’art. 75 de l’acte constitutionnel de l’an vm, en ce 
que ledit Cosseret aurait été poursuivi et mis en jugement comme ancien 
maire de Santigny, à cause de détournements de deniers appar tenant à cette 
commune, qui ne seraient compris ni dans la demande en autorisation de 
poursuites formée par le procureur général près la cour d’appel de Paris, ni 
dans le décret du 18 sept. 1850; — attendu que ce décret, qui a autorisé la 
continuation des poursuites commencées contre le demandeur en cassation, 
comprend nécessairement tous les chefs de prévention résultant de l’informa¬ 
tion préparatoire*sur laquelle il est intervenu; —attendu, d'ailleurs, que l’au- 
torkationdu gouvernement n’aurait pas été nécessaire relativement aux dé¬ 
tournements de deniers qui sont énoncés dans le jugement attaqué, puisque 
celui-ci déclare, et qu’il est constant d’après les fails qui s’y trouvent rappor¬ 
tés, que ledit Cosseret les aurait commis, non en qualité de maire, mais comme 
simple particulier ; — rejette. 

Du 10 juill. 1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp. . 

4° Quoique l'autorisation de poursuivre un comptable ait été réfu¬ 
tée et que par suite il y ait eu ordonnance de non lieu , la destitution 
postérieure et la poursuite exercée pour un autre fait découvert 
depuis le refus d'autorisation permettent déjuger l'ex-comptable , 
non-seulement pour cet autre fait , mais encore pour, celui à raison 
duquel il y avait eu refus d'autorisation et ordonnance de non lieu, 

arrêt (Delaunay). 

La Cour ; — sur l’unique moyen de cassation, invoqué et tiré de la viola¬ 
tion de l’art. 75 de la Constitution de l’an vm, de l’arrêté du 10 flor. an x, de 
l’art. 128 C. instr. cr., et de la fausse application de l’avis du couseii d’Étatdu 
16 mars 1807, en ce que le sieur Delaunay, inculpé d’avoir détourné ou sous¬ 
trait des deniers publics v qui lui auraient été remis en vertu de ses fonctions 
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de percepteur de la commune d’Avant, ayant été couvert par un refus d'auto¬ 
risation de poursuivre, suivi d'une ordonnance de non lieu, rendue par la 
chambre du conseil du tribunal de Nogenl, du 21 juin 1848, ne pouvait dès 
lors être traduit devant les tribunaux correctionnels; — vu, sur ce moyen, 
les articles de lois cités; — attendu que si, aux termes de la Constitution de 
Tau viii, art. 75, tous les agents du gouvernement ne peuvent être poursuivis 
pour des faits relatifs à leurs fonctions qu'en vertu d'une décision du conseil 
d'État, il résulte de l'avis du conseil d’État du 1€ mars 1807, dûment approuvé 
par l'Empereur * que les comptables destitués ne peuvent se prévaloir de la 
prérogative constitutionnelle donnée à ces agents; — attendu, en fait, que 
E.-L. Delauoay, percepteur.des contributions directes à Avant, avait déjà été 
révoqué de ses fonctions par mesure administrative, quand l'autorisation de le 
poursuivre avait été refusée ; —«.attendu, dès Tors, que les poürsuiréf pouvaient 
être exercées contre lui, à raison des délits qui lui étaient reprochés, commis 
dans l’exercice de ses tondions, sansqu’i* soit nécessaire dé demàndèr et d’ob¬ 
tenir, à cet effet, l’afutorisatioh, soit du préfèt de l’Aobe, soit du conseil d’État; 

attendu que, si une ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de No- 
genl-sur-Seine, du 21 juin 1848, déterminée par te refus du préfet de L'Aube 
d’autoriser contre le prévenu la conlinualion des poursuites, a déclaré n’y avoir 
lieu à suivre contre Delaunay, cette ordonnance a été rapportée par une nou¬ 
velle ordonnance du même tribunal, du 13 juin 1850, fondée sur de nouvelles 
charges, qui a renvoyé Delaunay devant le tribunal correctionnel pour y être 
puni des peines portées aux art. 170 et 171, C. péii, comme suffisamment pré¬ 
venu de détournement de deniers publics; — attendu que, dans cet état des 
faits, Delaunay ne pouvait invoquer, en su faveur, ni le refus d’autorisation de 
lè poursuivre du préfet de l’Aube, ni l’ordonnance de non lieu du SI juin 1848; 

— attendu que, dès lors, le tribunal correctionnel supérieur de Troyes, saisi 
en vertu de l’appel àminimâ du procureur de la République de NOgent-sur- 
Seine, du 1 er juillet dernier, en décidant, par son jugement du 5 août dernier, 
que Delaunay a>ant été déjà frappé de destitution, lorsque, le 26 avril 1850, il a 
été poursuivi à la requête du ministère public, ne poüvaii f se prévaloir, aux 
termes de l’avis du conseil d’État du 16 mars 1807, de la garantie constitution¬ 
nelle établie en faveur des agents publics; que cette circonstance frisait re¬ 
naître tous les frits sur lesquels était intervenu lë refus d’aulorisution de pour¬ 
suites prbhoricé par le préfet de l’Aube, èt faisait cesser l’effet de lordonnaricë j 
de la chambre du conseil du tribunal de Nogenl, babée uniquetnerit sût ce re¬ 
fus, et qu’en appliquant. en conséquence, a< dit Delauitay les peines portées 
par les art. 170 et 171, C. pén., ce tribunal, loin d’avoir violé les dispositions 
de ces articles, Obn plus que l’art. 78 de la Constitution de fan VlO, l'sfrl.8 de 
l’arrêté du 10 floréal an x, et l art. 128, C. inslr. cï\, ët d’avoir fait use fausse 
applicatiob de l’avis du conseil d'Éiat du 16 mars 1807, a fait, au contraire, une 
saine et juste application de oes diverses dispositions législatives; — rejette. 

Du 21 déc. 1850. — C. de cass. — M. MeVroruiet de Sairtt-Marc* 

rdpp. 

ah*. 6222. 

COURS d’ASSISES. *- DÉBATS. — PIECES A GÔrrVlCTKW. 

REPRÉSENTATION. 

Aucune nullité ne résulte , soit de ce que les pièces à conviction 
n'auraient point été représentées , soit de ce que l’accusé n’a point 
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été Hitèrpellé de déclarer s’il les reconnaissait , soit de ce que la Cour 
a suspendu les débats pour faire rechercher une piêcè égarée , soit 
etifin de ce que le président seul a stàtité sur l'opposition de l'accusé 
tendant à ce que certaines pièces fussent maintenues aux débats . 

AftREt (Dubosc). 

La Cour ; — stir le moyen fondé sur ce que la cour d’assises s'apercevant 
que certaines pièces de conviction, dont l'un des accusés réclamait la représen¬ 
tation à deux témoins, n’avaient pas éiè produites à l’audience, aurait sus¬ 
pendu les débats pendant on jour pour qu ? il lût procédé à leur recherche; en 
quoi ladite cour aurait procédé à celles des dispositions de l’art 353 C. instr. 
cr., qui interdisent toute commûrticalion au dehors et fcubdrd< ûnënt réstrièli- 
vement la prononciation des Suspensions d'audience à la nécessité du repbS 
pour les juges, les jurés, les témoins et les accusés ; —attendu que cet articlë, 
dont l'observation, d’arlleufs, 11 ’est pas prescrite à peine de nullité, u’a rieû de 
limitatif et que la cour d'assises qui, pendant l’imervalle jugé par elle indis¬ 
pensable à l’instruction orale de l'affaire, n’a vaqué à aucune autre, n’a pas 
excédé son droit en interrompant le débat jusqu’à ce qu’il pût être utilement 
repris ; — rejette. 

Du 16 oct. 1850. — C. «le càss. — M. Rocher, rapp. 

aêkêt (femme Mâllet). 

La Cour; —sur le moyen tiré de la violation de l’art. 320 du môme Godet 
en ce que le président des assises n’aurait pas interpellé l’accusée de déclarer 
si elle reconnaissait les pièces de conviction ; —* attendu qu'il est constaté par 
le procès-verbal d’audience que ces pièces ont été représentées à l'accusée et 
aux témoins; qu’ils ont été dés lors mis en situation et en demeure de s’ex¬ 
pliquer à cet égard; qu’au surplus, les dispositions de l’arlicle précité n’ont 
pas été prescrites a peine de nullité ; — rejette. 

Du 17 jaûv. 1851. — C. de cass. — M. Rocher, rhpp. 

arrêt (Deseine). 

La lëinèyero de cassation pris de la violation de l’art 3fc9, C. 

instr. cr. ; — attendu que les dispositions de l’art. 329, G. instr. cr., ne sont 
jamais prescrites à peine de nullité; — attendu, d'ailleurs, qu'il est constaté 
par le procès-verbal que les pièces à conviction ont été représentées à l'accusé 
pendant les débats ; — rejette. 

Du 30 mai 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 
arrêt (Labaulme). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de ce que le président de la cour d’assises 
aurait commis on abus de pouvoir en laissant aux objets présentés comme 
pièces à conviction et à l'égard desquels on articulait que les formalités pres¬ 
crites par les art. 35 et 39, G. instr. cr., n’auraient pas été remplies, un carac¬ 
tère judiciaire que l’accusé leur contestait, et en ce qu’il aurait décidé seul 
une question contentieuse élevée par l’opposiiion de l’accusé et qui ne pou¬ 
vait être tranchée que par la cour d’assises; — attendu que Laccusé n’ayant 
exercé son opposition qu'après que la présentation des objets dont il s’agit 
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était, consommée à l'égard des témoins, cette opposition ne soulevait aucune 
question contentieuse $ur laquelle la cour d'assises eût à statuer; — que le 
dire de l'accusé n’avait d’autre but que de constater qu'il méconnaissait ces 
pièces relatives au délit et de présenter un moyen de défense à cet égard ; — 
attendu que le président n’avait à prendre et de fait n’a pris aucune décision 
et conséquemment n’a commis aucun excès de pouvoir ; — rejette. 

Du l« r août 1851. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. 

ART. 5223. 

JURY. — DELIBERA RION. — RENVOI. — COMPÉTENCE. — DEFENSE. 

C'est à la cour £ assises, et non au président, qu'il appartient de 
renvoyer le jury dans la chambre de ses délibérations, lorsque sa 
déclaration parait irrégulière ou incomplète . 

Le renvoi peut être ordonné, à raison de l'irrégularité ou de l'in¬ 
certitude , hors la présence de l'accusé , représenté par son défen¬ 
seur. 

arrêt (Cauret). 

La Coür; — attendu que la lecture des questions et la remise de ces ques¬ 
tions aux jurés ont eu lieu en présence de l’accusé, et que s’il avait eu quel¬ 
ques observations à faire sur leur rédaction, il avait en ce moment toutes faci¬ 
lités pour les soumettre à la cour d'assises; — attendu que le droit d’apprécier 
la suffisance et la régularité de la réponse du jury appariient à la cour d’as¬ 
sises; — que celle-ci n’était pas tenue d'appeler l’accusé pour statuer à cet 
égard, et que la lecture prescrite par l’art. 357, C. inst. crim., ne doit avoir 
lieu que lorsque la déclaration du jury est jugée présenter un sens clairet 
complet; — attendu, dès lors, que la cour d’assises ayant reconnu que la 
réponse du jury était incomplète, a pu renvoyer le jury dqjis la chambre de 
ses délibérations pour la compléter, sans la présence de l’accusé, et qu'en fai¬ 
sant assister cet accusé à la lecture de la réponse aussitôt qu’elle a été com¬ 
plète et régulière, la cour d'assises a satisfait à toutes les obligations que lui 
imposait l’art. 357 ; — rejette. 

Du 24 avril 1851. — Ç. de cass. — M. Fjréteau de Pçny, rapp. 
arrêt (Letivenez). 

La Goue; — attendu que si la déclaration du jury signée et remise au pré¬ 
sident ne peut jamais être soumise à aucun reco.ur;», cette déclaration doit être 
complète et ne donner lieu à aucune ambiguité ou contrad clion; — attendu 
que le président, chargé de diriger les débats et de poser les questions, est 
sans caractère pour statuer seul, et sans le concours de la cour d'assises, sur 
l'insuffisance, l'irrégularité ou les contradictions des réponses du jury, et 
qu’un semblable droit est évidemment placé hors des limites de «on pouvoir 
discrétionnaire; — que cependant le procès-verbal des débats constate que 
M. le président* s'étant aperçu que MM. les jurés avaient omis de répondre à 
Pune des questions qui leur avaient été posées, les a invités à rentrer dans 
leur chambre pour réparer celte omission, et que c’est sur la déclaration rec¬ 
tifiée que la condamnation a été prononcée; — que cette décision du prési¬ 
dent constitue un excès de pouvoir et une violation des règles de la compé¬ 
tence;—casse. — • ‘ r. ,, 

Du 1* août 1851. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 
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abrêt (Labeaume). 

La Coüb; — attendu qu’aux termes de l’art 349, C. instr. ct~., la déclaration 
du jury, signée par le chef de ce môme jury, après avoir été lue par lui pu¬ 
bliquement à l’audience en présence des jurés et de la cour d’assises, doit être 
remise par lui au président de la cour, qui doit à son tour Ja signer et la faire 
signer par le greffier; que ce n’esl qu’a près l'accomplissement de ces forma¬ 
lités qu’aux termes de l’art. 357, le président fait comparaître l’accusé, et le 
greffiér lui donne lecture de la déclaration ; — attendu que si, aux termes de 
l’art. 350, la déclaration du jury est irréfragable, et ne peut être soumise à 
aucun recours, elle n’obtient ce caractère que quaud elle réunit toutes les 
conditions nécessaires pour remplir le vœu de la loi, c’est-à-dire lorsqu'elle 
est complète, claire, précise et concordante; — attendu que, dans l'espèce, la 
première déclaration du jury, déclarant chacun des accusés coupable des 
mêmes faits à la fois comme auteur et comme complice, laissait la cour d’as¬ 
sises incertaine du véritable caractère de culpabilité que le juryavait entendu 
reconnaître à l’égard de chacun des accusés, et était de plus contradictoire, 
puisque les qualités d’auteur et de complice pour un même fait s’excluent 
mutuellement; qu’elle ne pouvait donc servir de hase à l’arrêt que la cour 
avait à rendre; — attendu que, dans ces circonstances, la cour d’a>sises, en 
annulant cette réponse et eu renvoyant le jury dans la chambre de ses déli¬ 
bérations, pour en, formuler une uouvelle, n’a fait que se conformer à la loi 
et remplir son vœu ; — attendu, sur le deuxième moyeu, qu’en ordonnant cette 
double mesure hors la présence des accusés, mais en présence de leurs défen¬ 
seurs, la cour n’a aucunement violé le droit de défense, puisque aucune dispo¬ 
sition de la loi n’exige dans ce cas que l’accusé soit présent et soij, interpellé 
de s’expliquer à cet égard ; — rejette. 

Du 14 août 1851. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. 

arrêt (Martinet). 

La Cour; — vu les art. 358, 362, 364, 365, C. instr cr., ensemble l’art. 408 
du même code : — attendu que la disposition combinée des art. 358, 362,364, 
365 ci-dessus visés n’attribue au président de la cour d’assises que le pouvoir 
d’assurer l’effet légal de la déclaration négative du jury sur toutes les ques. 
tionsqui lui ont été posées; qu'elle réserve, au contraire, à la cour d’assises 
seule le pouvoir de statuer, conformément à la loi, sur cette déclaration, lors¬ 
qu’elle est affirmative, ou d’ordonner le renvoi du jury dans la chambre de 
ses délibérations, lorsqu’elle juge que sa déclarat ion est incomplète, irrégu¬ 
lière ou nulle; — attendu que l'effet d’un tel renvoi est de donner au jury qui 
avait accompli sa mission un nouveau mandat, en le faisant rentrer dans la 
plénitude de sa juridiction ; qu’il peut résulter de là préjudice pour l'accusé 
ou pour la vindicte publique, puisque le jury peut changer sa déclaration; 
qu’un droit aussi important ne peut être convenablement et légalement 
exercé que par la cour d’assises elle-même ; qu’en s’arrogeant, dans l’espèce, 
le droit de prononcer un tel renvoi par une simple ordonnance, le président 
a expressément violé les articles ci-dessus visés, empiété sur les attiibutions 
de la cour d’assises et commis un excès de pouvqjr; — casse et annule l’ar- 
rêt..., ensemble des débats... 

Du 3 oct. 1851. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
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arrêt (Melano). 

La Cour ; — sur le moyep résultant de ce que la cour ayant jugé à propos 
de provoquer la rectification d'une partie défectueuse de la déclaration du 
jury, elle aurait renvoyé pour délibérer de nouveau sur la demande du mi¬ 
nistère public, mais sans s'adresser au défenseur, qui seul, alors, représentait 
les accusés absenis^de l’audience ; —attendu que les réponses telles qu’elles 
résultaient de la première déclaration du jury lues par son chef, contenaient 
tous les éléments constitutifs du crime et remplissaient complètement le vœu 
de la loi, et purgeaient l'accusation; que, dès lors, la rectification réclamée 
étant surabondante, les demandeurs n’ont aucun intérêt à s’en plaindre; — 
attendu, d’ailleurs, qu’il résulte du procès-verbal de l’audience que l’incident 
s’est élevé et qu’il a été jugé en présence des conseils des accusés, qui n’ont 
pas cru devoir prendre la parole, et qu’il a été, dès lors, procédé régulière¬ 
ment, l'assistance du conseil étant la seule garantie que la loi exige pour la 
conservation des droits de l’accusé; — rejette. 

Du 15 oct. 1851. — C. de cass. — M. Jacquinot Godard, rapp. 


art. 5224. 

CASSATION. — DÉLAIS. — EFFET SUSPENSIF. 

Doit être formé dans les trois jours de la prononciation le pour¬ 
voi contre un jugement qui , après Cinterrogatoire du prévenu et 11 
plaidoirie du défenseur , a été rendu à une audience ultérieure à 
laquelle l'affaire était renvoyée , encore bien que le prévenu et le 
défenseur ne fussent pas présents . 

L'effet suspensif appartient au pourvoi formé contre un jugement 
de tribunal correctionnel supérieur , déclarant régulière la compo¬ 
sition de ce tribunal. 

Après recours en cassation par un prévenu contre un jugement de 
débouté d'opposition rendu entre lui et le ministère public , il ne 
peut être statué sur la même opposition vis-à vis de la partie civile , 
dont l'action ne saurait être jugée séparément de l'action publique , 

arrêt (Turpin). 

La Cour ; — vu les art. 177, 216 et 373, C. inst. cr.; — attendu que les 
art. 177 et 216, en autorisant le pourvoi en cassation contre les jugements 
rendus en dernier ressort par les tribunaux de simple police et de police cor¬ 
rectionnelle, ne fixent pas le délai dans lequel cette laculté devra être exercée, 
et renvoient aux dispositions ultérieures du Code; qu’il est donc neeesaipe 
de suivre, pour ces matières, le délai fixé par l’art. 373, pour les arrêts 
cours d’assises; — attendu que cet article ne donne au condamné que trois 
jours francs, après celui où son arrêt lui a été prononcé, poqr déclarer au 
greffe qu'il se pourvoit en cassation; — attendu que si, pour les jugement? 
de simple police et de police correcti nnelle, rendus par défaut et devenus 
définitifs, il y a uéce>sité de faire courir le délai de la signification de ces 
jugements, il n’en peut être de même dans l’espèce où il s’agit d’un arrêt 
contradictoire, quoiqu’il ait été prononcé en l’absence du prévenu et de son 
défenseur ; — attendu, en- effet, qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que 
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l’afEiire portée à l'audience du 11 décembre dernier, devant la cour d'appel de 
Grenoble, chambre correctionnelle, a été renvoyée au 18; que ce même jour, 
le demandeur a etéiuterrogé, le ministère public entendu, et la cause con¬ 
tinuée au lendemain; que le 19, le défendeur du prévenu a plaidé; que le 
20 décembre, les répliques ont eu lieu, et l'affaire contradictoirement ren¬ 
voyée au 26 pour la prononciation de l'arrêt; — attendu que si, le 26 décembre, 
jour où l'arrêt a été prononcé, le prévenu et son défenseur n'étaient pas à 
l’audience, ils avaient été mis en demeure d’y assisier, par la remise contra¬ 
dictoirement prononcée; —attendu que le pourvoi en cassation n'a été déclaré 
au greffe de la cour d'appel de Grenoble que le 2 janvier, et, en conséquence, 
après l'expiration du délai légal;— rejette. 

Du 8 mars 1851. ~C. de cass .— M. de Glos, rapp. 

arrêt (Joasem). 

La Coür ; — vu les art. 373 et 416, C. inslr. cr.; — attendu qu'il résulte de 
la combinaison de ces articles qu’en toute matière criminelle, le pourvoi est 
de sa nature suspensif; que cette règle générale ne peut recevoir d’autres 
exceptions que celles qui sont prononcées par la loi; que l'art. 416 précité 
n’en a établi que pour les jugements préparatoires et d’instruction;—attendu 
que le jugement par lequel uq tribunal déclare sa composition légale et régu¬ 
lière a un caractère détinitif de nature à influer sur la décision au fond, que 
ce jugement ne peut, sous aucuns rapports, être considéré comme préparatoire 
et d instruction ; -t- attendu qu’il suit de là que la cour d’appel de Nancy, en 
refusant par l’arrêt attaqué de surseoir au jugement du fond, malgré le pour¬ 
voi contre un arrêt précédent du 8 janvier, conlirmatif du jugement du tri¬ 
bunal correctionnel de Nancy, en date du 21 décembre 1850, qui avait réglé 
l’exception par laquelle le demandeur contestait la légalité de la composition 
dudit tribunal, a violé les articles combines 373 et 416, C. instr. cr.; — casse. 

Du 21 fév. 1851. — C. de cass.*— M. de Glos, rapp. 

arrêt (Flasselière et Fleurot). 

La Coür; — attendu qu’il avait été statué par la cour d’appel de Dijon, 
ch. correctionnelle, le 29 janvier 1851, en présence du ministère public, sur 
l’opposition formée par les prévenus Flasselière et Fleurot contre l’arrêt par 
défaut rendu le 15 du même mois sur leur appel; — que ledit arrêt de débouté 
d’opposition, en date du 29 janvier 1851, avait été frappé d’un pourvoi en 
cassation formé par lesdits prévenus, suivant déclaration par eux faite au 
greffe de la cour de Di on, le 1 er février 1851 ; — que dans cet état de la pro¬ 
cédure, la cour d'appel de Dijon était dessaisie du droit de statuer sur l’oppo¬ 
sition des prévenus, droit qu’elle avait déjà exercé par un arrêt frappé d’un 
recours en cassation qui, de sa nature, est suspensif; que la même cour ne 
pouvait y statuer de nouveau vis-à-vis des parties civiles, sans contrevenir à 
la règle contenue dans l’art. 3, C. instr. cr., qui veut que l'action civile ne 
soit point jugée séparément et indépendamment de l’action publique, dont 
elle est l’accessoire devant les tribunaux de répression; — qu’en statuant, 
néanmoins, comme elle l’a fait le 5 février, entre les prévenus et le sieur 
Chaberne, partie civile, la cour d’appel de Dijon a commis un excès de pou¬ 
voir et violé l’art. 3, C. instr. cr.; — casse. 

* Du 13 juia 1861. —G. de eass. — M. Quénault, rapp. 
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A BT. 5225. 

POLICE MUNICIPALE. — CABARETS. —MAISONS. — FERMETURE. 

Lorsqu'un arrêté de police a prescrit de fermer les cabarets et 
autres débits de boissons a une heure déterminée , le contrevenant 
ne peut être relaxé sous le prétexte que la retraite n'était point 
sonnée. 

Le propriétaire dune maison restée ouverte après Vheure fixée 
par le règlement local , ne saurait être renvoyé de la poursuite par 
le motif qu'il n'habitait pas la maison. 

L'infraction à l'arrêté fixant l'heure de fermeture des lieux pu¬ 
blics ne peut être excusée , par le motif que le contrevenant avait 
obtenu du maire une dispense particulière . 

arrêt (Barthélemy). 

La Coub ; — vu les art. 3, n° 1, tit. 11, de la loi des 16-24 août 1790, 154, 
C. inst. cr. et 471, n° 15, C. pén. ; — vu l’art. l« r de l’arrêté du maire de la 
commune d’Oron,en date du 3 juillet 1831, approuvé par le préfet de la 
Meurthe, le 21 du même mois, ainsi conçu : « Il est défendu aux aubergistes, 
cabaretiers et autres débitants de boissons, de tenir leurs maisons ouvertes, 
et d’y donner à boire et à jouer après l’heure de la retraite, qui sera annoncée 
par le son de la cloche, savoir : du 1 er avril au 30 sept., 9 heures du soir, et 
du 1 er oct. au 51 mars, 8 heures; » — attendu que cette disposition a eu pour 
objet d’obliger les aubergistes et cabaretiers à fermer leurs établissements à 
des heures fixes et déterminées; que si l heure de la retraite s’y trouve énon¬ 
cée, ce n’est que comme indication d’un moyen en usage dans plusieurs com¬ 
munes, et que l’administration municipale est invitée à employer pour rendre 
plus facile l’exécution de la mesure prescrite dans un intérêt d’ordre public; 
mais qu’on ne peut admettre que la fermeture des auberges et cabarets ait été 
subordonnée à la condition de la retraite annoncée par le son de la cloche; 
qu'il en résulterait, en effet, que l'exécution dudit Arrêté serait incertaine, 
variable et même complètement nulle, lorsqu’il y aurait impossibilité d’anflon* 
cer la retraite par le son de la cl >che, ou volonté de ne pas le faire; — attendu 
que cette interprétation serait contraire à l’esprit et aux termes mêmes de 
l’arrêté précité; — attendu qu’il est constaté par un procès-verbal régulier, et 
par l'aveu du prévenu, consigné au jugement, que le 22 juin 1851, vers 9 heures 
et demie du soir, François Barthélemy, cabaretier à Oron, avait dans son éta¬ 
blissement, encore ouvert au public, plusieurs personnes étrangères à la com¬ 
mune;— attendu qu’il est, en outre, reconnu en fait, par ledit jugement, 
qu’il n’est pas d’usage dans la commune d’Oron de sonner la retraite; — 
attendu, dès lors, que le tribunal de simple police, en r nvoyant ledit sieur 
Barthélemy des fins de la plainie, par le motif que, pour qu’il y ait infrac¬ 
tion, il faut que la retraite ait été sonnée, a faussement interprété, et par suite, 
expressément violé les dispositions précitées; — casse. 

Du 20 sept. 1851. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

arrêt (Croquevielle). 

La Cour ; — vu l’art. 471,15®, C. pén., et l’art. 85 de l’arrêté du maire dp 
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Bayeux, en date du 85 mai 1838; — attendu que l'obligation de satisfaire aux 
injonctions d'un règlement de police, qui prescrit la fermeture des habitations 
urbaines à une heure déterminée, est une charge légale, soit de la location, 
soit de la propriété; — attendu que le fait relevé au jugement dénoncé, 
qu'Elienne Croquevielle, contre lequel était dirigée la poursuite, n'habite 
point la maison dont l'ouverture, à une heure réputée indue par ledit arrêté, 
est l’objet de la prévention, n'était pas de nature à l'affranchir d’une obliga¬ 
tion inhérente à sa qualité de propriétaire de ladite maison; — qu’en le ren¬ 
voyant par ces motifs des fins de la poursuite, le tribunal de simple police de 
Bayeux a violé expressément les dispositions précitées ; — casse. 

Du 3 oct. 1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Hochet). 

La Coun; — vu les art. 3 et 4, lit. 11, de la loi des 16-84 août 1790, 46, 
tit. i« r , de la loi des 19-88 juill. 1791, et l’art. 471, n° 15, C. pén.; — vu égale¬ 
ment un arrêté du maire de Saint-Marcel, en date du 16 nov. 1851, approuvé 
par le préfet du département, portant fixation de la fermeture des cafés, caba¬ 
rets, etc., à 11 heures du soir ; — en droit : — attendu que les maires ne peu¬ 
vent agir, dans les matières confiées à leur surveillance, que par voie de règle¬ 
ment général; — attendu que lorsqu’un règlement est intervenu, et que ce 
règlement a reçu la sanction de l'autorité supérieure, il ne saurait être per¬ 
mis à un maire de dispenser quelques-uns des habitants qui y sont soumis, 
par des autorisations particulières, de l’exécution de ce règlement ; — attendu 
que le juge ne saurait donc, en matière de contravenliou de police, relaxer 
un contrevenant à un règlement général et excuser la contravention, sur ce 
que l’inculpé avait pu, de bonne foi, se croire suffisamment autorisé par la 
permission que lui aurait donnée le maire de ne pas se confirmer à ce règle¬ 
ment;—en fait: — attendu qu'il est régulièrement constaté par un procès- 
verbal du commissaire de police que, contrairement à l'arrêté municipal du 
16 nov. 1831, Roche! avait son établissement ouvert après 11 heures du soir, 
et que le jugement attaqué ne dénie pas le fait ainsi constaté ; — casse. 

Du 8 nov. 1851. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

ART. 5226. 

QUESTIONS AU JURY. — COMPLEXITÉ. — 1° PARRICIDE. 

2° PRESCRIPTION. 

1° Dans une accusation de parricide , le jury peut être in\+ rrogé 
par une seule question sur toutes les circonstances du crime; et s'il 
y a deux accusés, la question relative à l'un peut comprendre le fait 
delà coopération de Vautre, lorsque cette énonciation est nécessaire 
pour la qualification légale (1). 

2° Dans toute accusation, la question posÇe peut sans complexité 
énoncer que le crime a été commis depuis moins de dix ans, ce qui 
exclut l'exception de prescription. 


(1) Yoy. Rép. cr ., v° Parricide, n°« 10 et 11; J. cr art. 1673. 3533, 4368 
et 4998. 
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ARRÊT (Y® Olive ). 

La Copr ; — sur le moyen fondé sur la prétendue complexité de la première 
question posée au jury en ces termes : « L'accusée Marie Rosalie Jarre, veuve 
de Baptiste-François Olive, est-elle coupable d'avoir.... conjointement avec 
Marie-Anne-Joséphine Olive, volontairement donné la mort à Baptiste-Fran¬ 
çois Olive, père légitime de ladite Marie-Ànne Joséphine Olive? » — vu les 
art. 3U, G. instr. cr., 1 er , 2 et 3 de la loi dû 13 mai 1836; — attendu, en ce 
qui concerne là première bronche du moyen proposé, que si l’art. 1 er de la 
loi du 13 mai 1336 veut qu’il soit posé une question spéciale sur chacune des 
circonstances aggravantes du fait principal, c'est lorsque ces circonstances, 
indépendantes par elles-mêmes de oe fait, viennent accidentellement s’y rat¬ 
tacher pour en aggraver la criminalité; — mais que, lorsque ces circonstances 
sont considérées par la loi comme constitutives du crime spécial qu'elle détinit, 
elles forment, dans ce cas, les éléments mêmes de ce crime, et ne peuvent en 
être détachées; que, d’après lès art. 299, 13 et 202, C. pén., le parricide doit 
être considéré comme un crime spécial, distinct de l’homicide volontaire et 
des circonstances qui peuvent l’aggraver; qüe, dans ce cas, la qualité de la 
victime ne forme pas une circonstance aggravante du meurtre, mais bien un 
élément constitutif du crime de parricidé; — que la question posée au jury, 
dans l’espèce, uè contient que les éléments constitutifs du crime de parricide; 

— qu’en effet, ces éléments étaient l homicide volontaire, la qualité de la vic¬ 
time, et le fait que l’accusée avait agi conjointement avec la fille de la victime; 

— que ces trois faits étaient nécessaires pour que le crime existât, et que, 
par conséquent, la cour d’assises, en les réunissant dans la même question, 
lôin de violer les prèscriptlértS de la loi, en a fait uné exacte application; — 
attendu que si là loi du 13 mai 1836 défend d’interroger le jury, par une seule 
et même question, sur la culpabilité de deux accusés, il est impossible de voir 
une violation de ce principe dàns la question relative à la veuve Olive; — 
qu'en effet, l’énonciation dans cette question de la coopération de sa fille, 
énonciation ùécessaire pour la qualification légale du crime de parricide, n’a 
point eu pour objet et pour effet d’appeler le jury à se prononcer sur la culpa¬ 
bilité de celte dernière, pour laquelle une question distincte a été ultérieu¬ 
rement posée, mais uniquement d’établir, visn-à-vis de la veuve Olive, le lait 
matériel de cette coopération, abstraction faite de la culpabilité de l'auteur 
de ce fait; — qu’il importe peu, dès lors, la question ayant élé posée en con¬ 
formité de la loi, qu’elle ait précédé, dans l’ordre adopté par le président, 
celle relative à la fille OlîVe elle-même ; — rejettè. 

Du 11 sept. 1851. —C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

arrêt (Groscassand). 

La Coub; — sur le moyen tiré de la violation prétendue de l’art. 637* 
G. inst. cr.; — attendu qu’il est constaté par la réponse affirmative du jury 
que le crime à été commis moins de dix années avant la poursuite; que le 
président de la cour d’assises, en interrogeant le jury sur ce point de fait, s’est 
cohformé àux énonciations^ l’arrêt de renvoi êt dé l’acte d'accusation, et n’a 
commis ni excès de pouvoir ni violation des règles qui prohibent toute com¬ 
plexité; qu’il suit de là que la cour d’aasfces, en rejetant l’exception de pre¬ 
scription, et en appliquant la peine attachée par la loi au crime prévu et puni 
par le dernier paragraphe de l’art. 332, C. pén., loin de violer l’art. 337 ci- 
déssus visé, en a fait, àu contraire, une exacte application; — rejette 
Du 9 oct. 1851. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
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ART. 5227. 

COMPARUTION. — 1» TRIBUNAUX DE POUCE. — AVERTISSEMENT. 
— 2° TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — CITATION. 

1° Devant les tribunaux de police , Vaction publique est irrévoca¬ 
blement engagée par un simple avertissement , suivi de la comparu¬ 
tion volontaire de l'inculpé. 

2° Devant les tribunaux correctionnels , l'est-elle suffisamment 
par la comparution volontaire , ou par le consentement du prévenu 
cité pour un autre faitf{\). 

arrêt (Min, publ. €. Simon). 

La Cour ; — vu les art. 4, lit, 159 et 161, C. inst. cr.; — attendu que d’a- 
près ces textes combinés, Faction publique doit suivrèson cours, quelle que 
soit la direction ultérieurement imprimée à Faction civile; — attendu qu’un 
simple avertissement auquel il est donné suite suffit pour saisir régulièrement 
la juridiction de simple police; — que, dès que le ministère public a déféré 
une contravention au juge compétent, pour y statuer, c’est à ce juge seul qu'il 
appartient d'apprécier si la prévention est bien ou mal fondée, et qu'il ne peut 
intervenir aucune transaction sur l'intérêt d'ordre général auquel cette contra¬ 
vention a porté ou peut porter atteinte; — attendu, dès lors, que le tribunal 
desimpie police de Sainte-Menebould, devant qui avait volontairement conw 
paru, le 26 mai dernier, Théodore Simon, appelé par un simple avertisse¬ 
ment à se défendre de la prévention d'avoir extrait de la pierre, sans autori¬ 
sation, d'une carrière appartenant à la commune, le long d'un chemin public 
dont cette extraction compromet la viabilité, n'a pu relaxer ledit Simon de là 
poursuite sur le double motif d'une transaction à ce sujet, et du défaut de cita¬ 
tion au moment où cette poursuite fut intentée; — qu’en le décidant ainsi, le 
jugement attaqué a violé expressément les articles ci-dessus visés; — casse. 

Du 4 oct. 1851. — C. de cass. — M* Rives, rapp. 

arrêt ( Brard ). 

La Cour; — considérant que la citation doit énoncer les (bits de la pré* 
vention à établir devant le tribunal correctiounel; que, si un fait non repris 
dans la citation vient à être articulé à l’audience, il y a lieu par le tribunal 
de réserver l'action du ministère public ; que l'acquiescement de l'inculpé dé¬ 


fi) L'affirmative a été admise par deux arrêts de la Cour de cassation des 
18 avril 1822 et 25 janv. 1828, ce dernier portant : a que les dispositions de 
l'art. 182, sur la minière de saisir les tribunaux correctionnels, ue sont point 
conçues dans des termes restrictifs, et qu'aucun autre article ne defend aux 
parties de se présenter volontairement devant lesdils tribunaux sans citation 
préalable ou ordonnance de renvoi; que la comparution volontaire et sponta¬ 
née des parties peut doue valablement saisir les tribunaux correctionnels, 
lorsque la connais auce du fait qui leur est déféré se trouve placée dans leurs 
attributions. ** Nous préférons la négative, enseignée par M. Legraverend 
(t fi, ch. 4, sect. 4), et pur M. Favard (v° Citation, p. 497), qui vient de 
prévaloir devant la cour d'Auûens. Nos motifs sont : que l'an. 182 ne contient 
pas la disposition qui a paru nécessaire à exprimer, même pour les tribunaux 
de simple police (voy. Fart. 147»; et qu’en matière correctionnelle, il faut un 
fait explicitement énoncé, de manière à ce que les droits de là défense soient 
saufs (voy. Rép. cr., v° Citation, n°» 10 et 11). 
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clarant qu’il accepte le débat, ne peut couvrir le vice originel de la pour¬ 
suite; — que, dans l’espèce, Brard n’a pas été cité pour répondre à un fait de 
tentative de vol; — met l’appel et le jugement dont est appel au néant, en ce 
qu’il a statué sur le fait de tentative de vol ; émendant, quant à ce, réserve , 
à cet égard l’action du ministère public; — ordonne qu’au surplus le juge¬ 
ment sortira son effet, et néanmoins réduit la peine à quatre mois de prison. i 

Du 22 nov. 1851. — C. d’Amiens, ch. corr. — M. Bazencry, prés. j 

▲bt. 5228. ! 

APPEL. — EFFETS. — AGGRAVATION. 

Vappel du prévenu condamné et même celui de la partie civile X 


n'autorisent pas à aggraver la condamnation pénale . Uappel du 
condamné n'autorise pas à allouer à la partie civile un supplément fia 
de dommages-intérêts , fût-ce seulement l émolument de son avoué . *, fs 

Et Vappel de la partie civile n'autorise aucune condamnation pénale, . < J 
même simplement pécuniaire ou purement réelle, contre le prévenu 
qui avait été acquitté en 1™ instance (1). 

jftei 

arrêt (Del alu et Rivière). 

La Cour; — vu l’art. 202, C. instr. cr., et l’avis du conseil d’État du 
Ï2 nov. 1806; — attendu que le jugement du tribunal correctionnel de Loches, 
du 7 décembre 1850, qui avait condamné Delalu Gangneux à deux mois de 
prison et 50 fr. d’amende, n’avait point été attaqué par le ministère public ; jjrs i 
que Delalu Gangneux, prévenu, et Yvert, partie civile, avaient seuls interjeté 1 
appel de ce jugement; — attendu, en droit, que l’appel du prévenu n’est 1 
formé que dans l’inlérét de celui-ci, et qu’il ne peut, dès lors, avoir pour effet ^ 
d’autoriser les juges d’appel à aggraver les peines prononcées contre lui; — î dû 
attendu que l’appel de la partie civile, qui ne porte que sur ses intérêts civils j 

seulement, ne peut non plus autoriser l’aggravation des peines prononcées j 

contre le prévenu; — attendu, néanmoins, que le tribunal correctionnel de 
Tours, jugeant sur appel, a porté à quatre mois la peine de deux méis d’em- ;m 


prisonnemenl prononcée par le tribunal correctionnel de Loches contre Delalu 
Gangneux, et qu’en aggravant ainsi dans le silence du ministère public la 
condition du prévenu, le tribunal de Tours a violé l’art. 202, G. inst. cr., et 
l’avis du conseil d’tiiat du 25 oct. 1806, approuvé le 12 nov. de la même année; 
— que le même jugement a condamné à 25 fr. d’amende le nommé Rivière, 
qui avait été renvoyé des poursuites par les premiers juges, et è l’égard du¬ 
quel la partie civile seule avait interjeté appel; — que cette partie du juge¬ 
ment viole également l’art. 202, G. inst. cr.; — casse. 


Du 21 août 1851. — G. de cass. — M. Quéuault, rapp. 


arrêt (Cailly C. Renou). ^ 

La Cour;— attendu qu’il n’y avait eu d’appel du jugemqnt rendu par 
le tribunal correctionnel d’Angers, le 24 janvier 1851, que de la part du sieur 
Cailly, et que la condition de ce prévenu ne pouvait être aggravée sur son seul ^ tD 

__i eD 

: »jde,, 

(1) Yoy. Rép. cr.,v° Appel, n° 40; J. cr., art. 4578 et arrêts cités. h’ài 
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appel; — que, néanmoins, la cour d’appel d'Angers a ajouté aux frais d'appel 
auxquels Cailly a été condamné, les émoluments de l'avoué employé par le 
sieur Renou, partie civile, et ce. à titre de supplément de dommages-intérêts; 
— que. par celte disposition additionnelle, l’arrêt attaqué a violé l'art. 202, 
G. inst. cr., et le décret du 22 nov. 1806; —casse par voie de retranchement... 

Du 29 août 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

arrêt (Chatillon et Manchion C. Véron). 

La Cour ; — vu les art. 202, C. inst. cr., et 1351, C. civ.; — attendu que 
le ministère public n’a point interjeté appel du jugement du tribunal correc¬ 
tionnel de la Seine; que l’appel en a été relevé seulement par Véron frères, 
parties civiles, qui l’ont restreint an chef concernant le délit de tromperie sur 
la nature de la marchandise vendue; que la cour d’appel d'Orléans (sur ren¬ 
voi de cassation) n’a pu être saisie de ce chef que dans l'intérêt de l'action 
civile, l'action publique étant éteinte par le déf tut d’appel du ministère 
public; d'où il suit qu'en condamnant les demandeurs à l’amende, par appli¬ 
cation de l’art. 423, G. pén.. et en prononçant la conGscation des marchan¬ 
dises saisies, l'arrêt attaqué a commis un excès de pouvoirs et une violation 
expresse des dispositions précitées; — casse... mais seulement par voie de 
retranchement et sans renvoi. 

Du 19 sept. 1851. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

art. 5229. 

ABUS DE CONFIANCE. — GÉRANT DE SOCIETE. — DÉTOURNEMENT. 

U art. 408, C. pén. y est applicable au gérant d’une société qui 
transporte à un tiers les valeurs sociales , sans en appliquer le pro¬ 
duit aux affaires de la société . 

arrêt (Blanchet). 

La Cour ; — sur le premier moyen, fondé sur la fausse application de 
l’art. 408, C. pén., et la violation de l’art 1189, C. civ., en ce que le deman¬ 
deur en cassation, débiteur d’une obligation alternative, aurait été déclaré 
coupable d’abus de confiance pour avoir détourné Tune des deux choses seu¬ 
lement qui étaient comprises dans son obligation ; — attendu qu'il ne résulte 
ai des motifs, ni du dispositif, soit du jugement de première instance, soit de 
l’arrêt attaqué, que Blanchet ait été soumis seulement à l’obligation alternative 
de réintégrer les 860 actions de la société des gaz réunis, précédemment alié¬ 
nées pour l’acquisition de l'usine de Niort, ou de tenir compte du prix de la 
rétrocession de cette usine; — qu’en effet, les juges de première instance 
avaient considéré et apprécié comme deux chefs distincts le détournement 
des actions et la dissipation du prix de la vente; qu’ils ont écarté l'action pé¬ 
nale, relative au détournement des actions, en se fondant sur ce qu'il y avait 
lieu de présumer qu’elles avaient servi aux besoins de la société, ce qui enle¬ 
vait au détournement son caractère criminel; qu’ils ont également écarté la 
prévention relative à la dissipation du prix de la vente, par le motif que Blan¬ 
chet, en mettant momentanément à la disposition d’un tiers les valeurs de la 
société, n’avait pas eu l’intention de les détourner frauduleusement; que les 
deux chefs de prévention ont donc été appréciés indépendamment l’un de 
l’autre et jugés séparément; — que l’arrêt attaqué ne constate nullement, de 
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même que le jugement, qu'une obligation alternative ait été imposée à Blan- 
ohet; que cet arrêt, après avoir énoncé que le prévenu n’avait pas réintégré 
dans la caisse de la société les 860 actions formant le prix d’acquisition de 
l’usine de Niort, déclare, contrairement à l’opinion des premiers juges, qu’en 
transportant à un tiers une partie du prix de ceite usine et en donnant procu¬ 
ration à ce tiers de toucher le surplus, il a détourné frauduleusement des 
sommes d’argent qu’il avait le mandat spécial d’appliquer aux affaires de la 
société, dont il était le gérant; — qu’en qualifiant ainsi les faits qui étaient 
soumis à son appréciation, la cour d’appel de Paris, loin de violer la loi, en a 
fait une juste application; — sur le deuxième moyen, fondé sur la violation 
de l’art 408, C. pén., en ce que l’arrêt aurait considéré comme un acte de 
détournement la procuration que Blanchet aurait donnée à un tiers pour l’au¬ 
toriser à loucher en son nom une partie du prix de l’usine de Niort ; — at¬ 
tendu qu’il résulte des faits constatés par l'arrêt attaqué que Blanchet a, par 
acte du 30 août !8i7, trasporté la somme de 127,850 fr. sur le prix de la vente 
de l’usine de Niort, et donné une procuration à l’effet de toucher le surpins 
du prix ; que la personne à laquelle Blanchet avait consenti et le transport et 
la procuration était son créancier pour des sommes considérables, et qu’en 
agissant ainsi, le préveuu avait détourné frauduleusement les sommes dont il 
devait compte à la société attendu que ni le jugement de première instance 
ni l’arrêt ne constatent que Blanchet ail rendu compte à la société des 
sommes qu’il avait donné mandat de toucher en son nom ; — que, dès lors, en 
appréciant, comme il l’a fait, les faits qui lui étaient soumis, l’arrêt attaqué 
n’a commis aucune violation des dispositions de l’art. 408, C. pén.; — rejette. 

Du 81 juill. 1851. -t-C* de case. — M. F. Hélie, xapp. 

ART. 5230. 

POLICE MUNICIPALE.— COMMUNAUX YACANT$. — JOUISSANCE- -r 
DÉFRICHEMENT. — PEINE. 

Les consens municipaux ayant seuls le droit de réglementer la 
jouissance des biens et fruits communaux , on ne doit pas répulfr 
légal et obligatoire le règlement du maire qui défend aux habitants 
de défricher les vacants de sa commune . 

Mais les anciens règlements sur cet objet sont restés en vigueur 
dans toutes leurs dispositions autres que celles relatives au régime 
forestier . Seulement , leur sanction à C égard des infractions n'est 
plus que dans Fart. 471, n° 15, Ù. pén. 

arrêt ( Chiffre, etc. ). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation des art 1, 2,5 du tit 11 de 
la loi des 16-24 août 1790, et 471. g 15, C. pén., en ce que le tribunal de simple 
police se serait déclaré incompétent pour statuer sur la poursuite : — attendu 
qu’il est constaté, en fait, par le jugement attaqué, que Chiffre et consorts ont 
défriché, pour les ensemencer à leur profit, divers vacants en nature de 
bruyères, pâturages, panages, etc., appartenant à la commune de Pardailhan; 
— que le ministère public les avait fait citer devant le tribunal de simple po¬ 
lice pour contravention à l’art. 471, g 15, C. pén., à raison de ces faits, con¬ 
stituant, d’après In poursuite# uue infraction aux défenses portées naît per 
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l'arrêté du maire de Pardailhan du 10 mars 1849, soit par l'arrêté du conseil du 
12 oct. 1756 ; — attendu, en droit, en ce qui concerne l'arrêté municipal ci- 
dessus visé, que, si les conseils municipaux ont, aux termes de l'art. 17 de la 
loi du 18 juill. 1837, le pouvoir de faire, en se conformant aux formes pres¬ 
crites par cette loi, des règlements obligatoires pour le mode d'administration 
et le mode de jouissance des biens et fruits communaux, ce pouvoir ne sau¬ 
rait appartenir au maire, dans les attributions duquel il n'est placé, ni par les 
art. 10 et 11 de ladite loi, ni par aucune autre disposition législative ; d'où suit 
qu'en ne faisaut pas état, dans l'espèce, de l'arrêté municipal précité, le 
jugement attaqué s'est exactement conformé aux lois de la matière; — mais 
attendu que l'arrêt du conseil du 12 oct. 1756 portait pareillement inhibitions 
et défenses à toutes personnes de la province du Languedoc de faire les défri¬ 
chements constatés, sous peine de 50 livres d'amende ; — que cet arrêt, quoi¬ 
que formellement abrogé par l'art. 218, C. for., en tout ce qui concerne les 
défenses relatives au régime forestier, est resté pleinement en vigueur dans 
toutes les autres défenses qu'il porte, notamment dans celles qui ont pour but 
de réglementer un objet rentrant expressément dtms la police municipale et 
sur lequel il n'est pas encore iutervenu de règlement du conseil municipal de 
la commune; — attendu toutefois quil ne saurait en être de la peine pronon¬ 
cée comme de la prohibition même ; — qu'en effet, la loi des 16-24 août 1790, 
après avoir chargé l'autorité municipale de lenir la main 4 l'exécution des 
lois et règlements de police qui étaient alors en vigueur, et de poursuivre 
d'office la répression des infractions qu'on y commettrait, a déclaré que ces 
infractions ne peuvent plus être punies à l'avenir que de l’une des deqx 
peines par elle prononcées, peines aûxquelles le Code pénal, révisé en 1832, 
a substitué celle prononcée par l’art. 471; — attendu qu'aucune autre dispo¬ 
sition de la loi n'a rendu depuis, à ces anciens règlements, la sanction dont 
ils forent ainsi dépouillés ; — que l'art. 48i, C. pén., quand il prescrit aux 
cours et tribunaux de continuer de les observer dans toutes les matières qu’il 
n’a point réglées, n*à donc pu et voulu parler que des défenses qui s’y trouvent 
contenues ; — que l'infraction à ces défenses n’entralne, dès lors, aujourd'hui 
que l'application dudit art. 471 ; — d’où suit qu'en se déclarant incompétent à 
raison de la peine prononcée par l’arrêt du conseil ci-dessus visé, le tribunal 
de simple police de Sainl*Pons a expressément violé les articles précités ; 
— casse. 

Du 11 oct. 1851. — C. île cass. — M. Rives, rapp. 

art. 5231. 

CHASSE. — PROPRIÉTÉ b’AIîTRUI. t- BAIL. — IGNORANCE. 

Il y a délit de chasse , de la part de Vindividu gui a été trouvé 
çhgssant sur la propriété d'autrui , quoiqu'il eût la permission du 
propriétaire , si celui-ci avait antérieurement affermé le droit de 
chasse à un tiers. En pareil cas , rexcuse d'ignorance ou de bonne 
M n'est pas admissible (1). 

arrêt (Bourrelet). 

La Coor; — attendu qu'il résulte d'un procès-verbal dressé,le 16 octobre 

(1) les auteurs, qui ont commenté la loi de 1844, exigent généralement la 
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dernier, par le garde particulier du sieur Bontteville, que Charles Bourrelet, 
fabricant de sucres à Erre, a été trouvé chassant ledit jour, vers six heures du 
matin, sur une grande partie de terres appartenant à Tressignies, propriétaire 
à Douai, sur laquelle le droit de chasse appartenait audit Bontteville, par suite 
du bail qui lui a été fait, par acte sous seing privé des I e * et2 oct. 1848; — 
attendu qu'aux termes de Tari. 1 er de la loi du 3 mai 1844, nul n'a la faculté 
de chasser, sur les propriétés d'autrui, sans le consentement du propriétaire 
ou de ses ayants-droit; — attendu que Boutteville ayant pris à bail le droit de 
chasse de Tressignies, sur les terres où le fait de chasse a eu lieu, se trouve 
l'ayant-droit de ce propriétaire; que, par suite, la demande en dommages 
intérêts est bien fondée; — qu'en vain, pour la repousser, le tribunal de 
Douai s’est appuyé de l'absence de toute intention délictive, puisqu’eu cette 
matière il est de principe que l'ignorance et la bonné'foi ne peuvent jamais 
soustraire le contrevenant à l'application de la loi pénale; — la Cour met le 
jugement dont est appel au néant, émendant, déclare Théodore bourrelet cou¬ 
pable d'avoir, le 17 oct. 1851, chassé sur les terres du territoire d'Erre , sans 
le consentement de l’ayanl-cause du propriétaire; — faisant droit sur la de¬ 
mande en garantie formée contre Tressignies, condamne ce dernier à payer à 
Bourrelet la somme de 25 fr. à titre de dommages-intérêts et à lui rembour¬ 
ser les fiais des deux instances. 

Du 16 déc. 1851. C. de Douai, ch. corr. — M. Petit, prés. 
art. 5232. 

FORETS. — ADJUDICATAIRE. — 1° ABATAGE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

— 2° RESPONSABILITÉ. — INCENDIE. 

1° C entrepreneur dune coupe affouagère , de même que l'adjudi¬ 
cataire proprement dit , est responsable de l'abatage ou enlèvement 
d arbres de réserve existants dans la coupe. Les dommages-intérêts 
encourus par eux , indépendamment de /’amende et des restitutions , 
sont obligatoires pour le juge comme réparation du préjudice porté 
à l'avenir de la forêt (I). 

2° L'adjudicataire dans la coupe duquel a eu lieu un incendie , s'il 
n'en a pas fait dresser procès-verbal , en est responsable et doit être 
condamné à l'amende ainsi qu'aux dommages-intérêts prononcés 
par l'art . 148, C. for., Vincendie eût-il le caractère du crime prévu 
par l'art . 434, C. pén. 

arrêt (Bareille). 

La Cour; — vu les articles combinés 29, 34, 36, 39, 40 et 45 du Code fores¬ 
tier ;— attendu, en fait, qu’un déficit de cent soixante-trois baliveaux dans 


volonté coupable, comme élément du délit (Cbampionnière, p. 14 ; Camusalr* 
Busserolles, p. 107; Gillon et Villepin, p. 211; Rép. cr ., v°.Chasse, n° 22). 
Mais la jurisprudence tend à repousser l’excuse de bonne foi, du moins dans 
la plupart des cas (voy. J. cr ., art. 3770, 4360 et 4742). Toutefois, le rappor¬ 
teur de la loi admettait comme excuse l’absence de volonté ou de liberté, et 
ce tempérament se trouve aussi dans les motifs de l’arrêt de cassation du 
16 juin 18i8, de l'arrêt de Douai du 27 oct. 1849, des arrêts de Toulouse des 
8 et 27 déc. 1849 (J. cr ., art. 4360 et 4742). 

(1) Arr. conf. : 23 juill. 1842 et 26 mai 1848 (J. cr., art. 3077 et 4680), 
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une coupe délivrée à la commune d’Engomer et un vice d’exploitation daùs 
ladite coupe ont été constatés régulièrement à la charge de Pierre Bareille, 
qui en était entrepreneur pour l’exercice 1844;—attendu, en droit, que 
l’art. 88 du Code précité impose aux entrepreneurs de coupes afféuagères la 
même responsabilité qu’aux adjudicataires; — attendu que le principe de celte 
responsabilité spéciale dérive de ce que la vente et l’espace déterminé qui 
l’environne sont placés, par la force des choses, depuis le permis d’exploiter 
jusqu’à la décharge, sous la main et sous le regard de l'adjudicataire ; qu’il ne 
peut se soustraire aux obligations résultant de cette occupation tempoiaire 
d’une partie d’un sol forestier que par l’emploi du moyen qu'indique la loi 
elle-même dans l’art. 45 ; — qu’à défaut de la constatation faite et remise en 
conformité des prescriptions de cet article, le délit est également présumé 
commis par l’adjudicataire ou par son ordre; que l’aggravation de peine par 
lui encourue est la conséquence nécessaire de la violation de la confiance 
forcée dont il est investi; — attendu que la disposition de l’art. 34 qui pro¬ 
nonce cette aggravation est générale, absolue; qu’elle ne comporte aucune 
distinction, et qu’elle est également applicable dans la limite et avec les pro¬ 
portions qu’elle a établies, soit en ce qui concerne l’amende et la re>tilulion, 
soit en ce qui concerne les dommages et intérêts; que l’abatage d’arbres de 
réserve porte nécessairement préjudice à l’avenir de fa forêt ; que l’adjudica¬ 
tion, dès lors, de la réparation pécuniaire motivée par ce préjudice est, non 
moins que les deux autres modes de condamnation énoncés aux deux para¬ 
graphes précédents, obligatoire par le juge ; —d’où il suit qu’en refusant d’in¬ 
fliger au prévenu une amende d'un tiers en sus de celles qui sont déterminées 
par l’art. 198, d'allouer, à titre de restitution, une somme égale à l’amende 
encourue, et d’adjuger, en outre, de* dommages etintérêts, le jugement atta¬ 
qué a, sous ce triple rapport, violé les articles précités 34 et suivants du Code 
forestier; — casse. 

Du 18 juin 1851. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

arrêt (Forêts C. Pitz). 

La Cou* ; — vu l’art, 34, C. for. ; — attendu que l’adjudicataire de vente 
on l’entrepreneur d’exploitation est, à partir de la délivrance du permis d’ex¬ 
ploiter, mis en possession de la coupe, et, par suite, astreint de la manière la 
plus étroite à la responsabilité de tous les délits forestiers qui peuvent y être 
commis, s’il ne les a pas fait constater; — qu'il est tenu, si des arbres de ré¬ 
serve disparaissent, aux amendes, restitutions et dommages-intérêts pronon¬ 
cés par l’art. 34, C. forest.; — attendu que la disposition finale de ces articles 
ne peut être entendue dans un sens facultatif, qui laisse les tribunaux maîtres 
d’accorder ou de refuser l’indemnité, selon qu’ils le jugent convenable ; qu’il 
est, au contraire, dans la nature même des choses, que l'enlèvement d’arbres 
réservés et distribués sur la surface de la coupe , selon les convenances du 
repeuplement de la forêt, cause au propriétaire du sol un préjudice essentiel 
et iuévitahle, en dehors de la valeur intriusèque des arbres ainsi enlevés, et 
qui ne peut conséquemment être réparé par la restitution des arbres ou de 
leur valeur présumée ;—qu’aussi l’art. 34 n’a-l-il pas été rédigé dans la forme 
des art 198 et 199 même Code, qui ne prononcent impérativement que des 
amendes et restitutions, et qui n’allouent des dommages-intérêts que s'il y a 
lieu ou selon les circonstances ; qu’aucune de ces deux restrictions ne se 
trouve dans l’art. 34 et ne peut y être suppléée, sans qu’il soit ajouté à scs 



termes dans un sens contraire à son esprit et à son but; — d’où il suit que 
l'arrêt attaqué, en refusant de condamner Jean Pitz, entrepreneur de l'exploi¬ 
tation de la coupe aflbuagère de la commune de Forschwille pour l'exercice 
de 1849, à des dommages-intérêts à raison de la disparition de quatre arbres 
de réserve, a violé ledit art. 34 ; — casse. 

Du 28 nov. 1851 . — C. de cass. —M. Legagneur, rapp. 

àbbêt (Forêts C. Finck). 

La Couh ; — vu les art. 45 et 148, C. for., qui défendent de porter ou d’al¬ 
lumer du feu dans l’intérieur des bois et forêts, sous i>eine d’une amende de 
20 à 100 fr., sans préjudice, en cas d’incendie, des peines portées par le Code 
pénal, et de tous dommages-intérêts, envisageant ainsi, au point de vue fores¬ 
tier, et dans le sens de cette législation spéciale, l’action de porter ou allumer 
du feu dans une forêt, en fait d'abord, et dans tous les cas, un délit forestier, 
passible d’amende, quelles qu’en soient les conséquences, puis ajoutent, s’il y a 
eu incendie, le renvoi aux peines du Code pénal, c’est-à-dire aux art. 431 et 
458, selon que l’incendie aura été volontaire ou simplement par imprudence; 
— attendu que Part. 45 portant : « Les adjudicataires, à partir du permis d’ex¬ 
ploiter etjusqu'à ce qu’ils aient obtenu leur décharge, sont responsables de 
tout délit"forestier commis dans leur vente et à l'ouïe de la cognée, si leurs 
facteurs ou gardes-vente n’en font leurs rapports, lesquels doivent être remis 
à l’agent forestier, dans le délai de cinq jours », établit une responsabilité, 
non pas seulement civile, aux termes des art. 1382 et suiv. C. civ., et206, 
C. for., mais qui s’étend à l’amende aussi bien qu’aux restitutions et dom¬ 
mages-intérêts ; -r- que le législateur a vouln , par cette disposition, dans uo 
intérêt légitime de protection et de conservation de la coupe confiée par la 
force des choses à la foi de l'adjudicataire et de ses ouvriers, fortifier la ga¬ 
rantie qui pèse sur celui-ci dans les cas qu’il prévoit, et ne l’appliquer toute¬ 
fois qu'aux délits forestiers ; — attendu.qu’on doit entendre ici pur délits fo¬ 
restiers tous délits qualifiés et punis par la loi forestière; — que, par consé¬ 
quent, en cas d’incendie, l’adjudicataire qui, par la simple omission de 
constater le fait, ne peut être atteint par l’application des peines du droit 
commun prononcées par les art. 434 et 458, C. pén., demeure cependant res¬ 
ponsable du fait, considéré eomme délit forestier, etjusqu’à concurrence de 
la peine d’amende qu’y attache directement l’art. 148,C. for., et des domma¬ 
ges-intérêts ; — que cette interprétation est conforme à l’esprit de la législa¬ 
tion forestière et au but qu’elle se propose d’intéresser l’adjudicataire par la 
crainte d’une sévère répression, à surveiller et à protéger plus efficacement la 
forêt, et à prévenir, dans un court délai, l’administration des dégâts qui y sont 
commis par des tiers; — attendu, cependant, que l’arrêt attaqué, après avoir 
reconnu qu’un commencement d’incendie avait éclaté daus la coupe affouagère 
de la commune de Mutzig, exercice de 18*8, de l'exploitation de laquelle Flo¬ 
rent Fink était adjudicataire, sans que le facteur ou garde-vente de ce dernier 
eût constaté le fait par un procès-verbal remis dans les cinq jours à l’agent 
de l’administration, a refusé de prononcer contre le prévenu l’amende elles 
dommages intérêts demandés par l’administration, en vertu des art. 45 et 1# 
précités, en se fondant sur ce que le feu allumé dans la forêt paraissait y avoir 
été mis par malveillance, et sur ce que celte circonstance plaçait le lait en 
dehors de La catégorie des délits forestiers prévus par l’art. 45 du Code fores¬ 
tier pour en faire un crime prévu par l’art. 434, C. pén.en quoi cetarréi 
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a faussement interprété et par suite violé, en ne les appliquant pas, l'art. 45 
et l'art. 148 ci-dessus visés; — casse. 

Du 18 janv. 1852. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
àbt. 5233. 

SIGNIFICATION. — DOMICILE. — JUGEMENT PAR DÉFAUT. — APPEL. 

La signification d'un jugement par défaut, qui fait courir le délai 
$ appel, est valablement faite au dernier domicile du prévenu , 
encore bien qu'il n'y ait plus son habitation réelle , s'il n’a point lé¬ 
galement déclaré transférer ailleurs son domicile (I). 

arrêt (f e Delecluze). 

La Cour ; — sur l'appel du jugement du 4 décembre 1850 ; — attendu que, 
par déclaration du 17 juill. 1849, Charles Delecluze, mari de l'appelante, de¬ 
meurant à Bruxelles, a dénoncé à l'autorité de celte ville vouloir changer 
de domicile pour le transporter à Waterloo, où, de fait, il a fixé son principal 
établissement ; — attendu qu’il n’a été justifié d'aucun acte propraà manifes¬ 
ter, au vœu de la loi, un changement de ce domicile ; que par suti$, la notifi¬ 
cation du jugement par défaut du 4 déc. 1850 a été régulièrement faite à 
Waterloo; — attendu que celte signification est du 17 déc. 1850, que partant 
l’acte d’appel interjeté le 5 juill. 1851 est tardif, aux termes mêmes de l’art. 
203, C. iustr. crim. ; — par ces motifs, la Cour déclare l'appel du jugement du 
4 déc. nqn recevable et condamne l'appelante aux dépens. 

Pu 27 déc. 1851. — C. de Bruxelles, 4«ch. 

ART. 5234. 

NOTES D’AUDIENCE. — JURIDICTIONS D'APPEL. — ALGÉRIE. 

La cour d'appel d'Alger, constituée en cour de justice criminelle 
et jugeant dans tous les cas en dernier ressort , n'est pas tenue de 
faire tenir note par le greffier des dépositions de témoins et des for¬ 
malités accomplies (2). 

arrêt (Parant). 

La Cour; — attendu que de la disposition du troisième paragraphe de 


(1) On ne peut appliquer ici l'art. 109, C. instr. cr., spécial pour la notifica¬ 
tion des mandats d'arrêt; l'huissier n'a pas à s'enquérir de la nouvelle habita¬ 
tion du prévenu et à dresser un procès-verbal de perquisition. Voy.,au reste, 
JWp. cr., v is Citation et Signification, et J. cr., art. 1545, 4222, 4944 et 
5183. 

(2) Deux arrêts de rejet, des 2 fév. 1809 et 30 oct 1812, ont jugé que 
le greffier en appel n’est point obligé à tenir note des dépositions des témoins, 
formalité exigée en première instance pour que le juge d’appel puisse com¬ 
parer les dépositions successives. Un arrêt de rejet, du l e r juin 1838, a pré¬ 
jugé que l'obligation est imposée par l'art. 211 et doit être accomplie à moins 
qu’il n’y ait d’indications suffisantes dans le jug ment ou arrêt (J. cr., art. 
Û79 ). La décision que nous recueillons semble affranchir de la formalité tous 
les tribunaux de répression jugeant en dernier ressort. 
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l’art. 02 de l’ordonnance du 96 sept. 1849, il résulte que les formes prescrites 
par le paragraphe 9 du même article pour la constatation des déposition des 
témoins à l'audience ont pour but de mettre la juridiction supérieure en état 
de juger les appels sur les notes d'audience et d'éviter une nouvelle comparu- 
tion des témoins qui ont été entend us devant les premiers juges, — qne ces 
dispositions sont sans application à la cour d'Alger, qui dans tous les cas 
juge en dernier ressort ; — attendu que. dans l'espèce, les débats sur lesquels 
est intervenue la condamnation prononcée contre Pierre Parant ont eu lieu 
devant la cour d'appel d’Alger, constituée en cour criminelle ; — que cette 
cour n’est pas tenue de se conformér aux dispositions de l’art. 69 de l’ordon¬ 
nance ci-dessus citée; — rejette. 

Du 20 nov. 1861. — C. de cass. —M, Moreau, rapp. 

art. 5235. 

1° DESTRUCTIONS. NAVIRE. — 2° BARATERIE. — MATELOT. 

1° U art. 437, C. pén., n'est pas applicable au fait de l'individu, 
matelot ou autre, qui tente de faire couler en mer un navire (I). 

2° L'curt. U de la loi du 10 avr. 1825, punissant le crime debara - 
terie , rWpeut êlre appliqué à un simple matelot , hors le cas de com¬ 
plicité avec le capitaine , maître, patron ou pilote chargé de la con¬ 
duite du navire (2). 

arrêt (L.) 

La Cour ; — sur le chef de prévention relatif à la tentative du crime prévu 
par l’art. 437, C. pén. : — attendu que le fait imputé à L... consiste à avoir 
tenté de faire couler en mer le navire VHercule, en cherchant à pratiquer 
une voie d’eau au-dessous de la ligne de flottaison; — attendu que les dispo- { 
sitions de l’art. 437 précité, ne s’appliquent qu’à la destruction ou au renver- • 
sement des constructions qui ont le caractère d’immeuble; que cela résulte 
du texte comme de l’esprit de cet article, et qu’ainsi il ne peut s’appliquera 
la destruction d’un navire, qui n’est pas compris au nombre des choses immo¬ 
bilières;— sur le chef de prévention relatif au crime prévu par l’art. Il de 
la foi du 10 avril 1825 ; — attendu que cet article n’est applicable qu’aux capi¬ 
taine, maître, patron ou pilote chargé de la conduite d’un navire, qui, volon¬ 
tairement et dans une intention fraudul* use, l’aura fait périr par des moyens 
quelconques; — attendu que L..., simple matelot à bord du navire l’Hercule, 
n’avait pas été chargé, même momentanément, de la conduite de ce navire, 
au moment où il a tenté de le faire périr ; qu'aussi il n’est pas et ne peut être 
poursuivi comme auteur principal du crime prévu par ledit art. 11 ;—attendu 
que, pour que la loi pénale pût l’atteindre comme complice, il faudrait qne 
cette complicité pût se rattacher au crime principal prévu par la loi du 10 avril 
1825; — mais attendu qu’il ne résulte pas de l’instruction d’indices suffisants 
de culpabilité contre le capitaine chargé de la conduite du navire l’Hercult 
et que par suite il ne peut y avoir de complicité là où il n’y a pas de crime 
principal. 

Du 31 déc. 1851. — C. de Rouen, ch. d’acc. — M. Gesbert, prés. 

(1 et 9) V. les art. 531, C. n., 216 et suiv., C. comm., 434 et suiv., Ç. peu.» 
la loi du 10 avr. 1825, et Rép. cr., v® Baraterie. 
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ART. 5236. 

1° TROMPERIE. — FAUX-POIDS'. — SAISIE. — CONFISCATION. —* 
2° FORFAITURE. —DÉTOURNEMENT. — COMPTABILITÉ. — QUESTION 
PRÉJUDICIELLE. 

1° Ventreposeur de tabacs qui trompe , par Vemploi de faux 
poids , les débitants auxquels il livre des tabacs pour le compte de 
l'État , commet un délit rentrant dans les prévisions de Vart. 423, 
C . pén. Le moyen de défense consistant à soutenir qu'il n’y a pas 
vente , en pareil cas , n’a point le caractère d'une exception préjudi¬ 
cielle sur laquelle il faille motiver expressément le rejet des conclu¬ 
sions Cl). 

La peine encourue n’est pas subordonnée à une saisie régulière des 
faux poids. Leur confiscation n’est pas non plus obligatoire , quand 
ils ne se trouvent point sous la main de justice 
2° lorsqu'un entreposeur de tabacs est prévenu d'avoir détourné , 
au préjudice de l'État , une certaine quantité des tabacs qui lui 
avaient été confiés , le juge ne peut statuer avant qu’il soit fntervenu 
une décision administrative sur sa comptabilité (2). 

arrêt (Vocances). 

La Coür ; — sur le deuxième moyen, tiré de la prélendue violation de 
l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué ne coniiendhait 
pas de motifs relativement à l'exception préjudicielle présentée par des con¬ 
clusions spéciales ayant pour objet de soutenir que l’art. 423. C. pén., suppo¬ 
sant une vente, ne pouvait s’appliquer à un entreposeur de tabacs; — attendu 
que cette exception n’était pas préjudicielle, qu’elle se confondait nécessai¬ 
rement avec les moyens du fond , et qu’en décidant que le demandeur avait 
trompé sur la quantité des tabacs qu’il vendait, pour le compte de l’Etat, à 
un grand nombre de débitants, pur l’emploi de faux poids, l’arrêt attaqué a 
suffisamment motivé l’application de l’art. 423 aux faits reconnus constants; 
— sur le troisième moyen tiré de la prélendue violation : 1° dudit art. 423. en 
ce que l’arrêt n’a pas ordonné la confiscation et le bris des faux poids; 2° de 
l’art. 35 de l’ordonnance du 19 avril 1839. en ce qu’il a été statué sur une 
prévention de tromperie à l’aide de faux poids, bien que les faux poids n’eussent 
pas été saisis; — attendu que le législateur n’a point entendu subordonner 
l'application de la peine à une saisie qui, comme dans l’espèce, n’aurait pas 
été opérée, d’où il résulte qu’il n’y avait lieu d’ordonner ni la confbcation ni 
le bris de faux poids qui ne se trouvaient pas sous la main de la justice; — 
rejette les deuxième et troisième moyens; — mais, sur le premier moyen, 
tiré de la violation des lois des 16-24 août 1790 et 16 fruct. an m, relatives à 
la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, en ce que la cour d’appel 
de Nancy a déclaré le demandeur coupable d’avoir détourné ou soustrait, au 
préjudice de l’État, une certaine quantité de tabacs de différentes natures, qui 


(1) Un arrêt du 14 nov. 1850 a jugé que la confiscation doit être prononcée, 
qu’il y eût ou non saisie (J. cr ., ari. 4991}. 

(2) Voy dans ce sens Mép. cr. , v° Forfaiture, n° 26, et v° Questions préju¬ 
dicielles, n» 94; J. cr. , art. 3282 et 3994. 
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lui avaient été confiés, et qui étaient entre ses mains en sa qualité d’entre¬ 
poseur et dépositaire comptable, sans qu'il soit préalablement intervenu une 
décision administrative sur l’éiat de sa comptabilité r— attends que si 
l'art. 2M de la loi du 28 avril 1816 dispose que les pré|>osés ou employés de la 
régie, prévenus de crimes ou délits dans l'exercice de leurs fonctions, seront 
poursuivis et traduits dans les formes communes à tous les citoyens, devant 
les tribunaux compétents, sans autorisation préalable de la régie, il n'en 
résulte pas que lorsqu'il s'agit de faits de gestion et de comptabilité, ces 
mêmes tribunaux puissent constater des détournements avant que les comptes 
desdits préposés ou employés aient été vérifiés et arrêtés par l'administration; 
— attendu, en effet, que les tribunaux ne peuvent, sans excès de pouvoir, 
s'immiscer dans l'examen d'une comptabilité administrative et procéder ainsi 
à des jugements dont les résultats pourraient être d'amener des décisions 
contradictoires entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire; — 
attendu qu'en admettant que les détournements prévus par tes art. 168 et 
171, C. pén., puissent exister même avec une comptabilité régulière en appa* 
rence, l'arrêt attaqué n'a ÿoint constaté que la comptabilité du demandeur ait 
été vérifiée par l'administration, et n'a point précisé les moyens à l'aide des¬ 
quels il serait parvenu à dissimuler, dans ses comptes, les détournements qui 
lui sont imputés; — attendu, dès lors, que la cour d'appel de Nancy, eo 
déclarant le demandeur coupable des détournements sus-énoncés, sans déci¬ 
sion préalable de l'administration sur sa comptabilité, a commis un excès de 
pouvoir et violé expressément les lois précitées; — casse. 

Du 9 janv. 1852. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

art. 5237. 


COMPETENCE. — DBLITS POLITIQUES. 

. — FORMES. 


• EFFET RETROACTIF. 


Décret attribuant aux tribunaux correctionnels la connaissance 
de tous les délits politiques 

Louis-Napoléon, président de la République française, sor le rapportdtt 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au département de la justice; 
— considérant que la règle de compétence posée par Part. 179, C. instr. cr., 
forme le droit commun; que déjà la conuaissance des délits commis au 
moyen de la parole ou de la presse a été restituée aux tribunaux de policé 
correctionnelle par les décrets des 31 déc. 1851 et 17 fév. 1852 (1); — qu’on 
ne saurait, sans une véritable anomalie, laisser encore aux cours d’assbes la 
connaissance de quelques autres délits analogues par leur nature ou assimilés 
par le législateur à ceux qui sont déjà rentrés daus la règle commune;-* 
considérant qu’il est de principe que les lois de procédure et de compétence 
sont immédiatement applicables aux affaires à l’égard desquelles il n'y a pas 
jugement ou dessaisissement; — décrète : Art. 1«. Tous les délits dont la 
connaissance est actuellement attribuée aux cours d'assises et qui ne sont pas 
compris dans les décrets des 31 déc. 1851 et 17 fév. 1852 seront jugés par les 
tribunaux correctionnels, sauf les cas pour lesquels il existe des dispositions 

(1) Voy. J. cr., art. 5171 et 5216. — Le décret que nous recueillons est ap¬ 
pliqué aux colonies par un auire, du 5 mars 1852.— Par arrêt du 13 janV. 
1852 , la Cour de cassation a juge que l’art. 3 du décret du 31 déc. 1851 est 
applicable même aux délits antérieurs déjà poursuivis, s'H n'est interveiW 
aucun jugement contradictoire avant le décret. 
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spécfetés, à raisoh des fonctions ou de la qualité des inculpés. — Art; t. Ces 
juridictions connaîtront de ceux de ces délits qui ont été commis antérieu¬ 
rement uu présent décret et sur lesquels il n'aurait pas été statué autrement. 

— Art. 3. Les poursuites seront dirigées selon les formes et les règles pres¬ 
crites par le C. d'instr. crim. — Art. A. Sont et demeurent abrogées toutes 
disposition! relatives à In compétence, contraires au présent décret, et no¬ 
tamment celles qui résultent de la loi du 8 oct. 1830, en matière de délits 
politiques ou réputés tels ; de l'art. 6 de la loi du 10 déc. 1830, relative aux 
aflicheurs et crieurs publics; de l’art. 10 du décret du 7 juin 1848, sur le$ 
délits d'attroupements; de l'art. 16, g 2, de la loi du £8 juill. 1818, sur les 
clubs et les sociétés secrètes; de l'art. 117 de la loi électorale du 15 mars 1849. 

— Arti 5. Le garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au département de 
injustice, est chargé de l'exécution du présent décret. 

Du 25 février 1852. 

ART. 5238. 

IMPRIMERIE. — TAILLE DOUCE. — PRESSES. — LIVRE. 

Décret concernant les imprimeurs en taille douce , les possesseurs 
de petites presses , les fondeurs , etc . (1). 

Louis-Napoléon, président de la République française ; — vu le décret du 
5fév. 1810; — vu les art. Il, 12, 13, 14, 15 et 16 de la loi du 21 oct. 1814;— 
f ni les art. 2 et 3 de l'ordonnance du 24 oct. 1814; — vu l'ordonnance du 
r 8 oct. 1817 ; — sur le rapport du ministre de la police générale, décrète : 
Art. 1«. Nul ne sera imprimeur en taille douce , s’il n'eï>t breveté et asser¬ 
menté.—2. Nul ne pourra, pour des impressions privées, être possesseur ou 
faire usage de presses de petite dimension, de quelque nalure qu'elles soient, 
sans l'autorisation préalable du ministre de la police générale à Paris, et des 
préfets dans les départements. — Cette autorisation pourra toujours être ré¬ 
voquée, s’il y a lieu. — 3. Les contrevenants seront punis des peines édictées 
| par l’art. 13 de la loi du 21 oct. 1814. — 4. Les fondeurs de caractères, les 
clicheurs ou sléréotypeurs, les fabricants de presses de tous genres, les mar¬ 
chands d'ustensiles d'imprimerie, seront tenus d'avoir un livre coté et para¬ 
phé par le maire, sur lequel seront inscrites par ordre de date, les ventes par 
eux eiïectuées, avec les noms, qualités et domiciles des acquéreurs. Au fur et 
à mesure de chaque livraison, ils auront à tran>metire, sous forme de décla¬ 
ration, au ministère de la police générale à Paris, ei à la préfecture dans les 
départements, copie de l'inscription faite au registre. — Chaque infraction A 
Tune de ces dispositions sera punie d’une amende de 50 à 200 fr. — 5. Les 
maires, les commissaires inspecteurs de la librairie et les commissaires de 
police constateront les contraventions par des procès-verbaux. — 6. Un délai 
de trois mois est accordé aux imprimeurs eu taille douce , aux détenteurs de 
presses et aux industriels mentionnés dans l'art. 4, pour se conformer aux 
obligations ci-dessus relatées. — Après ce délai, iis seront passibles des peines 
édictées par le présent décret, lequel n'est applicable ni à l’Algérie, ni aux 


(1) Le rapport précédant ce décret considère que le décret de 1810 avait 
annoncé des règlements sur quelques professions se rattachait à la typogra¬ 
phie, que i’urdounance de 1817 a soumis les procèdes lithographiques aux 
règles de la loi de 1814, qu’il doit en être de même des procédés de la taille- 
douce; de plus , que des formalités sont à imposer pour empêcher les abus 
pouvant résulter de la possession et transmission taciles des petites presses, 
au double point de vue de la sûreté publique et de la propriété littéraire. 
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colonies. — 7. Le ministre do & police'généra le est chargé de l’exécution du 
présent dpcrçt.. , , , . , 4 , . ,. * „ 

Du 22 mars 1852. . 

( A bt. 5239. 

ASSOCIATIONS m REUNIONS. — €LUBS.~ SOCIÉTÉ» SECRÈTES. 

Décret modifiant la législation nouvelle sur Vexercice des droits 
d'association et de réunion . 

Louis-Napoléon, vu lés art. 291 et suiv. du Code pénal, qui prononcent les 
peines applicables à ceux qui font partie des associations ou réunions illicites; 
,, — vu la loi dp 10 avril 1884 sur les associations; — vu le décret du 28 juill. 
1848 sur les clubs; — sur le rapport du ministre de la police générale : — 
considérant que le droit d'association et de réunion doit êire réglementé de 
manière à empêcher le retour des désordres qyi se sont produits sous le ré¬ 
gime d’une législation insuffisante pour les prévenir; — qu’il estdu devoir 
’ du gouvernement d’appréc er et de prendre les mesures nécessaires pour 
qu’il puisse exercer sur toutes les réunions publiques une surveillance qui est 
; la sauvegarde de l’ordre et de la sûreté de l’État; — considérant que la loi 
. du 22 juin 1819, suspensive du décret du 28 juill. 1848, ayant déjà reconnu 
le danger des clubs, avait décidé qu’un projet de loi serait présenté à fAs¬ 
semblée pour interdire les clubs et régler l’exercice du droit de réunion; — 
décrète : Art. 1 er . Le décret du 28 juill. 1848 sur les clubs est abrogé, à l’ex¬ 
ception toutefois de l’art. 13 de ce décret, qui interdit les sociétés secrètes. 
— 2. Les art 291,292 et 294, C pén., et les art. 1, 2 et 3 de la loi du 10 avril 
1834 seront applicables aux réunions publiques, de quelquénature qu’elles 
soient. — 3. Le ministre de la police générale est chargé de l’exécution du 
-présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois . 

Du 25 mars 1852. 

art. 5240. 

v t 

CONTREFAÇON. t- PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — OUTRAGES ETRANGERS. 

Décret sur la contrefaçon en France des ouvrages étrangers , sur 
-■ le débit, Vexportation ou Vexpédition douvrages contrefaits (1) . 

Art. 1 er . La contrefaçon, sur le territoire français, d’ouvrages publiés à 
" l’étranger et mentionnés en l’art. 425 du Code pénal, constitue un délit. — 

"2. Il en est de même du débit, de l’exportation et de l’expédition des ou¬ 
vrages contrefaits L’exportation et l’expédition de ces ouvrages sont un délit 
de la même espèce que rtniroduction , sur le territoire français, d’ouvrages 
qui, après avoir été iraiHrimés en France, ont été contrefaits à l’étranger. — 
3. Los délits y prévus par les articles précédents seront réprimés conformé¬ 
ment aux art. 427 et 429 du Code pénal. —L’art. 4G3 du même code pourra 
être appliqué. — 4. Néanmoins, la poursuite ne sera admise que sous l’accom¬ 
plissement des conditions exigées relativement aux ouvrages publiés en 
France, notamment par l’art. 6 de la loi du 19 juill. 1793. 

Du 28 mars 1852. 


(1) Un traité récent, conclu entre la France et l’Angleterre, reconnatt la 
propriété littéraire dans les deux pays. Ses avantages actuels et futurs sont 
expliqués dans un excellent article de M. Éd. Laboulaye (Rev. de législu 
mars 1852, p. 129 et suiv.). 
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ART. 5241. ‘ 

RECIDIVE. — 1° RECIDIVE DE CRIME. — CONDITIONS. — PEINE. — 
2° ERREUR. — CASSATION. 

lo Quelles sont les conditions exigées par Vart . 56, C. pén., pour 
la récidive de crime f — Conciliation des art. 56 et 57. 

2°. Varrêt de condamnation qui suppose à tort Vétat de récidive 
doit être cassé , quoiqu'il eût pu sans cela infliger la peine qu'il a 
prononcée. Cette erreur n'est pas de celles que réputé inopérantes 
L'art. 411, C. inst . cr. 


Après une première infraction réprimée, l'infraction commise au 
mépris de l’avertissement judiciaire comporte une aggravation de peine, 
parce qu’elle révèle une perversité plus grande et plus dangereuse : 
c'est ce qu'admettent la plupart des criminalistes et les législations de 
presque tous les pays. La difficulté, pour le législateur, est d'apprécier 
exactement le degré d'aggravation selon les cas, de fixer justement les 
conditions et les conséquences légales de la récidive pour chaque classe 
de délits. Notre code révisé a posé des règles assez justes, mais encore 
imparfaites, dans ses dispositions prévoyant trois cas principaux : 1° ce¬ 
lui d'une condamnation afflictive ou infamante, suivie d'un second 
crime (art. 56) ; 2° celui d’une condamnation quelconque pour crime, 
suivie d’un délit entraînant peine correctionnelle (57); 3° et celui d'une 
condamnation à plus d’un an d'emprisonnement, qui est suivie d’un 
nouveau délit (58). Voy. notre Rép. cr., v° Récidive. 

La récidive de crime semble facile à reconnaître, sous une législation 
qui fait dériver le caractère de crime de la peine édictée par la loi pour 
l’infraction en elle-même. Mais l’expérience et la doctrine nous ensei¬ 
gnent que souvent une infraction perd de sa gravité, à raison de cer¬ 
taines circonstances qui sont des causes nécessaires d'atténuation. Nos 
lois elles-mêmes le reconnaissent, en admettant des excuses atténuantes 
et des atténuations pour cause indéterminée. Sans doute, le caractère 
de crime reste imprimé au fait que la loi frappe d'une peine criminelle, 
quoique la répression par le juge soit purement correctionnelle; mais 
l'atténuation reconnue ne permet pas de se guider sur le caractère de 
l’infraction en général pour le degré d’aggravation à raison de la réci¬ 
dive : ce cas est un de ceux où la qualification est en quelque sorte 
mixte , où il faut considérer à la fois le caractère primitif du fait et l'at¬ 
ténuation constatée par la modération de la peine (V. Rép. cr. t v>‘ Ac¬ 
cusation, Mineurs, Prescription, Faux témoignage, Cassation). 

I. Le code de 1810, dans l'art. 56, s'attachait uniquement, pour la 
récidive de crime, à la qualification de crime appartenant aux deux in¬ 
fractions successives. Le code révisé veut que la première condamna¬ 
tion ait eu lieu, non pas seulement pour crime, mais à une peine 
afflictive ou infamante. Ainsi se trouve justement modifiée une règle 
d’aggravation qui s’attachait trop à la gravité de l’infraction en général, 

Tome XXIV. il 
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et ne tenait aucun compte de l’atténuation reconnue dans Tespèce. Les 
plus gràndëà rigueurs ne sont pas aues au récidiviste, si la première 
fhfràdtion if a "été piinié cjuè correctionnellement, soit à raison d’une 
excuse légale ou atténuante utilement proposée, soit à cause de son 
' jeune âge, Soit enfin parce que le juge du fait a reconnu des cireon- 
' stances atténuantes comportant une modération de peine; car on ne 
'tirtmve pas là aü plus haut degré les présomptions de perversité pro¬ 
fonde, de danger social et d'avertissement judiciaire méprisé, sur les¬ 
quelles se fonde l’aggravation extrême pour récidive de crime. Eoi 
pareif cas, comme dans celui où la première infraction n’était qu’un 
délit, l’art. 58 est inapplicable, qu’il y ait on non possibilité d’appliquer 
’ r ùiiè'autre disposition : c’est ce que reconnaît, avec les auteurs, la juris- 
'Wüdèncé constante dé la Cour de cassation, attestée par ses arrêts des 
" 8 mars 1838, 9 juill. 1841,, 16 mars 1844, 22 janv. et 16 avr. |852 (/. cr., 
3 'drV.‘ 2190, 3è3à et infra). [ 

* ' Pour la séconde infraction, le nouvel art. 56 éxige-t-il aussi que le 
^‘Icrifaëëôit ilécesSairement passible d’une peine afflictive ou infamante? 
• l Üày S ühé dissertation sur la récidive, M. Molinier considère comme 
#; ëvidëift (jue le cas d’un second crime avec une atténuation appelant une 
’çfeitie purement correctionnelle est régi, non par Part. 56, mais par 

* Tari; 58 seul (Hev. crit. de jurisp., jauv. 1851, p. 55). Au contraire, 
ïa Côufc de cassation applique ici l’art. 56, et voici comment : suivant sa 
jürispriidéncé sur le cas de concours d’une cause d’aggravation avec une 

“ cduse d’âttënuation, It faut considérer avant tout « la peiqe qu’emporte 
le fait de crime reconnu constant aggravé par une première condamna¬ 
tion à une jjèi'ne afflictive ou infamante, laquelle constitue un élément 
’- pénàl préexistant à la déclaration du jury, et identifié au titre de l’ac- 
<Cüsdtioh », « la modification résultant des circonstances atténuantes ne 
'S’applfqtle q|u^à la peiue ainsi déterminée » (ïlej. 31 janv. 1845; /. cr 
?, art. $834) ; de là il Résulte que Tatténuation possible n’empêche pas le 
" Second crifné de irentrér dans les prévisions de l’art. 56, qui compren¬ 
nent tous lés crimes passibles, soit de la dégradation civigue, soit du 
bannissènient, soit de fa réclusion, soit d’une peine supérieure. Exami- ‘ 
" liant lèqüel des deux systèmes est le plus conforme au texte de l’art. 56, 

‘ M. Dalloz opte d’abord pour celui de la Cour de cassation; puis il lui 
J sëmble en résulter une lacune dans la loi, au cas d’une condamnation 
'correctiôùnélle pour crime sbivie d’un crime punissable aussi corrèc- 
'tiinnellement, et il pense que là Cour de cassation s’est contredite en * 

* appliquant jci F^rt. 57 par son arrêt du 28 août 1845 ; sa conclusion ‘ 

est quil y à trop de <liffieultés dans le système qui s’attache à la nature * 
' de *la condamnation ou à celle de l’infraction, selon qu v on rencontre L 
dans la loi des dispositions se référant à la condamnation ou au fait à 
réprimer, qu’il faut préférer celui qui se préoccupe uniquement de la 
x condamnatïojielle-même et adopter Topinion de M. Molinier contre , 
l’arrêt du 31* janviej: 1845 {Dali. 52. 1,. 60). Malgré ce qu’il y a de ■ 

' séduisant dans cette doctrine, nous là croyons contraire à la loi écrite , 
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et même aux règles de l’exaéte justice. N’est-il pais vrai que le premier 
crime et fa condamnation criminelle sont un élément aggravant du se¬ 
cond crime, un élément pénal de l’accusation nouvelle, une cause d’ag¬ 
gravation préexistante à considérer avant les circonstances atténuantes 
du crime nouveau ? On ne le conteste pas,quoiqde là se trouvent les plus 
graves difficultés. Cela admis, le nouveau crime, après condamnation 
criminelle, est nécessairement dans les prévisions et dans le texte de 
l’art. 56, quelle que soit l’atténuation ultérieure en vertu de l’art. 463 
ou de la disposition admettant une excuse atténuante.—Voyons main¬ 
tenant le cas supposé, celui d’un second crime qui n’entraîne, comme 
le premier, qu'une peine correctionnelle, sauf la question d’aggrava¬ 
tion pour récidive. La première condition de Part. 56 manquant ici, le 
système de calcul fondé par la jurisprudence pour la combinaison des 
art. 56 et 463 ne peut plus s’appliquer, le second crime doit être avant 
tout considéré tel qu’il est atténué par l’excuse ou les circonstances 
atténuantes ad mi ses. Quand il demeure néanmoins passible d’une peine 
afflictive ou infamante, aucune aggravation pour récidive n’est possi¬ 
ble, parce que la peine édictée doit suffire, parce que d’ailleurs la réci¬ 
dive de crime punissable criminellement n’est régie que par Part* 56. 
Mais lorsque l’atténuation appelle une simple peiné correctionnelle, 
pourquoi ne pas appliquer Part. 57, qui n’édicte que le maximum obli¬ 
gatoire et le double facultatif de la peine correctionnelle encourue? 
Cette disposition moins rigoureuse est bien applicable au cas d’iin 
crime, quelle qu’en ait été la peine, suivi d’un simple délit correction¬ 
nel ; comment n’atteindrait-elle pas également un second crime, punis¬ 
sable correctionnellement ? *Si le texte emploie le mot délit, c’est en 
ajoutant « d,e nature à être puni correctionnellement », ce qui fît» 
ici la signification d’un terme qui est générique dans plusieurs dispo¬ 
sitions de nos lois. On peut donc appliquer Part. 57, sans altérer le 
texte, sans déjuger à la règle qui s’attache surtout à la peine en ma¬ 
tière de récidive. On le doit, pour ne pas créer une lacune inexplicable, 
pour ne point sacrifier la raison et la justice ; car on ne comprendrait 
pas qu’un crime atténué échappât absolument à l’aggravation édictée 
pour le simple délit, quand il y a même cause aggravante. C’est ce que 
démontre parfaitement M. Molinier lui-même, lorsqu’il en vient à l’ex¬ 
plication de Part. 57 [Rev., jûill. 1851, p. 423-432). Il n’y a donc ni la¬ 
cune dans la loi d’après la jurisprudence de la Cour de cassation sût 
Part. 56, ni contradiction d’après l’arrêt du 28 aoijt 1845 appliquant 
Part. 57 à deux crimes atténués (V. J. cr ., art. 3834). Cet art. 57 au¬ 
rait même pu être invoqué dans l’espèce de l’arrêt ci-après du 16 avr. 
1852, mais la question était concentrée dans la combinaison des art. 56 
et 58 et de Part. 411, C. instr. cr. 

Iil. Les difficultés qui abondent en cette matière produisent souvent 
dés errèurs 1 , dans là secondé condamnation : quel doit être le sort de 
l*arrét qui applique une disposition pour une autre, sans dépasser 
d’ailleurs le maximum de la peine qu’il pouvait légalement prononcer? 
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Ce cas n'est pas celui qu’a prévu l’att. 411, C. instr. cr., portent: 
« Lorsque la peine prononcée sera la même que celle portée par la loi 
«pii s’applique au crime, nul ne pourra demander l’annulation de l’ar¬ 
rêt, sous le prétexte qu’il y aurait erreur dans la citation du texte de 
4a loi. » Mais la Cour de cassation, étendant cette disposition à l’excès, 
rapplique à tous les cas d’erreur sur la qualification du fait comme à 
ceufc de citation erronée, et même au cas où le juge a supposé deux 
crimes ou délits quand il n’y en avait qu’un aux yenx de la loi* sous la 
seule condition que la condamnation prononcée n’excède pas le maxi- 
>mum qui pouvait être atteiut pour l'infraction légalement jugée 
(V* Répi cr*, \° Cassation, § 8, n 0s 42-46). Cette jurisprudence semble¬ 
rait devoir conduire à Tapplication de l’art. 41 \, dansnotre hypothèse, 
le préjudice pour l’accusé étant seulement possible ou supposable, et 
'non certain ou prouvé. Toutefois, elle est trop rigoureuse, trop souvent 
critiquée dans le sein même de la Cour qui l’a péniblement adoptée, 
pour qu’On ne doive pas s’en écarter dès qu’il s’agit d’un cas spécial, 
tel que celui de la récidive, d’un cas où l’erreur est si fréquente et le 
préjudice possible si considérable. Un arrêt de cassation, du 8 mars 
. 1838* a repoussé l’art. 411, daus une espèce où la cour d’assises avait 
fait application de l’art. 56 pour un. premier crime puni correctionnel¬ 
lement : iciv la condamnation dépassait la peine encourue pour le nou¬ 
veau crime à raison des circonstances atténuantes {J. cr., art. 2190). 
L’arrêt du 28 août 1845 a prononcé un rejet eu vertu de l’art. 4U v mais 
parce que l’arti 57, qui était la loi applicable, prononce la même peine 
que l’art. 58, qui avait été faussement appliqué (7. cr., art. 3834). 
Ceux que nous recueillons écartent l’art.-411, par le motif, qui suffit 
et doit prévaloir, que la fausse interprétation de la loi a pu être pré- 

iudiciable à Vaccusé . . 

akbbt (Génin). 

La Cour ; — tu fart. 56, C. pén. ; — attendu qu'aux termes de cet article, 
■cèlüi qui commet un fait qualifié crime n'encourt l'aggravation pénale de la 
•récidive que lorsquHi a été précédemment condamné à une peine afflictive 
ou 'infamante ; — que, dan» l’espèce, Joseph Génin, déclaré coupable d'avoir 
'porté volontairement des coups et blessures à son père légitime, et déjà con- 
damné, par .un arrêt de la coui; d’assises de l’Isère, du 11 août 1846, pour, un 
crime de la même sature, n'avait encouru, à Raison des circonstances atté¬ 
nuantes. admises en sa faveur, qu'une peipe correctionnelle; — que, par 
conséquent, en le déclarant en état de récidive et en lui appliquant l’aggra¬ 
vation pénale portée par l'art. 56, la cour d’assises de l'Isère a fait une fausse 
application de la loi; — casse. 

‘ Du 22 janv. 1852. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. - 
arb^t (Ballon). 

r La Courç — vu l’art. 56, C. pén.; «rs attendu que l’arrêt , attaqué, en pro¬ 
nonçant la peine de vingt ans de iravatçt forcés contre Joseph Bonpei Ballon, 
.ne s’est pas fondé exclusivement sur le vol qualifié dont il a été déclaré cou¬ 
pable par le jury, et qui était punissable ae la peine dès travaux forcés à 
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temps, d’après les art 384 et 381 même Code, mais que cet arrêt s'est fondé 
aussi sur la condamnation à quatre années d’emprisonnement prononcée 
contre ledit Ballon par la cour d’assises du département de libère, le 23>uov. 
1846 ; qu’à la vérité cette condamnation avait été prononcée pour vol et ten~ 
lative de vol qualifié, lesquels étaient passibles de peines afflictives et infa¬ 
mantes, aux termes des art. 98é, 2 et 384 du même Code; mais que la peine 
prononcée par cet arrêt de novembre 1846 a été réduite à quatre années d’em¬ 
prisonnement, à cause des circonstances atténuantes déclarées par le jury, 
en vertu de l’art. 463, C, pén./, — attendu, néanmoins, que l’arrêt attaqué a 
conclu de l’existence de cette première condamnation, rapprochée des nou¬ 
veaux faites, reconnus, constants par le jury, qu'il y avait récidive datié 1 les 
termes,dç l’art. 56, C, pén., et qu’il y avait lieu à l’application du g 5 de cet 
article; — attendu qu’eu jugeant ainsi, ta cour d’assises du département de 
l’Isère a fait une fausse application dudit cinquième alinéa et a formellement 
violé là dispositidn de Palinéà premier qui h’atlâchè plus,' comme le Code 
de 1810, fétat de récidive à la perpétration d’un second crime, mais seule¬ 
ment à la condamnation à une peine afflictive et infamante;— attendu qu’il 
résulta, par conséquent, de la réforme introduite en 1832f dans la législation 
pénale que la récidive du crime n’est pas susceptible d’aggravation, lorsqu’en 
vertu des circonstances atténuantes déclarées parle jury, ce crime n’a été 
puni par ia justice que de peines correctionnelles; — attendit que 'Pérrèur 
commise par la cour d’assises du département de l’Isère ne consiste pas dans 
la citation inexacte de la loi pénale à appliquer, msisdansla fausse interpré¬ 
tation de cette loi, et que cette fausse interprétation a pu être préjudiciable è 
l’accusé, qu’ainsi ce n’est pas le cas d’appliquer la disposition do l’art. 411, 

C. inst. er. ; — casse. , . .. i - _ ( . ; v 

Du 22 janv. 1851. — C. de cass. — M. Debaussy de Robécourt, rappw 

abbêt (Trabut). 

La Cour ; -r vu l’art. 56... (Motifs semblables à ceux de l’arrêt Ballon. 1 ) 

Du 22 janv. 1852. — C. de cass. — M. Vincens Saipt-Laurent, rçtpp. 

abbêt (Arcir). 

La Cour ; — vu l’arL 56 et l’art. 58, C. pén. ; — attendu que François Arcir 
subissait une détention purement correctionnelle de trois ans d’emprisonne¬ 
ment dans la maison centrale d’Eysses, lorsqu’il y commit.le crime dont le 
jury l’a déclaré coupable avec circonstances atténuantes;— que la Cour d’as¬ 
sises pouvait dès lors né le condamner, d’après les dispositions combinées des 
art. 231, i63, g 5, et 401, C. pén., qu’à un emprisonnement d’un à cinq ans, en 
vertu dudit art. 401, et aux peines accessoires qu’il lui dosne la faculté de 
prononcer en même temps ; — que cependant, l’arrêt attaqué, considérant par 
erreur que l’accusé était en état de récidive, et se fondant sur l’art. 58 du 
même Code, Va puni de cinq ans dé prison et placé, pendant un nombre égal 
d’années, sous la surveillance de la haute police ; —qu’aux termès de l’art. 56, 
C. pén., la récidivé n’existe que lorsque l’accusé a été précédemment con¬ 
damné à des peines afflictives ou Infamantes; — que l’arrêt attaqué a donc 
faussement appliqué, dans l’espèce, l’art. 58, et violé l’art. 56, C. pén., et pu 
porter préjudice audit Arcir en lui infligeant, sur le motif de la récidive, le 
maximum dé là peine édictée pàr l’art. 401 du Code précité; — casse. 

Du 16 avr. f852. — C. de cass, — M. Rives, rapp. 
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ART. 5242. 

i - VOL. — ESCALADE. — HABITATION. — ENCLOS. 

te bol doit être réputé commis avec escalade et intràducti&n dans* 
un lieu çlos , lorsque le jury a déclaré qu'il y avait eu escalade (1). 

ABBBT. < t 

1.A Coür; — attendu qué si la circonstance de maison habitée , nécessaire 
pour que l'effraction ait l'effet d'une circonstance aggravante, n'a point été 
régulièrement soumise àu jury, la réponse affirmative faite sur les premières 
questions relatives au vol avec escalade suffit pour justifiée l*applicâtion qtii a 
été faite, par l'arrêt attaqué, de la peine de la réclusion, puisque l'esfeafade 
suppose nécessairement que le vol a été commis dans un lieu clbs; — rejette; 

Du 11. Juill. 1851. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp, 

art. 5241 

INCENDIE. — DÉPENDANCE D’HABITATION. — 1° QUESTIONS AU JURY. 

2*° DÉPENSE. •** 3° CIRCONSTANCES. 

, X° Pçur le crime d incendie comme pour le vol qualifié , la dépen¬ 
dance d'habitation, qui est une circonstance aggravante , ne se trouve 
pas,suffisamment constatée par ces expressions : « attenant à une 
maiéon habitée » (2). 

2° Le défenseur peut plaider que les Circonstances de fait me se 
trouvent pas réunies ; mais la Cour , sans porter atteinte aux droite 
dé la défehse, peut lui interdire de plaider en droit pour le jury 
que Part. 434 ne comporte pas l'assimilation des dépendances d'ha¬ 
bitation à la maison habitée. 

3o La question posée au jury, relativement à cette circonstance 
aggravante, ne doit pas nécessairement énoncer tous ses t éléments 
constitutifs , par exemple , dire que L'édifice dépendant de l'habi¬ 
tation était renfermé dans la même enceinte (3). 


(1) Deux arrêts des 22 a?r. et 18 nov. 1830 semblaient exiger une déclara¬ 
tion explicite (J. cr., art 451 et 602). La constatation du fait par le seul mot 
escalade est jugée suffisante par l'arrêt que nous recueillons, d’accord avec 
ceux des7 juin 1831 et 30 mai 1851 (JT. cr., art. 761 et 5155). Cette expression, 
cependant, est un terme légal, celui de la définition donnée par l’art. 397, qui 
exige « entrée dans les maisons, bâtiments, cours, basses- 00111 * 8 , édifices 
quelconques, jardins, parcs et enclos, exécutée par-dessus les murs, portes, 
toitures ou toute autre clôture. » Mais d'après une jurisprudence aujourd'hui 
constante, quoique le jury ne doive jamais être interrogé sur une question de 
droit, et qu'il faille une déclaration complète pour le fait principal, la cir¬ 
constance aggravante peut lui être soumise dans les termes de la définition 
donnée parle code, et il n'est pas nécessaire d’y exprimer toutes les circons- 
tancesélémerttaires renfermées dans la définition. Voy. Rép. cr,, v<> Yol, n os 5$, 
et J. cr., art 5243. 

(2/ Arr. coaf. : Cass. 25 mai 1848 {J. cr., art. 4520.) 

(3) La jurisprudence admet que les circonstances élémentaires d'une cir¬ 
constance aggravante peuvent n ôtre pas exprimées dans la question au jury. 
Voy. Rép. cr., v° Vol., u° 58, el /. cr., art. 5242. 
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arrêt ( Châlmaridrier). 

LA Coup; — sur le moyen relevé d’office et tiré de ce que l’art. 434, $ 1 er , 
modifié par l’arf, 4G$, Ç. pép., jurait été faussement appliqué à l’^ccu^é dé¬ 
claré coupable d'avoir mis le feu à une grange appartenant au garde champêtre 
Gruat, habitée par ledit Gruat; — vu les art. 434 } §«, et 4G3, C. pén. ; — vu 
aussi l’art. 390, C. inst. cr.; — attendu que le § 1 er de l’art. 434, C. pén., ne 
prononcera peine capitale que contre ceux qui, volontairement, ont mis |e 
feu à t)es édifices habités ou servant à l'habitation,; — attendu que l’art. 390, 
qui explique ce qui doit être réputé maison habitée, ne fait rentrer dans cette 
qualification quq les pâiimeuts qui, sans être actuellement habites, sont des¬ 
tinés à l'habitation et tout ce qui en dépend , comme cours, basses-cours, 
granges* écuries, qui y sont renfermés, quel qu’en soit l’usage, quaud mêipe 
iis auraient une clôture particulière dans l'enceinte générale, le législateur 
ayant ainsi voulu, dans l’intérêt des habitants, accorder la même protection 
pour ce qui ne formait en réalité qu’un seul tout avec l’édifice dans lequel le 
feu aurait été mis ; — mais attendu que être attenant à une maison habitée 
est autre chose que dépendre de celte maison ; que, au premier cas, les deuxi 
bâtiments se touchent sans qu’il existe entre eux de corrélation nécessaire, 
tandis qu’au second cas les édifices renfermés dans une môme enceinte, eussent- 
ils même chacun leur clôture particulière dans l’enceinte générale, constituent 
en réalité deux parties d’une même habitation ; — attendu que le demandeur 
n’a été déclaré coupable que de l’incendie d’une grange attenante à une ipai»\ 
son habitée; que la circonstance aggravante de dépendances de celte maison 
habitée, qui se trouvait expressément mentionnée dans l’ordonnance dq la 
Chambre du conseil et dans l’ordonnance de prise de corps, confirmée par, 
l’arrêt de mise en accusation, n’a pas été comprise dans les questions soumise^ 
au jury ; qu’il résulte de là que la peine prononcée paç le§ 1 er de l’ajçL 434 K 
C. pén., et qui a dû être modifiée dans les limites de l’art. 463 du mèmeçode, 
a été faussement appliquée, sans que l’accusation légalement portée contre 
le demandeur d’avoir mis le feu volontairement à une grange appartenant à 
autrui et dépendant d’une maison habitée, ait été purgée; —attendu que, si 
le fait de l'incendie volontaire d’un édifice dont le demandeur a été réguliè- 
renient déclaré coupable, était passible de la |>eine des travaux forcés à perpé-, 
lui té* et si la pqinq qui lui a été appliquée a.été celle de vingt ans de travaux 
forcés, il résulte des termes de l’arrêt attaqué que la cour d’assises a,voulu 
faire application de l’^rt. 463, C. pén., aux fajls qonsidérés comme passible^ 
de la peine capitale; et qu’ainsi l'art. 4fl du Code (Vmstruction criminelle ne* 
peut être invoqué dans l’espècecasse. .{ , , 

Du 15 mai 1851. — C. de cass. — M. JacqwnofrGodard, rapp. 
arrêt (Huet, etc.). 

La Ceuji; -«-sur le moyen de cassation invoqué et tiré d’une prétendue vio¬ 
lation de l'art. 339, C. inst. cr., en ce que l’arrôtde la cour d’assises du ((épar- 
temept du Loiret, en interdisant par son arrêt incident du 12 juiH. dernier f 
ag défenseur de Desgardes, de s’expliquer devantle jury, dans lé cqurs de sa 
plaidoirie, sur les circonstances aggravantes de maison habitée et de dépen-r 
dance de celle raaisou, aurait ainsi entravé le droit de U défense; — vu, sur 
ce moyen, l’arrêt incident de la cour d’assises du 12 juillet, ainsi conçu : <cLa 
Cour, considérant que les conclusions du défenseur de l’accusé Desgardes 
(lequql ne s’est pas pourvu) tendent à ce qu'il soit autorisé à plaide* devant 
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le jury que d'après les termes de l'art. 484; § 1 er , C. pén., c'est à tort qae 
raceasatkm prétend établir une assimilation entre la ciropnqUDçe fie dépen¬ 
dance de maison habitée et la circonstance de maison habitée et servant à 
l'habitation ; — considérant qu'une parèîtte disctission cbnduWMt à’ l'examen 
et& U décision d’un point de droit qtii ne rentre pas dans lédoYnâinfe du jury, 
et appartient exclusivement Ü la éour d'assises, qu'elle nè pourra s© produire 
utilement que lorsqu’aux termes de l’art. *63, C. Inst. car., l'accusé et son 
cdnseit seront appelés, s'il y a lieu, d'après la réponse du jury, à s'expliquer 
sur l'appiioation de la peine, et à présenter des moyens de nature à la faire 
écarter ou atténuer; par ces motifs, lu Cour ordonne que M* Quitlon devra 
s'abstenir de plaider, quant à présent, la thèse de droit par lui soulevée; » — 
attendu qu’il résulte de cet arrêt, ainsi que du procès-verbal des débats, qU’où 
n’a nullement interdit la parole au défenseur sur tout fce qüi tenait acrx^faifs 
de la cause; qu’il a pu plaider devant le jury qué rédffifcéÇUéêttfliê'apparte¬ 
nant au sieur Meunier Colon ne constituait pas une dépendance de la maison 
d'habitation,de celui-ci; qu’il, lui a seulement interdit de plaider, quant à 
présent, que le g 1 er de l'art. 434, C. pén., qui ne parle que dè la maison lià- 1 
bitée ou servant à l'habitation, ne pouvait s’appliquer aux dépendances de 
cette maison ; ce qui était une pure question de droit dont la solution appar¬ 
tenait exclusivement à la cour d'assises, qui n’entrait nullement dans les attri¬ 
butions du jury, et qui ue pouvait dès lors être discutée, comme elle l'a été, 
en effet, qu'après la déclaration du jury, et lorsqu’il s’agirait de l’application 
de la peine; qu’il n’a donc été préjudicié en aucune sorte, par cet arrêt, au 
droit de la défense, et qu’il n’y a eu en conséquence aucune violation de 
l’art. 335, C. inst. cr.; — sur le moyen de cassation tiré d’une prétendue viola¬ 
tion des art. 337 et 338, C. inst. cr., en ce qu’en posant au jury la question 
aggravante sur le pojnt de savoir si l’édifice de Meunier Coton, qui avait été 
incendié, dépendait d’une maison habitée, le président de la cour d’assises 
n’aurait pas interrogé le jury sur les éléments qui constituaient Cette dépen¬ 
dance, aux termes de l’art. 390, C. pén., et ne lui aurait pas demandé si cette 
dépendance était contenue dans la même enceinte que cet édifice; — attendu, 
sur ce moyen, que le jury doit être interrogé par questions distinctes et sépa¬ 
rées, sur le fait principal, d’abord, et ensuite sur chacune des circonstances 
aggravantes; mais qu’aucune disposition législative ne prescrit, à peine de 
nullité, de l’interroger sur les éléments constitutifs de ces circonstances; — 
attendu que l’art. 390, C. pén., qui réputé maison habitée tout bâtiment, loge 
ment, etc., qui est destiné à l'habitation, mais aussi tout ce qui en dépend, 
comme cours, basses-cours, granges, écuries, édifices qui y sont Renfermés, 
quel qu’en soit l’usage, régit les bâtiments qui, même sans être habités, sont 
consacrés aux besoins de l’habitatioii* ce qui embrassenécessâirément lés bïlti- \ 
ments accessoires qui dépendent de l’habitation dans une enceinte commune; 
que sa disposition est générale et absolue, et doit recevoir son application dans 
le eas de voA comme dans tout autre, notamment celui d’mcendje;^-- attendu . ' 
qu’en posant au jury la question de savoir ai Desgardes était coup^blet d’avoir, 
du 25 au 26 déc. 1843, à Courtenay, volontairement mis le feu à un édifice 
appartenant à Meunier Coton, et lui demandant si cet édifice dépendait d’une v 
maison habitée, le président de la cour d’assises s’est conformé im* disposi¬ 
tions des art. 337 et 838, C. instr, cr., et 434, C. péu», et qu’il n’était en ap- 
cuue sorte tenu d’interroger le jury sur les éléments constitutifs de la dépen¬ 
dance de la maison habitée; — rejette. 

Du l tr août 1851. — C. de cass. — M. Meyroünetde Saint-Marc, rapp. 
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: r ART» 5244. . v ; jri ; - M /, ,,, 

POIDS RT MESURES. — VÊBIFIGATIOW. — FAUX POIDS. -t- PEINES y/ 

Le marchand qui détient des poids non vérifiés encourt la peine:, 
de l'art . 47 9et la confiscation, quoiqu'ils soient reconnus par le juge \ 
n'étre pas différents de ceux établis par la loi { t). n 

La loi du 27 mars 1851, punissant comme délit la détention de 
poids ftiux , ne s'applique qu'aux poids ou mesures qui n'ont point . 
la pesanteur ou la contenance prescrites : la détention de poids ou - 
mesures simplement irréguliers , en ce qu'ils ne sont pas conformes 
au système décimal ou n'ont pas été poinçonnés , conserve le catac * 
tère d'une simple contravention de police , punissable d après l'art . 
479 afl44Fr termes de la loi du 4 juill. 1837 (2). , (ii ; t 

"■ 1 2 * * ' * 1 1 • ARRÊT (f é Croc). f' . < - Un 

La Cour; — vu les art. 479, n°* 5, et 481, C. pén.; — vu aussi les art. 4 îf ét 1 
4 de la loi du 4 juill. l83f, 13 et 35 de Pordonûance du t7 avril 1839,' et 2 dé i 
l’ordonnancé du 16 juin de là même année; — attendu que Part. 4délalol 1 
du 4 juillet 1837 punit des peines de l’art. 479 la détention de poids et mesures 
autres que ceux reconnus par cette loi, dans les boutiques, foires et marchés; 

— que Part. 8 de cette loi soumet les poids et les mesures à des vérifications 1 
périodiques dont le mode est déterminé par les ordonnances des 17 avril et 
16 juin 1839; — que l’apposition du poinçon aux époques déterminées imprime 
doue aux poids et aux mesures le caractère légal, et forme la garantie des 
acheteurs et des vendeurs, et qu’ainsi la mesure déponrvue de ce contrôle doit 
être réputée fausse; que sa possession dans un marché doit être atteinte par 
le n° 5 de Part. 479, et que sa confiscation doit être prononcée aux lermes de 
Part. 481, C. pén. ; — attendu, en fait, qu’il était constaté, et que le jugement 
reconnaît que la femme Croc, marchande, avait en sa possession, sur le mar¬ 
ché de Morlaix, un poids non revêtu de la marque de la vérification pério¬ 
dique; — que cependant, le tribunal de police a refusé d’appliquer à cette 
contravention la peine prononcée par le n® 5 de Part. 479, C. pén.; — qu’il a 
en même temps refusé d’ordonner la confiscation de ce faux poids, sous pré¬ 
texte d’un vérification qu’il avait droit de faire, et de laquelle il serait résulté 
que ce poids n'était pas différent de ceux établis par la loi , en quoi ledit 
jugement attaqué a tout à la fois violé, en ne les appliquant pas, les art. 479, 
n® 5, et 481, C. pén. ci-dessus visés, et commis un manifeste excès de pouvoir; 

— casse. 

Du 10 mai 1851. —C. de cass. — M. Jacquipot-Godard, rapp. 
arrêt (Dry). 

La Cour; -*• vu les art. 4 de la loi du 4 juillet 1837, 3 et 9 de la loi du 
97 mars 1851, 479, n® 6, C. pén. ; — en droit : — attendu qu’il résulte du texte 
de Part. 3 de la loi du 27 mars 1851, que celte loi n’a voulu punir des 


(1) Conf. : Cass., 13 nov. 1841 et 3 août 1819 (J. cr., art. 3131 et 4695), et 
Cass., 10 mai 1851 (Lechelle). 

(2) Voy. Rêp. cr ., v° Poids et mesures, n 0 » 8-11. — Les arrêts que nous 
recueillons modifient la jorisprudence à l’égard des poids ou mesures simple¬ 

ment irréguliers, en ce sens qu’ils écarleut une qualification qui conduirait à 

l’application de la loi de 1851, plus rigoureuse que le Code pénal. 
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peines qui y sont édictées que la possession des poids et mesures faux de 
leur nature, c’est-à-dire trompeurs, qui sont un des éléments les plus graves 
dés fraudes que cette loi a pour but de réprimer, et néiî la 'possession des 
signes de pesage et de mesurage seulement irréguliers et non conformes au 
système décimal; — at,te$du que lünlentipn du législateur ressort, encor* de 
l’art. 9 de la même loi, qui, en abrogeant le n° 5 de l’art. 479, G. pén., main¬ 
tient par cela même le n° 6 de cet article, que l’art. 4 de la loi du 4 juilf. 1837 
déclare être la disposition applicable aux détenteurs de poids et mesures non 
conformes au systèfne décimal ; — en fait : — attendu que Dry était inculpé de 
la détention d’une mesure simplement irrégulière j en ce qu’elle portait sur 
Pune de ses faces les divisions des anciennes dénominations, d’où il sSuit que 
le tribunal, en ne considérant cette détention que comme une contravention 
de police punie par le n° 6 de l’art. 479, C. pén., a fait une juste application 
de cet article et sainement interprété l’art.,3 de la loi du 27 mars 1851 — 

rejette. 

Pu 11 déc. 1851. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

. ab&êt (Min. publ. C. Parjollps). 

La Cour ; — vu les art. 4 de la loi du 4 juillet 1937* 8 de la loi du 97 mm 
1851, 479, n° 6, C. pén., 138 et 139, C. instr.; —• attendu que l’art. S déjà lot 
du 27 mars 1851, en rangeant dans la classe des délits passibles de peines 
correctionnelles la simple détention, dans les boutiques ou marchés, de me¬ 
sures ou poids faux, n’a point attaché à cette dernière expression le sens que 
Iiii donnaient les arrêtés du gouvernement des 27 pluv. an vi, 19 germ. et 
11 therm. an vu, aux termes desquels les mesures non décimales, ou même 
les mesures décimales non poinçonnées étaient réputées fausses, et, par suite, 
léur possession dans les magasins s’est trouvée atteinte des peines de police 
du n« 5 de l’art. 479, C. pén. ; — que l’objet de la nouvelle loi destinée, non 
à faire observer le système métrique et à régulariser l’usage des poids et me¬ 
sures, mais à réprimer les fraudes dans les ventes de marchandises, la sévérité 
même de la peine qu’elle prononce, et les termes faux, inexacts, dont elle se 
sert, ne permettent pas de douter que les mesures et poids faux dont elle 
entend élever la possession dans les magasins aux proportions d’un délit, ne 
soient ceux qui n’ont point la contenance ou la pesanteur prescrites, et dont 
l’usage aurait pour effet de tromper les acheteurs, et non ceux qui, comme 
les mesures bon décimales ou les mesures décimales non poinçonnées, sont 
simplement illégales ou irrégulières; — que la détention de ces dernières dans 
les boutiques, assimilée à leur emploi par l’art. 4 de la loi du 4 juillet 1937, 
rentre désormais dans l’application du n° 6 de l’art. 479, G. pén., lequel n’est 
point compris dans l’abrogation prononcée par l’art. 9 de la loi de 1854; qu'il 
résulte, en effet, de la combinaison des art. 3 et 4 de la loi de 1937, que Je 
renvoi au n° 6 de l’art. 479, implicitement prononcé par eux, s’applique à la 
détention de tous les poids autres que ceux qu’autorise la loi du 18 germ. 
an iii, et qu’en se reportant aux art. 16 et 17 de cette dernière loi, on voit 
qu’ils ne permettent l’usage des mesures, mêmes décimales, qu’autanl qu’elles 
sont revêtues du poinçon de vérification; d’où il suit que les mesures déoi- ^ 
males dépourvues de ce poinçon ne sont point autorisées par eux; attendu, ; 
en fait, que la femme Barjolles, marchande de beurre, était indnlpée d’avoir 
eu en sa possession , au marché, un poids d’un kilogramme, exact quant à la 
pesanteur, mais non revêtu du poinçon de vérification; que ce fait constituait , 
une contravention de police; que cependant, le tribunal de police de Nantes, \ 
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saisi de la poursuite, s’e$i déclaré incompétent pour en connaîtra par \p roofif, 
que le fait constituait le délit prévu par l'art. 3 de la toi du 37 mars 1,351, e,p 
quoi le. jugement attaqué a faussement interprété cet article, et violé l'art- 4, ( 
de la loi du 4- juillet 1837 et les art. 138 et 139, Ç. instr, cr.; — casse. 

Du 23 janv. 1852. -^C. de eass. -**• M. Legagnear, rapp: . 

ART. 5245. 

BOULANGEES. — BEGLEMENTS. — 1° AUTORISATION. — 

2° VÉRIFICATION. — 3° TAXE. 

1° Le décret eu l'ordonnance ayant défendu d'exercer sans auto¬ 
risation la profession de boulanger, dans telle ville , est encore obli¬ 
gatoire ; la contravention est passible des peines de police (1). 1 

2° La disposition de ce règlement qui subordonnait à Vapproba¬ 
tion ministérielle la force exécutoire des arrêtés que prendrait le 
maire sur la nature ou la qualité , sur les marques ôu le poïdi âxt 
pain , a été abrogée par l'art. 11 de la loi du iSjuill. 1837, exi¬ 
geant seulement l'approbation du préfet. — Le droit réservé au com¬ 
missaire de police de procéder à la pesée des pains mis en vente , 
peut être exercé dans le fournil du boulanger comme dans m bou¬ 
tique. 

3° Nonobstant Varrêté qui taxe le pain , un boulanger peut vendre 
son pain à prix réduit , sans commettre par cela seul aucune contra¬ 
vention (2). 

arrêt (Vasseur). 

La Cou* ; — vu les art. 1«, 2, 9 et 16 de l’ordonnance royale du 24 février 
1815, portant règlement sur l’exercice de la profession de boulanger dans la 
ville de Met/.; vu pareillement le mémoire produit par le demandeur lui- 
même; — attendu que l'ordonnance précitée n’est point contraire à l’art. 13 
de la Constitution, et qu'elle continue d’être pleinement obligatoire, aux 
termes de l’ajrt. 113 de la même Constitution; — que le fait de la prévention 
consistait dans l'exercice non autorisé de la profession de boulanger ; — que 
l’art. !*■ de ladite ordonnance interdit cet exercice sans une permission spé¬ 
ciale du maire ; — que l'art. 16, qui a pour objet do déterminer et de graduer 
les peines applicables aux diverses infractions prévues par les dispositions 
précédentes, établit, suivant les cas, ou une sanction purement administra¬ 
tive ,consistant dans l’interdiction temporaire ou définitive du contrevenant, 
ou des poursuites devant le tribunal de simple police ; — qu'il a formellement 
limité la compétence du maire au cas de contravention aux art. 2 et 9, qui 
spécifient certaines conditions auxquelles l'autorisation est subordonnée, sans 


fl) Voy. Rèp. ct.\ v<> Boulangerie, n° 9 2-6; J. cr art. 2678, 4453 et 5129. 

(2). M. Dalloz i se fondant sur ce que la taxe est d’ordTe public, estime que 
le boulanger ne peut vendre au-dessous ni au-dessus du prix fixé (/fép., v®Bou«- 
langeriez no 58). Mais l’arrêt invoqué, du 23 août 1839, n’a jugé punissable 
que la vente au-dessus de la taxe {J. cr art. 2576). L’art. 479, n« 6, punit ce 
fait seul, ce qui laisse facultative la réduction consentie par le boulanger. Il 
en est de même dans les lois et réglements sur les eaux minérales des établis¬ 
sements privés, malgré les raisons majeures qui existent ici (Ord* du cons. 
d’Jtad, 16 jujll.,1846; Jousselin, Soru. d'ut. publ., t. l«?r, p. 468). 


Digitized by CjOOQle 



— m - 

lîétendre au cas dé l’art. 1 er , qui impose la nécessité de cette autorisation ; — 
qu’en ntatièrede compétence, les dispositions qui la règlent sont essentielle¬ 
ment restrictives; — que, dès lors, le jugement, dénoncé, en appliquant au 
fait prévu par pet art. 1« les peines de simple police, loin d’avoir violé l'art. 16, 
en. en a fait une justoet légale application ; — rejette. . i h 
1 Du U oct. 1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

"Mil , 

ARRET (Prévost). 

La Goür ; — vu l’art. 3, § 4, du tit. 11 de la loi dn 24 août 1760, et Fart. 46 
du lit. 1, loi du 22 juillet 1791 ; — vu l’art. Il de la loi du 18 juillet 1887; — 
w tes arrêtés du maire de Louviers* en date des 2 décembre 1*85 et 19 jan¬ 
vier *880; attendu que si 1’ordonnanee du 30 novembre 1880, 'Concernant 
la police de la boulangerie à Lonviers, porte, art. 20,, qne les règlements 
locaux que le maire de Louviers pourrait faire sur la nature, la qualité, la 
marque et le poids du pain, ainsi que sur la police des boulangers, pe seyaient 
exécutoires qu’après avoir reçu l’approbation du ministre de l’intérieur, sur 
l’avis du préfet, celle ordonnance n’a pu détruire le droit conféré par les 
articles précités des lois des 24 août 1790 et 22 juillet 1791, à l’autorité muni¬ 
cipale, de prendre des arrêtés sur les objets confiés à sa vigilance et à son 
autorité, parmi lesquels se place l’inspection sur ia fidélité des denrées qui 
OB'vendent <au poids, et sur la salubrité des marchandises exposées en vente; 
— attendu, au surplus, que la disposition précitée de ladite ordonnance du 
30nov. 1835 aurait été, s’il en était besoin, abrogée par l’art. 11 de la loi du 
18 juill. 1837, qui, en autorisant les maires à prendre des arrêtés à l’effet 
d’ordonner les mesures locales sur les objets confiés par les lois 5 leur vigi¬ 
lance et à leur autorité , dispose seulement que ces arrêtés sont immédiate¬ 
ment adressés au sous-préfet, et que le préfet peut les annuler ou en sus¬ 
pendre l’èxécution ; — attendu que les arrêtés du maire de Louviers, en date 
des 2 déc. 1835 et 19 janv. 1850, approuvés par le préfet, prescrivent 1 aux bou¬ 
langers de souffrir tes visites du commissaire de police, quand ces visités ont 
pour objet de constater notamment le pesage, la marque, la qualité et la 'salu¬ 
brité du pain ; — attendu, en fait, qu’il est constaté par le jugement attaqué 
quête lieu dans lequel se trouvaient les pains dont le commissaire de police a 
voulu vérifier le poids, est le fournil du boulanger Prévost; —^quSl est éga¬ 
lement constaté, tant par 1e procès-verbal du commissaire de police de Lou¬ 
viers, en date du 14 août 1850, que par le jugement attaqué, que les sieurs 
Prévost père et fils se sont opposés à ce que le commissaire de police opérât ta 
pesée de ces pains; — attendu que le fournil ou pièce du four est une dépen¬ 
dance de rétablissement commercial et public du boulanger; que les pains qui 
s’y trouvent sont exposés en vente, et par conséquent soumis à la surveillance 
ét à l’inspection de la policé municipale ; — attendu qu’en sanctionnant , par 
te jugement attaqué, le refus fait par tes sieurs Prévost père et fils de laisser le 
commissaire de police vérifier le poids des pains trouvés dans le fournil de ce 
boulanger, le tribunal de police de Louviers a formellement yiQlç les arrêtés 
du maire de Louviers, en date des 2 déc. 1835 et 19 janv. 1850, et tes art. 471, 
15®,C. pén. ; — casse. --- 

Du 1 er fév. 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

arrêt (Michel). 

La Cour; — attendu que le soin imposé à l’autorité municipale par l’art. 30, 
lit. l* r , de la loi des 19-22 juill. 1791, de régler la taxe du pain, a pour but de 
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déterminer, d’après les mercuriales, le prix auquel les boulangers seront tenus 
de le livrer; — que cette mesure d’ordre public, instituée enfaveurdesco»* 
sommateurs, ne saurait pêcher les débitants de comestibles de •renoncer à 
une poDtiomde ce qu’elle leur attribue, puisque l’art. 47®, n® 6* €od, pén^ ne 
déclare punissable que b vente effectuée au delà du prix fixé; *** qu’un règle¬ 
ment qui interdirait>de l’opérer^ même au-dessous, n’aurafbfias poun sanction 
pénale le rt® 15 de l’art. 471 de ce Code, les dispositions précitées ne char¬ 
geant le pouvoir qiunicipal que d’en fixer le maximum; — et attendu, dans 
l’espèce, qu’Étienne Michel a été poursuivi seulement pour n'avoir vendu que 
25 centimes un pain blanc en couronne, dont l’arrêté du maire de Cbàlomsuf- 
Saônet en date du 15 février dernier, l’autorisait à exiger 27 centimes et demi; 
— qu’en le relaxant de l'action du ministère public, le jugement dénoncé, 
régulier d'ailleurs dans sa forme, n’a fait que se conformer à. l’esprit comme 
au texte des articles ci-dessus rappelés;!—rejette. < * 

Du 28 juin1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp* ^ 

' ’ ■ ABTw 5246 i ■ " -• .. ■ 

fcoïfps et Blessures, — paternité. — questions au iüRV f ' 

Dans une accusation de coups et blessures par un fils q son père 
légitime, la qualité de la victime est une circonstance aggravante 
qui doit faire V objet dune question spéciale et distincte (I). 

arrêt (David). 

La Cour ; — vu les art. 345, 347, C. instr. cr.; 1,2 et 3 de la loi du 13 mai 
1836; 309 et 312, C. pén. ; — attendu qu’il résulte des lois de procédure pré¬ 
citées que le jury doit délibérer séparément sur le fait principal et lescirconr 
stances aggravantes; — attendu que le président des assises a posé dansuoc 
même question le fait de coups et blessures ayant occasionné la mort sans 
intention de la donner, et la circonstance que la victime du crime était le père 
légitime de l’auteur du crime ; qu’ai nsi, le fait principal a été mêlé et confondu 
dans la même question et dans la même délibération avec la circonstance aggra¬ 
vante ; qu’en procédant ainsi, le président des assises a formellement violé les 
article» précités ;*meas9e. 

Du 7 août 1851. — C. de cass. — M- de Boissieu x, rapp. 
r art. 5247. 

TRANSPORTATION. — ALGÉRIE. — TRIBUNAUX MILITAIRES.— 

, ^ COMPÉTENCE. M ‘ , , , r 

Les transportés de juin sont justiciables des conseils de guerre de 
V Algérie, pour les délits qu'ils commettent dans les forteresses oü 
ils sont détenus jusqu'à ce qu'un établissement disciplinaire ait été 
mis en état de les recevoir (2). , 


(1) La jurisprudence reconnaît la circonstance aggravante, quand il s’agit de 
coups ei blessures [Rép. cr ., h.verb ., n° 20, et Cass., 3 oct. 1850); elle décide 
autrement pour le cas de parricide (A. vert», n° 11, et J. cr., art. 5226). 

(2) Voy. Rép . cr., v® Transportation. À l’égard des transportés de décembre, 
toy. te décret du 8 déc. 1851, avec les règlements et instructions qui s’y rap¬ 
portent (J. cr., àrt. 5166). 



— ük — 

'Z. 'Zi * AB.BÈT ('ft.içard^ \/ " h 

: La Cour; »•*- vu.fart. 77 de la loidu 27 veut. an Yiii^eU’ar*. 3, atin* 3et i 9 
delà lui du 24jaav. 1850 ; — attendu.que te demandeur est» qualifié transporté 
dans toutelaprocéd are, et qu'il ne justifie nullement que celte-qualité lui ait 
tété donnée par erreur ou. autrement ; — attenduque les traapportée, qualifiés 
•par la loi du 27 juin 184$, on* été assimilés aux miUtaivesi par latoid* 24 janr. 
.<4850, et que les lois militaires leur ont été déclarées applicables; <■— déclare 
-Chanl&vd non recevable dans son pourvoi. i , 

* ‘'Du2oct. 1851: — C. decass;— M. Isùrribert, rapp. 

. t * « abbbt (Legny). 

$ La Coûta ; — attendu qu’en autorisant le pourVoi êri l ca'&aliotPde , la'part dés 
individus non militaires contre les décisions des conseils de guerre, l'art. T7 
de la loi du 27 vent- an vm ne l’admet que pour cause d’ineJOinpéttetace ou 
d’excès de pouvoir; — attendu qu’il est authentiquement constaté que, lors 
des faits qui ont motivé sa condamnation, Legny était détenu à la Casbah de 
Bône, où jl avait été transporté comme insurgé de juin, en exécution du décret 
du 27 juin 1848; — qu’aux termes de la loi du 24 juin 1850, les insurgés de 
juin transportés en Algérie y sont soumis à la discipline et à la juridiction mili¬ 
taires; — que celle disposition leur est applicable dans les forteresses où le 
gouvernement est autorisé ù les détenir jusqu’à ce que établissement dbcf- 
plinaire spécial sur lequel ils doivent être placés ait été mis en état de les 
recevoir; — que la Casbah de Bône à été, conformément à la loi, affectée à 
cette destination ; qu’ainsi le conseil de guerre était compétent pour sta¬ 
tuer Sur l’accusation dirigée contre Jean-Nicolas Legny ; — attendu, d’ail¬ 
leurs, qu'aucun excès de pouvoir n’est reproché aux décisions attaquéés ; — 
rejette. 

Du 13 ùov. 1851. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

art. 5248. 

1° ÉTAT DE, SIÈGE. — COMPÉTENCE. — EFFET RETROACTIF. — 
2° CHOSE JUGÉE.— SOCIÉTÉS SECRÈTES. —* ACQUITTEMENT. 

1° En vertu desiôiS et des/ effets de l'état de siège , la juridiction 
militaire est compétente pour juger un délit de société secrète , 
encore bien que l'association illicite ait été formée avant l'état de 
siège et quelle que soit P époque où elle aurait cessé (1 ). 

2° Lorsqu'un individu , poursuivi comme ayant fait partie d'une 
Société secréte -, a été acquitté, la chose jugée est violée par la don- 
danmatiùn ultérieure qui intervient pour délit de thème nature 
Commis dans tes trois ans , quand la nouvelle incrimination n'établit 
pas que ce délit fût postérieur à l'acquittement (2). 

arrêt (Lescuyer et cons.). ' ' ' 

La Cour ; — sur le premier moyen, tiré d’une prétendue incompétence ré¬ 
sultant de ce que, les condamnés ayant été déclarés coupables d’avoir tait par- 


:: <iy Voy. Rëp. cr;, v* 8 État de siège, Effet rétroactif; J. cf., àrt. 5Ï35. • 

(2) Voy. notre dissertation sur des questions analogues, suprà , art. 5220. 


Digitized by Vjooole 





— 175 — 


lie d’une société Secrète dans te courant des trois dernières «muées, et l'état 
de siège n'ayatrt été déclhré que te 15 juin 1819, ü se pourrait que le fait fût 
antérieur à la mise en 'état de siège; — attendu que l’état de siège est «ü fait 
Pacte qui le proclame; «que la société secrète est par sa nature 
un de&élémentsdu désordre matériei et moral qui rend 4a mesure nécessaire; 
qu’cite constituent! délit permanent contre l’ordre et tu paix publies, dont la 
connaissance est attribuée à la juridiction militaire par les art. 7 et 8 de la loi 
du 9 août 1809; d’où il suit que, malgré le défaut d'énonciation -précise du 
temps pendant lequel la société a duré, et la possibilité qu'elle remonte à une 
époque antérieure à la proclamation de l’état de siège, il n’y a point en violation 
des règles de compétence ni du principe de non rétroactivité, inapplicable, 
d'ailleurs, aux lois de procédure et d’instruction ; -—rejette ce moyen, et par 
suite, te pourvoi de Prevel; — mais sur te dernier moyen* tiré, de la chose 
Jugée feu ce qui concerne Lescuyer : ■— vu les art. 77 de la loi du 97 veut, 
an viii, et 360$ G. instr. ; — attendu que Lescuyer, traduit devant la juridic¬ 
tion militaire pour avoir fait partie d une société secrète, y fut déclaré oou 
coupable et acquitté par jugement du 3 mars 1851 ; — que, repris postérieure¬ 
ment sous une même prévention, il a comparu devant te 9 e conseil de guerre 
de la 6® divisroH-militaire, et que, sur «ne question ainsi -posée: Lescuyer 
est-il coupable d'avoir, dans le courant de cette dernière année, à> Bourg* fcjit 
partie d'une société secrète? il intervint une réponse altirmative par suite de 
laquelle il a été condamné à ltemprrsonr>eme»t, à l'amende et à l'interdiction 
temporaire des droits civils et.civiques;— que cette fyrme d’incrimination 
laisse* incertain si tes toits à raison desquels est intervenue la condamnation 
sont postérieurs au jugement d'acquittement ; — attendu que Lescuyer pou¬ 
vait bien être soumis à de nouvelles poursuites, pour un délit nouveau de so¬ 
ciété secrète qui résulterait de faits postérieurs à l'acquittement; mais que Je 
conseil de guerre n’a pu, sans violer le respect dû à la chose jugée, condam¬ 
ner lMnculpé à raison des faits définitivement écartés par 1e jugement; — 
qu’en comprenant ainsi, dans la nouvelle inculpation, les faits de société an¬ 
térieurs au 3 mars 1851,1e conseil de guerre a violé l’art. 360, C. instr. cr.,et 
l’autorité de la chose souverainement jugée, et qu'en se saisissant de faits 
définitivement ifiis en dehors de l’autorité judiciaire répressive, le conseil de 
guerre a commis un excès de pouvoir; — casse. 

Du 23 janv. 1852. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

/ 

AKT. 5249. 

ENTREPRENEUR. — CONTRAVENTIONS. — REGLEMENT DE POLICE. — 

, ÉCLAIRAGE. 

L'infraction, de la part d'une compagnie concessionnaire de ré¬ 
clair âge au gaz d'une ville, à Varrêté administratif réduisant le 
prix du gaz et inséré dans le contrat d'adjudication , ne constitue 
pas une contravention t’ à un règlement de police , sanctionné par 
Part. 41 i, C. pén. (1). 

arrêt (Bruqtou-pilté). 

La Coatti; — vu l'art. 471, § 15, G. pén., les arf. 3, tiL 11, de la loi des 


(!)* Voy. iBetpi tr fi vh Butrepreaeur, GoatraveutiOBS, n° 7 ; cr., .art. 3088 
et 4524. i 
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Yur; ^ vu Lto* 

police dp<2$déM$*6> lequel ^ «ente 

4fi ^z iiyrftÀl'heure et aumqyuu de^^yüwiiriqiiwèi(^^«fP^t4>lr^ 
dit^ d^r^d, ^ero^t réduiisai^Meltea^irtiàipa#iir«dil/4 e R jaii^* lBfkijiis^’à 
çq : qj*’Us ; soient descendus à 5 cenliuiesparheeie .pftU{?iet>‘btH*üéW?iat#> à 
d^x Jieure^, et à 5 centimes 50 oailU, pour, les i>ee« éCe*ntft;à il heui?e&^t.à i»i- 
n^it; » — va également l’art. 24, ainsi oa*Qü f * « Dexeompaguiafccaneussion- 
aaires seront tenues de Caire jouir leursabonnés^^ilitfexigeot.én pii* du 
tarif ci-dessns, et de tous lesavantages, réunAtent,ides£u*ira>çcm4&9n8 4n ^ 
présente ordonnance ; en conséquence, elles ne pourront ,seup«évateÂr contre 
eux des clauses des ^polices actuelles qui, seraient centrai «es nuit 4is#osUiops 
dp ladite ordonnance ; * nr attendu qu’eu concédant à certaines compagnies Je 
jjrqit exclusif d’éclairer par le gaz lavilledeParjs, 4’adptlWtration a dfr im¬ 
poser aux compagnies concessionnaires des conditions jde natarc à prévejair 
Los inconvénients résultant du défaut-dé copeurrencei -r^ qu’elle^4one« pu 
trèsrréguUèremout fixer le prix du gaz. et exiger, dansl’wtérêt .des. abonnés 
upe diminution annuelle, jusqu’à,ce que ie prix d'abonnement fût réduit; au 
taux déterminé; mais attendu que les conséquences dégages, dn cette disposi¬ 
tion insérée au cahier des charges et acceptées par (tes compagnies, ne; pensent 
être appréciées que par les tribunaux civile; — qu’en effet* une stipulation de 
cette nature ne rentre pas dans l’exercice du pouvoir réglementaire-de police 
congé par les lois des 16-24 août 1790 et 19-29 juill, 1791 à l’autorité munici¬ 
pale, et par l'arrêté des consuls du 18 «jessid. an viu, au préfet de police à 
Paris;.— qu’elle ne peut donc trouver une sanction dans l’art» 471* § 15, 
Ç. pén. ; — attendu néanmoins que r par jugement du 3 sept. 1851 * le tribunal 
de simpie police de la ville de Paris, en déclarant que Pillé et O avaient 
négligé de faire jouir de la.rédaction progressive<du prix du-gaz déterminée 
p^r l’ordonnance du 26 déc. 1846, teneur Bestrem, son abonné, a condamné 
Jesdits sieurs Pilté et G ie en 5 fr. d’amende, en quoi il a faussement appliqué 
ledit, article e^leslois précitées;—c^sse, -,f i : . , _ < <• , ( - 

Du 24 janv. 1852. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

A bt. 5250. 

” 'Z —- O WA H -- .. >* * ' * I J* *t 

VOL. —TENTATIVE. — ÇFFBÀÇTtON. —ACTE PREPARATOIRE. 

La tentative de vol exige , non-seulement un acte extérieur mani¬ 
festant îintention de voler , mais un commencement d'exécution 
aune soustraction frauduleuse. Le fait devoir cherché à ouvrir ou 
forcer là porte étun logement ' n*est pas un commencement (Texécu¬ 
tion du vol projeté : ce n'est qu'un acte, préparatoire , insuffisant 
pour constituer là tentative punissable (i). v v ^ ; 

V n w (MW* PWbL G< a .. , -■» 

Considérant, en droit* que la tentative n’est assimilée au crime consommé 
que lorsqu’elle réunit les caractères déterminés par l’art. % du Code/pénal ; r- 
qu'il s’agit donc, pour apprécier le mérite de la décision du premier juge* 
d’examiner d’abord si le fait d’avoir cherché à ouvrir à l’aide d’un ciseau la 

- ■ - _i_ ’ 1 : - _ 

Xt) Voyi JWpv er., v« Actes préparatoires, Effrafctfon, tentative, n<« 5-î, 
Vol, n 08 49-54. . / - a i, 
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porte du logement de la dame B*** constitue un commencement d’exécution 
d’une séusfraetloii frâuduteufefe L*** attrait du lè dessein eommètitè 
dans nttéHeorde euitOgemeni; ^considérant qu’en frappanr cWné pèîrie 
identique^la ' tentative, et 1 le crime consommé, te légfcrtatèur Wpakk toute 
atteindre «fiiqtrément la volonté coupable ou la simple dêfermhiâttoh fnteti- 
lioiwmUé qtfi\ a éxlgé, en outre, que celte détermination et cette Voldtitë 
fussent manifestées, non par des actes extérieurs quelconques qui en révéle-* 
raient avec certitude l’existence, mais bien par un commencement d'exécu¬ 
tion cUi enme même dont >le coupable avait projeté rexécntion ; — considé¬ 
rant quelles empreintes trouvées suHa perte de la chambre de la dame B* 4 * 
peuvent faire supposer sans doute que leur auteur à voulu s’introduire dans 
ce logement poury commettre un vol, mais qu’on ne saurait y voir un comn 
meneemeM d’exécution-du vol lui-même ; — que le fait de ragent qui s'ef¬ 
force d’ouvrir ainsi une porte, et abandonne ensuite par des motifs quél- 
eenques !î sdU ênt reprisé inachevée, ne constitue ni un commencement 
dVxéCUiion‘dV*u tél, ni même une elTraction véritable dans le sens légat de 
dette dxpression, mais bien et uniquement une tentative d’effraction; —con¬ 
sidérant quîl y aurait wn tkinger social manifeste à assimiler une pareille 
tentative au crime de vol consommé ; — qn’une telle assimilation anrait iné¬ 
vitablement pour résultat de précipiter le coupable vers la consommation 
complète' du crimequ’en effet, si le premier acte préparatoire d'une 
Soustraction frauduleuse, tel qu’une tentative d’effraction, devait entraîner 
tes mêmes 1 conséquences pénales que 1e crime lui-même, il est évident que 
l’auteur de cette tentative serait irrésistiblement poussé vers l’acte iinal qui 
doit réaliser pour lui les bénéfices illégitimes de son méfait, puisque sa posi¬ 
tion ne saurait être aggravée par aucune circonstance ultérieure, même par 
te spoliation définitive de la victime : — qu’ainsi, la chambre du conseil a 
méconnu les véritables principes de la matière en renvoyant Antoine L*** 
devant la chambre d’accusation sous U prévention de tentative de vol com¬ 
mise au préjudice de la dame B***; — par ces motifs, La Coür, annu¬ 
lant.*,, «te. ’ 

Du 29 janv. 1852. — C. de Montpellier, ch. d’acc. - M. Calmètes, 
prés. 

ART. 525t. 

EMBARRAS DE VOIRIE. — 1° ÉTALAGE. — MARCHAND. — 2° DUIS- 
SlfcR. — EXPULSION DE LOCATAIRE, 

i 6 Lorsqu'un arrêté municipal a interdit les étalages de mar¬ 
chandises au devant des boutiques , la contravention dun marchand 
fié peut être excusée sous te prétexte que son étalage n'embarras¬ 
sait pas la voie publique. 

2° Si Vhuissier chargé par justice & expulser un locataire est au¬ 
torisé par cela même à déposer les meubles de celui-ci sur la voie 
publique , le juge de policé dbitnêUnintiins'dpprtcier le jait constaté 
pan mn pnmè&verbal de contravention^ et il m peut relaxer le pré¬ 
venu sans déclarer expressément que l'embarras était absolument 
nécessaire: '‘ lVi L • * • 1 • * 

Arrêt (Mîd. publ. C. Bussetil). 

La ÇouB; — Yp ^art r ♦7i, n° t5, Ç ? pén.; — vu l’arrêté du sous-directeur 
Tome XXIV. 12 
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de la province de Bône, portant : — a Les étalages formés de lonneanx, 
caisses, tables, bancs, chaises, étagères, meubles et antres objets, journelle¬ 
ment déposés sur le sol de la voie publique par les marchandé au dcVant des 
boutiques, sont expressément interdits; » attendu qn’ll résulté dd procès- 
verbal dressé, Iet5 mars dernier, par le commissaire de police dë h ville de 
Bône, que, le 19 du même mois, le sieur Bussetil, épicier, âvait exposé en 
vente des marchandises faisant saillie de 17 centimètres sut la Voie pu¬ 
blique; — que, sur la citation ainsi libellée, le jngement attaqué, en se bor¬ 
nant à déclarer que la corbeille de fruits déposée par Bhssetil devant son 
magasin n'embarrassait pas la voie publique, n'a pas méconnu la foi due au 
procès-verbal; — que, dès lors, il y avait contravention à Fart. 471, h* fü, 
C. pén., et qn'en refusant d'appliquer au prévenu les peines portées par ledit 
article, le jugement attaqué en a formellement violé les dispositions; — casse. 

* Du 17 juill. 1851. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

r ' 1 

. arrêt (Min. publ. C. Bonne val). 

•La Cou* ; — vu Fart. 471, n® 15, C. pén. ; — attendu, en droit, que l'obli¬ 
gation imposée à l’huissier Bonneval pour l’exécution dü mandat dé justice 
dont il était chargé, ne l'affranchissait pas de la prescription générale de 
Fart. 471, n® 4, C. pén., qui défend d’embarrasser là voie publique par des 
dépôts faits sans nécessité; — attendu que le procès-verbal du commissaire 
de police constatait que le dépôt avait eu lieu de manière 5 embarrasser sans 
nécessité la totalité de la voie publique, et que le juge auquel il appartenait 
d’apprécier si, en fait, l’embarras résaltant du dépôt était nécessaire, ne l’a 
pas expressément reconnu dans sa décision; — attendu, en conséquence, 
qu’en relaxant Bonneval des poursuites dirigées contre lui, le jugement atta¬ 
qué a formellement violé ledit art. 471, n* 4, C. pén. ; — casse. 

Bu 14 ©et. 1851.— C. de cass.—M. Foueher, rapp. 

art. 5252. 

1° ABUS DE CONFIANCE. — ÉCONOME d’h,OSP1CB. — DÉTOURNEMENT. 

2° APPEL. — INCOMPÉTENCE. 

1° Tous les éléments de l'abus de confiance , punissable comme 
délit , existent dans le fait de l'économe d'un hospice qui emploie à 
ses besoins personnels le produit de mandats de paiement destinés 
à acquitter des dépenses de l'établissement . 

2° L'incompétence de la juridiction correctionnelle, à raisonde ce 
que la qualité du dépositaire érigeait le fait en crime , ne peut, si 
elle n'a pas été invoquée en appel , être proposée comme moyen dt 
cassation (1). 

(1) Plusieurs fois déjà* la Cour de cassation s’était demandé ai l'incompé¬ 
tence non proposée en appel pouvait être invoquée contre l'arrêt.de condam¬ 
nation, dans le cas même où le juge d'appel avait considéré le fait délictueux 
indépendamment de toute circonstance pouvant lui imprimer le caractère de 
crime. Elle avait évité de statuer par fin de non recevoir/ notamment dan 
une espèce où le prévenu était condamné pour simple outrage publie à>4* 
pudeur et soutenait en cassation que la circonstance déclarée de violence 
physique aurait constitué le crime d’utteutatà la pudeur {Kej. 1«* déc. i8f#î 
JT. cr., ait. 4157). Tout considéré, nous trouvons plus juridique la sululipn 
nouvelle, qui se fonde sur 10 principe interdisant au juge d'appel<de relever 
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arrêt (t’erré et Michel). 

La Cour; — vu Jes art. 408, C. pén., 59 et 60, môme Code, et l’avis du 
conseild’État du 25 octobre 1806, approuvé le 18 novembre suivant; — sur 
le premier moyen, pris de la violation du premier paragraphe de l’art. 408, 
en ce que les faits retenus par l’arrêt ne constitueraient pas le délit d’abus 
! de confiance ; — attendu qu’il est souverainement déclaré par l’arrêt attaqué 
< qu'il résulte de la procédure et des débats que l’économq de l’hospice de 
Sainl-Germain-en-Laye, alors en fonctions, a reçu de l’administration des 
hospices des mandats de paiement destinés exclusivement à acquitter les 
fournitures faites audit hospice par divers marchands; qu’il a détourné une 
partie du prix de ces mandats en les appliquant à ses propres besoins et au 
; paiement des fournitures qu'il s’était fait faire frauduleusement par les four¬ 
nisseurs de l’hospice ; » que des faits ainsi déterminés, résulte la preuve du 
mandat, du détournement de fonds et de la fraude, caractères constitutifs du 
délit d’abus de confiance; — sur le deuxième moyen, pris de la violation des 
règlpsde Ja compétence ; — attendu, en fait, que la cour d’appel étajt saisie 
par l’appel unique des demandeurs, et que devant cette cour ils n’ont pro^ 
posé ni exceptions, ni moyens d’incompétence; — que la position des préve¬ 
nus ne pouvait être aggravée d’office, et que la cour d’appel s’étant renfermée 
dans les limites de ses attributions, et n’ayant violé aucune loi en ne statuant 
pas sur une incompétence dont elle ne pouvait être saisie qu’autaut qu’elle 
aurait été proposée par les prévenus, les demandeurs sont non recevables à 
proposer ce moyen devant la Cour de cassation ; — rejette. 

Du 2 août 1851. —C. de cass* — M. de Boissieux, rapp. 

A BT. 5253. 

VOITURIERS. — VOIRIE. — 1° VOITURE ATTELÉE. — ABANDON. — 

2° VOITURE. — STATIONNEMENT. — EMBARRAS. 

1° Lorsqu'un voiturier abandonne, sur la voie publique , sa voi- 
| ture attelée , P infraction est celle, non de Part . 471, punissant le 
| simple embarras de la voie publique , mais de Part. 475 , sanction - 
I nant ies règlements qui obligent les voituriers à se tenir à la por- 
| tée de leurs chevaux { t). 

i 2° Iæ stationnement inutile d'une voiture sur la voie publique né 
| peut être excusé par le motif que le lieu est peu fréquenté . C'est an 

prévenu à prouve* la nécessité (2). 

1 àrbét (Martin et Claverie). 

La Cour ; — vu l’art. 475,3°, C. pén. ; — attendu qu’un procès-verbal régu- 


d*office une cause d’incompétence pouvant aggraver la position du prévenu 
appeiaaU Vainement dirait-on que la circonstance aggravante était dans les 
faits qui ont motivé la condamnation, qu’elle se retrouve au moins virtuelle¬ 
ment dans les termes de la décision (rappel : écartée par le premier juge, 
par l’acquiescement du ministère public et par le silence du prévenu qui ne 
s'en fait pas un moyen d’incompétence en appel, elle est étrangère à la con¬ 
damnation prononcée par le juge d’appel, et l’énonciation que contiendrait à 
cet.égard le jugement ou> l'arrêt devrait être réputée surabondante. 

(1) Arr. conf. : 4 nov. 1848 et 21 sept. 1850. Voy. Rép. cr ., v° Voituriers; 
L cr., art. 5070. 

M Voy. Rép et., v© Embarras de voirie, n*3; /. cr. art. 1099 et 4348. 
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lier constatait que la charrette, objet de ce procès-verbal, avait été trouvée 
attelée, abandonnée sur la voie publique par son conducteur; — attendu 
qu’en appliquant à cette contravention la sanction pénale édictée par l’an. 471, 
n° 4, qui ne prévoit que les embarras de la voie publique, causés par lé dépôt 
de matériaux ou autres objets empêchant ou diminuant la liberté ou la sûreté 
du passage, et non la peine portée par l’art. 475, 3°, qui réprime la négligence 
des rouliers, charretiers et conducteurs de voitures qui ne se conforment pas 
aux règlements par lesquels ils sont obligés de se tenir constamment à la por¬ 
tée de leurs chevaux ou voitures, la décision attaquée a fait une Hausse appli¬ 
cation de l’art. 471, n° 4, et formellement violé Part. 475, n° 3 ;— casse 

Du 2 oct. 1861. — C. de cass. — M. Foucher, rapp. 

abbét (Audouard). 

Là Coür ; — vu les art. 471, n® 4, et 65, C. pén.; — attendu qu’un arrêté du 
maire de Lille, du 20 janvier 1849, défend aux habitants délaisser leurs char¬ 
rettes ou autres voitures séjournant sur la voie publique, soit à l’intérieur, 
soit à l’extérieur delà ville; — attendu que le jugement attaqué reconnaît, en 
fait, que les inculpés avaient laissé leurs charrettes stationnant nuitamment, 
et sans lumière, sur une dépendance de la voie publique ; — attendu que, 
malgré cette constatation, le jugement relaxe néanmoins les inculpés des 
poursuites, par ces motifs que l’endroit où stationnaient les charrettes était 
en dehors de la fréquentation commune; que ce stationnement n’obstruait ni 
ne diminuait la liberté ou la sûreté du passage, et qu’il y a nécessité de con¬ 
cilier les intérêts de l’agriculture avec les exigences de la police;— attendu 
que ces motifs ne faisaient pas disparaître la contravention constatée par le 
jugement lui-même, et qu’en relaxant les inculpés par ces considérations, 
ledit jugement a formellement violé les art. 471, n° 4, et 66 du Code pénal; 
— casse. 

Du 11 sept. 1861. — C. de cass» — M. V. Foucher, rapp. 
arrêt (Robillard). 

La Cour ; — attendu que le fait du stationnement de la voilure dudit Vau- 
thier étant constaté, la preuve qu’il y avait nécessité de diminuer par là la 
liberté du passage tombait à sa charge; et qu’à défaut par lui de toute justifi¬ 
cation à cet égard, le fait à lui imputé constituant la conLravenlionprévue par 
le n<> 4 de l’art. 471, C. pén., a dû être réprimé par la pénalité de ce xuême 
article ; — rejette. 

Du 22 nov. 1851. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

« 

ART. 5254. 

JURY. — NOTIFICATION. — EXPLOIT. — PARLANT A... 

Vexploit de notification de la liste des jurés à Vaccusé est nul , et 
cela entraîne nullité des débats , si le parlant à est resté en blanc, 
de môme que si quelque autre erreur fait douter que Vaccusé ait 
reçu personnellement copie (l). : > * . 

arrêt (Belaman). 

La Cour;— vu les art. 61, 68 et 70, C. pr. civ., 395 et 408,C. instr.cr.;— 


(1) Voy. Rép. cr., v° Jury, n° 53 ; J et., art. 1070. 
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attendu que U troisième de ces dispositions exige que ta liste générale des 
i jurés soit notifiée à chaque accusé, et que l’accomplissement de cette forma- 
^ liléest substantiel au droit de défense ; — attendu qu’il résulte de la combr- 

‘ naison des art. 6t, 68 et 70, C. pr. civ., que l’exploit qui constate ladite noti¬ 

fication doit, à peine de nullité, être fait à personne ou domicile, et spécifier 
la personne à laquelle la copie a été laissée; — et attendu, dans l'espèce, que 
i l’exploit de la notification dont il s’agit ne satisfait point à ces considérations, 

I puisque le parlant à y est resté en blanc, et qu’il n’est pas, dès lors, légale¬ 
ment établi que le demandeur ail personnellement reçu la copie de cet exploit 
et de la liste qu’il concerne; en quoi ont été violées expressément les disposi¬ 
tions ci-dessus visées;—casse. 

Du 1 er août 1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Quedeville). 

La Cour ; — sur le moyen fondé sur ce que l'exploit de notification de la 
liste des jurés ne constate pas suffisamment la remise de la copie de cet exploit 
à l’accusé ï vu les art. 61, 68 et 70, C. proc civ.; 305 et 408, C, instr. cr.;— 
attendu què l'art. 895, C. inst. cr., prescrit la notification de la liste des jurés 
à chaque accusé; que l'accomplissement de cette formalité est essentiel au 
droit de la défense ; — qu’il résulte des art. 61, 68 et 70, C. proc. civ., que 
l'exploit qui constate cette notification doit, à peine de nullité, être fait à la 
personne au domicile, et spécifier la personne à laquelle la copie a été laissée; 
— et attend» que, dans l’espèce, l’exploit de notification de la liste des jurés 
ne satisfait point à ces couditions, puisque le parlant à y est resté en blanc, et 
qu’il n’est pas, dès lors, légalement établi que le demandeur ait personnelle¬ 
ment reçu la copie de cet exploit et de la liste des jurés ; — d’où il suit que les 
dispositions de la loi ci-dessus visées ont été violées ; — casse. 

Du 11 sept. 1850.— C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

aRT. 5255. 

PROCÈS-VERBAUX. — 1° AGENT VOYEH. — AFFIRMATION. 

— 2° COMMISSAIRE DE POLICE. — PREUVE. 

l<r U affirmation n'est pas nécessaire à la validité du procès-verbal 
<Ttm agent-voyer , en matière de petite voirie et spécialement de con¬ 
travention au règlement concernant les chemins vicinaux . 

2° Le procès-verbal (Fun commissaire de police peut être détruit 
par le témoignage d'un seul témoin , entendu sous la foi du serment . 

arrêt (Jacquet). 

La Coür; — vu les art. 154, 161, C. instr.cr., et l’art. 11 de la loi du 21 mai 
1836 sur lés chemins vicinaux ; — attendu qu'il résulte de la combinaison des 
articles ci-dessus visés; (j*ie les procès-verbaux dressés par les agents voyers 
n’ont pas besoin d’être préalablement affirmés par ces agents pour faire foi en 
justice, jusqu’à preuve contraire, des contraventions commises aux règlements 
concernant les chemins vicinaux ; — attendu que c’est vainement que le juge¬ 
ment attaqué excipe de l’art. 2 du decret du 18 août 1810, qui exige l’affirma¬ 
tion des prdCès^êrbatix devant le juge de paix; que cet article, abrogé, d’ail¬ 
leurs, par l’arL 12 du décret du 16 décembre 1811, qui autorise l’affirmation 
des procès-verbaux devant le maire ou l’adjoint du lieu, est inapplicable à 
l’espèce, puisque le décret de 1810, et spécialement l’art. 2 de ce décret, sont 


Digitized by ^.ooQle 



— 18 * — 

exclusivement relatif tu mode de constatation des contraventions en matière 
de grande voirie; — d'où il suit qu’en prononçant l’annulation du procès- 
verbal dressé le 10 mars 1851 contre Jacquet, pour contravention aux règle¬ 
ments concernant les chemins vicinaux, procès-verbal affirmé d’ailleurs,le 
même jour, devant le maire du lieu, sur le motif qu’il devait être affirmé 
devant le juge de paix, le jugement attaqué a faussement applique l'art. 2 du 
décret du 18 août 1810, et expressément violé les dispositions ci-dessus visées; 

—casse. 

Du 29 nov. 1851. - C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

abrêt (Bourgain). 

Là Cour; — vu l’art. 15i, C. instr. cr.; — attendu qu’aux termes de cet 
article, les procès-verbaux dressés par un commissaire de police peuvent être 
débattus par des preuves contraires, soit écrites, soit testimoniales ; atteidu 
que la preuve testimoniale peut résulter de la déclaration d'un seul témoin, et 
que la législation laisse au juge la faculté de rechercher et d’apprécier dans 
sa conscience la portée morale et la force légale de ce témoignage ; — que, 
dés, lors, un jugement motivé sqr ce que la prévention et les faits consignés 
dans le procès-verbal du commissaire de police se trouvaient détruits par U 
déclaration d’un témoin entendu sous la foi du serment, est légalement motivé 
et échappe à la censure de la Cour de cassation ; — rejette. 

Bu 11 déc. 1851. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

ABT. 5256. 

JURY. — DEVOIRS. — 1* COMMUNICATION. — OPINION. 

— 2° FORMULE. — LECTURE. 

1° Il n'y a pas nullité, par cela qu'un juré, sur la réponse faite 
par raccusé à une question qu'il lui avait adressée , « dit : a cela 

m'étonne , car . », s'il a été aussitôt arrêté par le président, lui 

faisant observer qu'il devait s'abstenir d'exprimer une opinion per¬ 
sonnelle. 

2* La nullité ne résulte pas non plus, à défaut de réclamation - 
par l'accusé , de la prononciation incomplète par le chef du jury de 
la formule « sur mon honneur et ma conscience . » 

abrêt (David). 

La Coür ; — sur le moyen tiré de la prétendue violation des art. 812 ét 355, 

C. instr. cr., en ce que le sixième des jurés de jugement avait manifesté son 
opinion sur l’accusation, dans le cours des débats, en demandant à l’accusé, 
qui prétendait être parti de Vihiers à 7 heures et demie du Soir, à quelle 
heure il était arrivé aux Coigneux, et en disant, à la suite de la réponse, qoe * 

c’était à huit heures et demie : « Cela m’étonne, car ... », sur quoi il tut inter¬ 
rompu par le président de la cour d’assises, qui l’aurait engagé à s’abstenir de 
réflexions personnelles, et à se borner à adresser des questions après avoir 
obtenu de lui la parole;— attendu que le propos qui sert de fondement à ce ^ 

moyen ne présente pas une manifestation de l’opinion du juré qui l’a proféré 
sur la culpabilité du demandeur en cassation, et qu’il ne fut* d'ailleurs, à 
l’instant même, l’objet d’aucune réclamation de la part de ce dernier; qu’il 
ne peut, dès lors, donner ouverture à nullité ; — rejette. 

Du 6 sept. 1851 dfi cass. — M. Rives, rapp. 
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f arrêt ('BâHdôr). 

La Éour; — sur le moyen pris dans la violation des art. 348 et 348, ç£ 
instr. cr,. : — attendu que si le procès-verbal, dressé conformément ri, 97#, 
C. instr çr., en constatant que les formalités prescrites par les art* 348 et 34# 
du même Code ont été exactement observées, mentionne quela formule : §ur 
mon honneur et ma conscience , etc., comprise dans le premier <^e.çes article#; 
n’a été qu’incomplétement prononcée par le chef du jury, il résulte dp môme 
procès-verbal, comme de l’acte accordé de ce fait seulement après la pronon¬ 
ciation de l’arrêt de condamnation, qu’il n’y avait en ni réclamation ni oppo¬ 
sition, dans l’intérêt de l’accusé, lors de l’inexécution incomplète de celte 
disposition de l’art, précité, qui n’est pas prescrite à peine de nullité;,— 
rejette. * ^ 

Du» Il sept. 1854. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard^rapp. ! 4 
‘ ART. £'257. ' ” ' ' " ’ r ‘ 

PAR BICI DR. — PEINE. "—COMPLICE COAUTEUR. „ 

La peine capitale, encourue par le parricide , l'est également pat 
le coHtutetcf qui est considéré domme complice (1). : ‘ 

arrêt (veuve Olive). , >,, r » <. 

La Coür; -rsur le moyen fondé sur une prétendue fypsse appliqqtipUfde 
la peine de mort aux faits déclarés constants par le jury ; — vu les art. 59 et 
302, C. pén. ; — attendu qu’aux termes de l’art. 302, tout coupable de parri¬ 
cide doit être puni de mort, et qu’aux termes de l’art,. 59, les confiées d’un 
crime ou d un délit doivent être punis de la même peine que l’auieur même 
de ce crime ou de ce délit; que la disposition de ce dernier article est géné¬ 
rale, absolue et n’admet d’autres exceptions que dans le cas où laJoi én au¬ 
rait disposé autrement; qu’aucune exception n’ayant été faite par aucuii 
texte de loi au profit des complices du crime de parricide,, il y avait tomét- 
çessairement à Inapplication du § l« r de l’art. 5&ciMies$us) r-jqq’on objaetCt 
rait vainement que la demanderesse a été poursuivie et condamnée** nop 
comme complice, mais comme ço^anteur; ■— qu’en effet, jpraqiPif {résulte,des 
termes de l'acçqsaiipn et des réponses du jury que lp criipe a çle cqmmis 
conjointement entre deux personnes, çitte coopération mutuelle dans la^ 
quelle toutes deux se sont, avec connaissance, réciproquement aidées et 
assistées dans les faits qui ont consommé le crime, s'assimile moralement et 
légalemçutà la complicité prppremept.dUe, telle, qq’qtle.e^ caractérisé*? par 
l’art. 60, G. pén..—d’où il suit qu’en coudamwil f % vpuve Qljve à 4 peinp 
prononcée par la loi çonjtre les parricides, l'arrêt attaqué, Joip de vipler les 
art. 59 et 3Q2 précités, en a fait une exacte application au^, faits déclarés 
conslaiUs t <par léinry; rr rejette.. 

Bu tf sept; têêU — €. de cass* —<Mn Nougukr,rapp. 

art. 5353. » 

TÉMOHfBV — COUR D’ASSISES.— 1 1° BARENTS DE L* ACCUSÉ.— 0PPO-> 

SfTtOtt. ^2° Ï*ÀÉENTÉ DÉ LA PARTIE. — OfcPOÉlTlOft. —- ÀŸÊR- 
' TISSÈRENT. — 3° JUGE D’iNSTRtlCTIO^. — TÉiïOÏGNAGÉ. 

1° L'art. 322, C. inst. cr., n'est prohibitif et sanctionné par la 

(1) Voy. Rép. cr., v i8 Parricide, n° 18; J. cr., art. 1673, 4368 et 4993. 



( peine de nullité, qu'autant qu'il y a opposition ‘de Cactusê à Vau - 
cfttiùri du téftioin. ' * » j * 

2^ ït ne s'applique pas aux parents de ta partie civile\non plus 
quetart f 32S. . 

, 3® Aucune disposition n'interdit (Ventendre comrne timoyi * soit 
le juge d?instruction, soit un juge de paix ayant reçu tes déposi¬ 
tions en vertu de commission rogatoire dans l'instruction écrite (\)* 

arrêt (Berthelot). ' " 

La Goor; — sur le moyen de cassation tiré d'une prétendue violation des 
art. 317 et 323, G. inst. cr., en ce que le sieur Denian, beaui-père de l’accusé, 
contre la disposition formelle du dernier d© ces articles, a tira U été entendu 
comme témoin sous la foi du serinent : — vu, sur ce moyen* k» deux articles 
cités — attendu que si, aux termes dudit art. 322, les dépositions du pète, 

« comme celles du beau-père, ne peuvent être légalement reçues, toutefois, 
l’audition de ces sortes de témoins ne saurait* aux termes du dernier para¬ 
graphe de cet article, opérer nullité, lorsque ni l’accusé, ni le ministère pu¬ 
blic ne se sont opposés à leur audition; et*attendu, en dait, qu’il n’apparaît 
en aucune sorte du procès-verbal des débats qu’il ait été formé opposition 
par Berthelot à l’audition du témoin Denian, son beau-père, et que* dès lors, 
ce témoin a pu et Ût être entendu dans sa déposition sous la foisdn serment; 
qu’il y a donc eu, dans l’espèce, juste application et non violation des art* 317 
et 332, C. rnslr. cr. ; — rejette. 

Du 7 mai 1851. — C. de cass. — M. Meyronnet deSaint-Marc, rapp. 

arrêt (Ristani). . , 

La Cour; -* sur le moyeu de cassation invoqué et tiré ébnte prétendue 
violation des art. 55 et suiv., Tl, 75 , 257, 317, 318, 319 et 380, C. in6tr. cr., 
et des principes fondamentaux de cette institution, en ce que lé juge chargé 
de l’instruction aurait été entendu comme témoin ; — vu ces articleset les art. 
324 et 322* C. inst. cr. ; -*• attendu qu’aux termes dudit art; 324; les témoins 
produits par le procureur général doivent être entendus dans île débat* (même 
lorsqu’ils n’auraient pas préalable ment déposé par éefcit, lorsqu’ils n’aurâient 
reçu aucune assignation, pourvu, dans tons les cas, que ces témoins soient 
compris dans la listé dressée par cé magistrat* conformément aux disposi¬ 
tions de l’art. 315 du même Cède; ^-attendu que l’art. 322, qui énumère 
toutes tes personnes dont les dépositions ne peuvent être'reçues contre l'ac¬ 
cusé, n’y comprend en aucune manière le» juge d’instruction ç — et attendu, 
en fhit, que M Garlhieu, actuellement juge à Montfort, département d?Il|e- 
et-Vilaine, qui en sa qualité de juge d’instruction de Savtène (Corse)* aurait 
interrogé Ristani et ses co-accusés, entendu les témoins, donné les mandats 
et fait son rapport à la chambre du conseil, avait été compris par le procu¬ 
reur général d’Aix dans la liste des témoins qu’il avait dressée conformément 
à l’art. 315, G. insU% cr. ;— attendu que, dès lors^udiMojt comme 
témoin devant la cour d’assises du. département des Bouches-du-Rhône de¬ 
venait une conséquence nécessaire et forcée de l’insertion de son nom dans 
cette liste, qu’il n’aurait pu s’affranchir de l’obligation de déposer qu’arutant 
qu’il se serait trouvé dans quelques-uns des cas d'exception ^compris dans 

’■ ___—___uJ_;_al_. v., ..... >._. 

(I) Voy. Rép. cr., v° Témoins, n* 18 ; J. hr., art. 188; ef 3907. 
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l’art.,Cf iustg, cr,,au nombre desquels m dgure pagqetyi dftvqtepar- 
ticipé, comme juge d'instruction, à là poursuite de l’affaire; que, <Jè$ il 
n’y a eu, d^us l’espèce, auçunç violation des articles cités dans le mquioÿe du 
défenseur, qui sont étrangers à la question actuelle, et qu’il y a eu, au con¬ 
traire, exacte observation des art. 32i et 322, C. instr. cr. ; — sur le moyen 
résultant d’une prétendue Violation de l’art. 322, C. irtst. ci 4 .', èn' cé'que, 
malgré l’opposition deTaccosé, le sieur Ortoli, frère de la jwrtîè; cHitëv aé¬ 
rait été eûtes du comme témoin, sons la foi du serment ^^ottendo que eet 
art. 222 défend de recevoir les dépositions des ascendants, descendants, 
frères, sœurs de l’accusé, et des alliés aux mêmes degrés, de son conjoint et 
t même des dénonciateurs dont la dénonciation est récompensée pécuniaire¬ 
ment, sans toutefois que l’audition de ces personnes puisse opérer une nul¬ 
lité, quand Il n’y aura eu aucune opposition à ce qu’elles fassent entendues ; 
mais que ce même article ne comprend en aucune sorte dans cette nocnea- 
ctolure les parents ot» alliés de la partie civile ; — que, dès lors, et sur l)ep- 
position du défenseur de l’accusé à ce que le témoin Ortoli, Mis du défont 
Ortoli et frère des mêmes Ortoli qui s’étaient constitués partié civile dans 
la personne de leur tnteur, fût entendu sousla foi du serment, 1 la*courid^- 
sisesdes Booches*dmBhéne, en maintenant, par son arrêt incidentdu'3 juil¬ 
let, le sieur Ortoli sur la liste des témoins, par le motif que l’art. ôiù était 
limitatif et ne faisait aucune mention des parents de la partie civile, 'loin 
d’avoir violé les dispositions de cet article, en avait fait, au contraire, une 
saine et juste application;rejette. « f 

Du 8 août 1851. — C. de cas. — M. Meyronnet de Saiiit-Mahr, faj!>p. 

. s . .. .. • , . , . «. - « ; M- ; :■ < 

ARRET (Loisy). 

La Cour; —sur le moyen fondé sur ce que f accusé n’aurait pas été mis en 
demeure de formuler son approbation à l’audition d’un témoin qui était son 
parent au degré prohibé : — vn l’ait. 522, C. inst. or. ; — attendu que ce t 
article n’oblige point le président à interpeller l’accusé s’il entend s’opposer à 
l'audition d?un témoin dont la déposition est prohibé© par la loi; — que le 
procès-verbal des débuts constate d’ailleurs qu’un intervalle assez long aJe^t 
écoulé entre la prestation du serment du témoin et sa déposition* pour que. fa 
défense ait pu formater son opposition; — sur le moyen pris de ce qnfun 
juge de paix, qui avait reçu dans l’instruction écrite, et par la commission 
rogatoire du juge d instruction, les dépositions de divers témoins, été ei.- 
teada en témoignage par la cour d’assisesattendu que ni l’art. 322, 
C. iast. cr., qui énumère les personnes dans les dépositions ne peuvent êkie 
reçues, ni aucune antre loi ne déclare les officiers de police judiciaire inca¬ 
pables’ d’être témoins daris les affaires à l’instrtiction desquelles iis auraient 
pris part ; — rejette. 

Dti 11 déc. 1851. —C. de cass. — M. F. Hélie, rapp* 

" ; . ■ ' - ■ ABT. 5259* 

DfF’FAMATÎOW. — TIËBS. — i* ACTION. — compétbnce.*— 

2° INTERVENTION- 

, 1° Le, fonctionnaire outragé qui ne s’est point porté partie civile 
sur la poursuite correctionnelle du ministère public , est un tiers 
dans le sens de l’art. 23 de la loi du 17 mai 1819. Les faits dijfa - 
matoirw étrangers à la cause peuvent donner lieu de sa porta une 
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poursuite, qù'elle ait été ou non réservée. Son action peut être exer¬ 
cée en même temps et devant les métnes juges que Vaction publique. 

2° Le tiers contre lequel un écrit produit au procès contient des 
imputations diffamatoires , relatives à la cause , peut intervenir et 
obtenir du juge la réparation de Vinjure avec insertion dans un 
journal quant à ce. 

abrét (Maillard). 

La Cour; — sur le moyen fondé sur la violation de Part. 23 de la loi du 
17 mai 1819, en ce que le sieur Payn a été considéré comme liera dans une 
instance correctionnelle poursuivie par le ministère public, à raison d’un 
outrage commis à son égard dans l’exercice de ses fonctions; — attendu que 
le sieur Payn ne figurait point comme partie civile dans l’instance engagée & 
la requête du ministère public ; que dès lors, il a pu être considéré comme 
un tiers à raison de cette instance, et que, par conséquent, son action était 
recevable; —sur le troisième moyen, fondé sur la violation du même art. 23 
de la loi du 17 mai 1819 ; — attendu que cet article, en déclarant que les faits 
diffamatoires étrangers à la cause pourront donner ouverture, dans tous les 
cas à l’action civile des tiers, n’a point changé les règles de la compétence; 
qu’aux termes de l’art. 3, C. instr. cr., l’action civile peut être portée en 
même temps et devant les mêmes juges que l’action publique; — rejette. 

Du 5 juill. 1851. — C. de cass — M. F. Hélie, rapp. 

abrêt (Recepon). 

La Cour; — sur le moyen fondé sur la fausse application de l’art. 23 de la 
loi du 17 mai 1819, en ce que la Cour de Hiom aurait admis l’intervention 
d’un tiers à raison d’un fait diffamatoire relatif à la cause et contenu dans un 
écrit produit au procès; — attendu que l’art. 33 de la loi du 17 mai 1819 
élaidit sous le rapport de la compétence une distinction entre les faits diffa¬ 
matoires relatifs à la cause et ceux qui y sont étrangers; — que les juges saisis 
de la cause peuvent, dans le premier cas, en statuant sur le fond, prononcer 
e* condamner qui il appartiendra en des dommages intérêts; — que les tiers, 
aux termes de l’art. 1382, C. civ., ont le droit de demander la réparation du 
préjudice que ces écrits, lors même qu’ils seraient relatifs à la cause, ont pu* 
leur occasionner; — que l’ait. 23 de la loi du 17 nui 1819 n’exclut pas leur 
intervention devant les juges saisis de la cause; — que cet article établit à 
cet égard une attribution spéciale de compétence qui s’applique tant aux par¬ 
ties qu’aux tiers, et qui déroge aux principes du droit commun en matière 
d’intervention; — que, dès lors, en déclarant l’iniervention de Raynaud fils 
recevable et en ordonnant l’insertion dans un jonrnal de ta partie de son 
arrêt relative à sa demande, la cour de Riom, loin de violer la loi, eda fait 
une saine application; — rejette. t 

Du 19 juill. 1851. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

ART. 5260. * 

ACTION CIVILE. — ABUS DE CONFIANCE* —r. 1° ACTION NOUVELLE.— 
2° LITISPENDANCE. 

1° De même que la chose jugée, l'exception fondée sur la maxime 
electâ una viâ exige identité de cause et d'objet : quoique celui qui se 
dit victime d'un détournement par son mandataire ait formé une 


Digitized by Cjooole 



— 187 — 


saisie-arrêt et assigné en validité, U peut pendant l'instance agir au 
correctionnel pour abus de confiance (1). 

2° La litispendance n établit pas une incompétence absolue pour 
le tribunal dernier saisi : il peut refuser le sursis demandé, sauf 
observation de l'art. 3, C. inst. cr. , pour les points litigieux qui 
exigeraient un jugement préalable au civil. 

ârbet ( Delacourtie). 

La Cour;— sur le moyen pris de la violation de la règle«nô viâ electâ non 
datur adalteram recursus attendu que cetle maxime ne peut être invoquée 
que quand les deux demandes formées par la même personne, entre les mêmes 
parties, ont à la fois la même cause et le même objet; — que, en fait, l'instance 
portée parSilburn, cessionnaire de Chardin, devant le tribuual de première 
instance de la Seine, a pour point de départ une saisie-arrêt opérée sur dés 
débiteurs de Delacourtie, mesure essentiellement conservatoire, à laquelle est 
attachée une procédure spéciale, civile de sa nature; que si, dans la demandé 
en validité de cetle saisie, Silburn a conclu à la condamnation de Delacourtie 
au paiement de la somme de 23,000 fr., cette condamnation était alors récla¬ 
mée à titre d’exécution des conventions originairement intervenues entre 
Chardin et Delacourtie, et à titre de restitution des valeurs que ce dernier 
avait reçu mandat de toucher pour Chardin; tandis que l'instance correc¬ 
tionnelle, introduite plus tard par Silburn, est basée sur un fait nouveau, sur 
le détournement que Delacourtie aurait frauduleusement opéré de cette 
somme après sa réception, ce qui rentrerait dans l'application de l’art. 408 du 
Code de procédure civile; qu'elle tend d’abord au paiement, même par corps, 
des 23,000 fr. à titre de réparation du délit, puis, en outre, à tels dommages 
et intérêts qu’il plaira au tribunal fixer; — qu'il n'y a donc pas identité de 
demandes; — sur le moyen pris de la litispendance et de la violation de 
fart. 171, C. pr. civ ; — attendu que la litispendance n’établit pas une incom¬ 
pétence absolue du tribunal dernier saisi ; — que, dans l’espèce, la police cor¬ 
rectionnelle était, en elle-même, compétente pour connaître de la poursuite 
en abus de conüance; — que, juge du fond, elle devient juge des exceptions 
autres que celles de l’art. 182 du Code d’instruction, ainsi que des questions 
accessoires qui peuvent se rattacher à faction principale; que si quelques- 
unes se trouvaient engagées dans le procès civil, il pouvait y avoir lieu d’exa¬ 
miner quelle influence doit exercer sur la marche de la procédure le deuxième 
paragraphe de l’art. 3 du Code d’inslr. cr.; mais que la juridiction correclion- 


(1) La coédition d’identité est largement entendue par la>jurisprudence, qui 
ne la trouve que rarement existante. Voy. Uép. cr., v° Action civile, n os 17^21, 
et v° Chose jugée, n° 38. Voy. aussi J. cr., art. 820, 864, 993, 4024, 4076 et 
4850. — Mais lorsque l’identité est reconnue, l’exception doit être péremp¬ 
toire, ainsi que l’a proclamé un arrêt de oassation du 11 juin 1846 (Frigard ), 
dans lequel on lit : « Attendu, en droit, que nul n’est recevable à saisir la 
juridiction criminelle ou correctionnelle d’une action civile, après avoir déjà 
saisi de celte action la juridiction civile; que ce priucipe, admis dans l'ancien 
droit, Raccord 7 avec le légitime intérêt et la faveur de la défense, a été main¬ 
tenu et consacré par l’art. 3, C. inst. cr. » — Par arrêt du 9 fév. 1852, la cour 
de Bordeaux a jugé que le plaignant, après acquiescement à l’ordonnance de 
non-Heu déclarant que le fait n’est point punissable, peut porter son action 
devant la justice civile, la maxime unâ viâ electâ n’étant pas applicable au 
cas où celui qui n’avait qu’une voie s’est trompé sur celle à suivre. 
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nelle n’a point fonnelléinéfet violé là ldi en refbàànl de se dessaisir; — attendu, 

4’ai|}ejeffSj régularité de la procédure; — rejette. . t . , 

*Dil 16. août 1661. C. de casa. — M. Legagneinyrapp. , ■ ■ „ 
. ART. 5261. ' 

i■■ ' '■ ' ■ • . ■ ;■ a ■ " • 

„ , CASSATION. — COMPETENCE, -ta MANDAT DB DEPOT. 

Après cassation sans renvoi d’un arrêt par lequel Vaccusé, ac¬ 
quitté, était condamné pour un crime différent de celui de Vaccu¬ 
sation, %n mandat de dépôt pour cet autre crime peut être décerné 
par le premier juge d'instruction, nonobstant la disposition de l’art. 
431 , qui concerne seulement les affaires renvoyées. 

, A défaut de pourvoi contre le nouvel arrêt de mise en accusation , 
Waccusè condamné ne peut faire valoir en cassation Virrégularité 
du mandat de dépôt, résultant par exemple de ce qu’il a été décerné 
avant toute exécution de l’arrêt de cassation qui ordonnait la mise 
en liberté. 

arrêt (Belaman). 

£a Çoür; — attendu que ledit Belaman, qui ne s’est point pourvu en temps 
utile contre l’arrêt de mise en accusation sur lequel est intervenue la con¬ 
damnation portée contre lui, ne peut aujourd’hui, aux termes de l’art. 408, 
C. inst. cr., se faire grief des vices dont la procédure aurait été entachée 
antcHeuTement à cet arrêt, ni, par conséquent, de l'irrégularité du mandat 
de dépôt qui fut décerné à la suite de la cassation prononcée en sa faveur le 
30 janvier dernier; — attendu que le juge d’instruction qui délivra ce mandat 
était compétent pour le décerner, et que l’art. 431 du code précité ne con¬ 
cerne que les affaires renvoyées après la cassation des arrêts qui les avaient 
jugées ; rejette. 

Du 1 er août 1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 5262. 

VOL. — EFFRACTION. — ABUS DE CONFIANCE. — MALLE FERMÉE. 

U y a vol avec effraction, et non pas seulement abus de confiance , 
de la part de celui qui, chargé de recevoir et garder en dépôt une 
malle fermée à clef , force le cadenas et s’empare des objets conte¬ 
nus dans la malle (1). , , 

-- - -*-- - »-j T 7—. 

(1) Conf. Théorie du Cod. pén t.0, p. 553 ; Rép. <cr. v° VoJ, n° 46; C. cass,, 
19 avr. 1838 ( J. cr., art. 2296). Eu serait-ii autrement, si la malle fermée, au 
lieu d’être accidentellement en un lieu accessible, avait été confiée aux mains 
de celui qui s’en approprie le contenu? Après avoir reconnu que la précaution 
de garder la clef implique une possession conservée, Mi Maniez, annotant 
l’arrêt du 19 mars 185*, émet l’opinion que « le dessaisissement de la malle 
établit un véritable dépôt, lequel s’elîecluaut entre les maiqs mêmes du voleur, 
par le lait et la volonté du propriétaire des objets soustraits, peut, à çe titre, 
être considéré comme un acte de dépossession volontaire, qui devient incom¬ 
patible avec l’existence des éléments constitutifs de la soustraction fraudu¬ 
leuse. » Cette opinion nous paraît réfutée par les motifs des arrêts ci-dessus, 
et nous ajoutons que, s’il y a dépôt quant à la malle, on ne peut en dire autant 
des objets dont le propriétaire a entendu conserver la possession en gardant 
la clef qui les renfermait, que c’est l’enlèvement de ces objets qu’il faut consi¬ 
dérer pour qualifier le fait, et qu’il y a bien plus soustraction d’une chose d’au* 
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arrêt (Min. publ. C. Greonon). 

La Cour; — considérant que les effets renfermés dans les malles mises ctt 
dépôt n'étaient point conséquemment confiés à ta foi des époux ÔrunrtOnq que 
leur possession, protégée par la clôture exacte des malles, ne cessait de rési¬ 
der sur la tête de leur propriétaire ; qu'on ne pouvait, dès lors, les détourner 
au préjudice du possesseur sans comaiettre un vol ; qu’ainsi la femme Grennon, 
en ouvrant violemment l'une de ces malles, en prenant des objets de lingerie 
qu'elle reconnaît ayoir vendus elle-même, a commis uue soustraction fraudu¬ 
leuse ; qu'elle ne saurait amoindrir la gravité de ce fait, en le réduisant apx 
proportions plus simples d’un abus de confiance ; — que cette prétention est 
tout à fait incompatible avec les actes de prudence par lesquels la fille Vedrenne 
conservait sous clef les marchandises qui se trouvaient dans les malles dépo^- 
sées: — considérant qu’en forçant le cadenas qui fermait la malle où étaient 
les objets soustraits, la femme Grennon a commis une effraction duns le but 
de prendre des choses qui ne lui avaient pas été confiées; que cettecirconv. 
stance aggravante ressort des dispositions générales de l’art. 3d6, G. pén*> et 
particulièrement du sens indicatif plus que limitatif du dernier paragraphe; 
que si, en effet, le simple enlèvement d’un meuble fermé peut constituer une 
effraction, alors qu’elle n'a pas él&effectuée sur le lieu, il doit en être ainsi 
alors que l’effraction a été commise sur le meuble fermé dans ta maison où il 
était déposé , avec l'intention coupable de détourner tout ou partie de sou 
contenu. 

Du 19 mars 1852. — C, de Poitiers, ch. d’acc. — M. Bussière, prés. 

art. 5263. 

AGENTS DE CHANGE ET COURTIERS. — COURTAGE ILLICITE. 

ÉLÉMENTS DU DÉLIT. 

Un courtier de commerce ne peut faire le courtage sur une place 
autre que celle pour laquelle il a été spécialement institué (I). Hais 
le courtage illicite n existe qu’autant qu'il y a eu entremise entre 
acheteur et vendeur ou opérqtions faites pour arriver à V exécution 
de l'ordre et à la conclusion du marché : le délit ne résulte pas du 
seul fait de la réception et de V acceptation , à titre de courtage, 
d’un ordre de commerce , sans aucune exécution . 

arrêt (Boucherie). 

La Cour ; — vu les art. 8 de la loi du 28 vent, an ix, 4 de l’arrêté du 29 prâir. 
an x, et 18 du C. de coimn. ; — attendu que la simple réception, sur une place 
de commerce, par un courtier étranger, d’un ordre d’achat, quand la marchan¬ 
dise se trouve dans un lieu où il n’existe pas de courtiers, et que c'est là qu'elle 
doit être examinée et que doit se conclure le marché, n'esl point, par elle- 
même et antérienrenient à tout rapport du courtier avec le vendeur et la 
marchandise, un acte de courtage qui puisse constituer l'immixtion dans les 
fonctions de courtier, prévue et punie par les art. ci-dessus de la loi de vent* 
an ix et de l’arrêté de prair. an x, et que, d’ailleurs, la vérification de la mar¬ 
chandise par le courtier, et les rapports de celui-ci avec le vendeur, en lieu 


truique simple détournement d’un objet confié. Or* le délit plus grave absorbe 
nécessairement le délit moindre. 

(1) Voy. Rép m er. r \° Agents de change et courtiers, n° 4; C. cass., 31 juill, 
et 11 sept. 1847, et 12 fév. 1848 (J. cr., art. 4147 et 4208). 
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libre, constituent un fait licite ; —attendu qu'en jugeant le contraire, en 
déclarant Boucherie, courtier de commerce à Lamarque (Gironde), coupable 
du détitpréYU par les art. précités, et en le condamnant, en côiiséquetoce, sur 
le seul appel de ta partie civile, à 216 fr. dé ddmmages-intéfêlS au profit dû 
syndicat et des courtiers de commerce de Bordeaux , pour avoir' reçtf à Bttr- 
deaux, de Duvergier, négociant, l’ordre d’acheter de Dintrans, à Sainte-Ëulàlïé 
d’Ambar'ès, où le courtage est libre, des vins qui n’oùt été dégustés et réelté- 
ment achetés par lui qu’à Sainte-Eulalie, l’arrêt attaqué a faussement appliqué 
et, par suite, violé ces articles; — casse. 

DU 2 avril 1852. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 5264. 

1<> ÉTAT DE 8IÉGE. — LÉGALITÉ. — 2° TRIBUNAUX MILITAIRES. 

COMPÉTENCE. - COMPOSITION. — 3° MEURTRE ET CRIME CONCO¬ 
MITANT. — PEINE DE MORT. 

1° L’état de siège existait légalement dans Iq, Nièvre , en vertu du 
déçret du 21 oct. 1851, rendu pendant la prwogation de VAssem¬ 
blée nationale , quoiqu’il n’ait été confirmé par aucun acte législatif 
avant ou depuis le 2 décembre (I). 

2° Suivant l'art. 5 de la loi du 9 août 1849, tes tribunaux mili¬ 
taires , dans les lieux soumis à l’état de siège , peuvent connaître et 
des crimes qui Vont motivé et d'un crime de meurtre qui s'y rat¬ 
tache intimement (2). 

Si la composition du conseil de guerre a été modifiée après l’ar¬ 
restation de l'accusé et l'information commencée , cela ne constitue 
pas un excès de pouvoir dans le sens de l'art, 77 de la loi du 27 vent, 
an VIII (2 bis). 

3° L'art . 304, C. pénpunissant de mort le meurtre accompagné 
d’un autre crime , est applicable encore bien que le crime concomi¬ 
tant soit politique. Ce cas n’est pas de ceux pour lesquels la peine 
de mort en matière politique a été abolie (3). 


(1 et 2) Voy. Rép. or., v is Étatde siège, n°*8et 22,15 etsuiv.; J, cr^ art. 
4886 et arr. cit. 

(2 bis ) Voy. Rép. cr. t v° Tribunaux militaires, §,3, u° 18,; J. cr., ,art. 
4219 et 5265. 

(3) Les événements de décembre et la Constitution nouvelle iTont pâs fait 
revivre la peine de mort en matière politique : nous l’atOns démontré en 
janvier (sup., p. 7], plusieurs conseils de guerre l’ont reconnu et la Gour de 
cassation le déclare elle-même* au moins implicitement. Quels sont les crimes 
auxquels s’applique rabolilion maintenue, que décider notamment pour 
crimes mixtes ? Il y a là de graves difficultés, que n’a pas résolues le tégblà- 
teur et que nous avons essayé d’élucider dans noire Rép. du dr. dr., 1 v 6 Dé¬ 
portation, n°* 13-20. Quant à la question actuelle, ce n*esl pas exactement 
celle sur laquelle, nous émettions L’avis d’écarter l’art. 304 (voy. n° t?9)i Bu 
effet, il ne s’agit pas simplement aujourd’hui d’un crime mixte tel que l’at¬ 
tentat de l’art. 91, du crime politique d’excitation à la guerre civile suivi 
d’effets meurtriers ou incendiaires. D’après la déclaration des juges du fait, 
d’où naît la question et qui circonscrit le débat, il y a deux crimes princi¬ 
paux et distincts, quoique connexes pour le jugement : en premier lieù, un 
meurtre, crime de droit commun, puni de mort Lorsqu’il est accompagné <fun 
autre crime; en second lieu, un attentat, crime politique qui aurait pu être 
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arrêt (Millelot). 

La CpuR ; — vu Tan. 77 de la loi du 37 ventôse an vin ; ~ attendu qu’au! 
termes de cet article il n’y a ouverture à cassation contre les jugements des 
conseils de guerre que de la part des citoyens non militaires et seulement 
pour cause d’incompétence ou d’excès de pouvoirs; — sur le moyen d’incom¬ 
pétence proposé : — en ce qui touche la première branche de ce moyen, 
fondée sur la prétendue irrégularité de la mise en état de siège du départe¬ 
ment de la Nièvre; — vu les art. 3 et 3 de la loi du 9 août 1849; — attendu 
que par décret rendu, le 21 octobre 1851, pendant la prorogation de l’Assem¬ 
blée nationale, et sur l’avis du conseil des ministres, le président de la Ré¬ 
publique, en vertu des pouvoirs à lui conférés par l’art. 3 précité, a déclaré 
l’etat de siège pour les déparlements du Cher et de la Nièvre; —- attendu qu’en 
conformité du deuxième paragraphe du même article, la commission de per- 
manence, instituée en vertu de l’art. 33 de la Constitution du 12 novembre 1848, 
a été officiellement prévenue, et dès le lendemain de cette mesure, donlie 
maintien a été réclamé, le H novembre suivant, par le projet de loi déposé 
ce jour par le ministre de l’intérieur, au nom du pouvoir exécutif, sur le 
bureatï de PAssemblée nationale; — attendu que si l’Assemblée nationale 
pouvait', en exécution du dernier paragraphe dudit art. 3, lever l’état de 
siège, et s’il pouvait également en être ainsi, depuis le 2 décembre, de la 
part du pouvoir nouveau qui l’avait remplacée, ou ne saurait admettre que 
ce droit, dont ni l’un ni l’autre pouvoir n’a fait usage, ait porté une atteinte 
quelconque à la force exécutoire d’un décret pris dans les formes légales, 
dans les limites du droit, et qu’aucun acte de l’autorité compétente n’avait 
retiré; — que, dès lors, la mise en état de siège du département de la Nièvre 
a été régulièrement déclarée, et a, par suite, légalement attribué compé¬ 
tence et juridiction aux tribunaux militaires; — en ce qui louche la seconde 
branche du même moyen, fondée sur la nature et le caractère légal des fails 
poursuivis; — vu l’art. 8 de la loi du 9 août 1849 et l’art. 227, C. insir. cr.; 
— attendu qu’aux termes du premier de ces articles les tribunaux militaires 
peuvent, dans les lieux soumis à l’état de siège, être saisis de la connaissance 
des crimes et délits contre la sûreté de la République, contre la Constitution 
contre l’ordre et la paix publique ; — attendu que Millelot, traduit devant 
le deuxième conseil de guerre permanent de la 19« division militaire, t° pour 
attentat dont le but était de changer le gouvernement, et 2° pour homicide 
volontaire commis avec préméditation et guet-apens, ledit homicide ayant 
actompagnô l’attentat, a été reconnu coupable sur ces deux chefe d’accusa¬ 
tion, sauf toutefois en ce qui concerne la circonstance aggravante de prémé¬ 
ditation ôo de guet-apens, qui a été expressément écartée ; — attendu que le 
premier de ces crimes rentrait textuellement dans la disposition ci-dessus 
citée, disposition qui attribuait aux tribunaux militaires compétence pour en 
connaître ; qu’une telle attribution comprend virtuellement à la fois les faits 
d’insurrection même et les faits constitutifs de crimes ou délits communs, 
qui ont pu s’ajouter aux premiers, sans qu’il soit permis de distinguer entre 
chacun et de les séparer les uns des autres, comme s’ils étaient isolés entre 
eux, pour régler la juridiction par la nature propre à chacun d’eux ; qu T une 
tellé distinction serait en opposition, d’une part, avec les principes généraux 

seul pu ne pas concomiter. Le caractère politique de ce second crime excluait-il 
l’application de l’art. 304 au meurtre aggravé? Telle était la question spé¬ 
ciale. Malgré les doutes qu’a dû présenter uue question si délicate, nous ne 
croyons pa$ qu’oq puisse reprocher à l’arrêt d’avoir relevé l’éphafaud po¬ 
litique. \. 
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du droit, d'après lesquels les faits connexes doivent, à moins d'une disposi¬ 
tion expressément contraire, être jugés simultanément; et, d'autre part, avec 
les règles qui, lorsque l’état de siège est proclamé, attribuent aux tribunaux 
militaires le jugement des faits auxquels il s'applique ; — en ce qui touche la 
troisième branche du même moyen, fondée sur la non-existence légale des con¬ 
ditions constitutives du crime d’attentat ; — vu l’art. 87, C. pén., et l’art. 8 de 
la loi du 8 août 1849 ; — attendu que les faits à raison desquels Millelota été 
traduit devant le conseil de guerre rentraient dans la catégorie des attentats 
que ledit art. 8 de la loi de 1849 sur l’état de siège défère à la juridiction des 
tribunaux militaires; — attendu que ces faits ont été légalement qualifiés par 
le conseil de guerre ; qu’ainsi sa décision ne présente ni incompétence, ni 
excès de pouvoir; — en ce qui louche la quatrième branche du même moyen, 
proposée à l’audience et fondée sur l’irrégularité prétendue de la composition 
du conseil de guerre : —vu l’art. 5 de la loi du 13 brumaire an v; —attendu, 
en droit, que si, aux termes de cet article, la composition des conseils de 
guerre ne peut, à moins d’empêchement légitime, être modifiée pour le juge¬ 
ment d'un délit à raison duquel le prévenu est arrêté ou l’information com¬ 
mencée, il ne s’ensuit pas qu’une telle modification, si elle a eu lieu, constitue 
une incompétence ou un excès de pouvoir; que le contraire résulte, en ce 
qui concerne l’incompétence prétendue, du texte de l'art. 18 de la loi du 
18 vendémiaire an vi, qui distingue expressément l’incompétence de l’irré¬ 
gularité de la composition du conseil de guerre, et, en ce qui concerne le 
prétendu excès de pouvoir, des principes généraux du droit d’après lesquels 
ce vice ne peut résulter que des entreprises par lesquelles le juge, en empié¬ 
tant, soit sur les fonctions du législateur, soit sur les attributions dé l’autorité 
administrative, aurait excédé les pouvoirs qui lui sont conférés par la loi; — 
attendu, d’ailleurs, et en fait, qu’il n’est pas justifié 1° que des modifications 
aient été apportées à la composition du deuxième conseil de guerre perma¬ 
nent de la 19 e division militaire ; 2° que ces modifications aient été faites soit 
après l’arrestation du prévenu, soit après le commencement de l’information ; 
3° enfin, qu’elles aient eu lieu hors le cas d’empêchement légitime; d’où il 
suit que, sous le double rapport du droit et du fait, la décision attaquée ne 
présente ni incompétence ni excès de pouvoir; —sur le moyen spécial d’excès 
de pouvoir, fondé sur la violation prétendue de l’art. 5 de la Constitution du 
12 novembre 1848, qui abolit la peine de mort en matière politique; — vu 
l’art. 304, § 1 er , du C. pén. ; — attendu que Millelot a été condamné à la peine 
de mort par application du premier paragraphe dudit article, comme cou¬ 
pable d’un crime d’homicide volontaire, aggravé d’un crime d’attentat, que 
le premier de ces crimes aurait accompagné; — attendu que la disposition 
de l'article précité est générale et absolue; qu’elle ne distingue pas entre les 
crimes politiques et les crimes communs, pour refuser aux premiers et attri¬ 
buer uniquement aux seconds le caractère légal de circonstance aggravante; 
que la connexité d’un crime commun avec l’insurrection, c’est-à-dire avec 
des faits constitutifs de crimes qualifiés, ne peut faire échapper le premier de 
ces crimes à la peine que la'loi prononce: —attendu que l'art. 5 de la Consti¬ 
tution de 1848, qui a aboli la peine de mort en matière politique, ne peut, 
conformément à ces principes, profiter qu’aux crimes exclusivement poli¬ 
tiques et non à un crime de meurtre, crime commun, aggravé selon le texte 
même de l'art. 304 de la loi commune ; — attendu qu’il n'existe dès lors, dans 
les décisions attaquées, ni. incompétence ni excès de pouvoir ; — la Cour dé¬ 
clare Edme-Nicolas-Eugène Millelot non recevable en son pourvoi. 

Du 10 avril 1852. — C. de cass. —M. Ch. Nouguier, rapp. 
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ART. 5265. 

EXCÈS DE POUVOIRS. — NULLITÉS. — CASSATION. — 
TRIBUNAUX MILITAIRES. 

Quels sont les caractères distinctifs de Vexcès de pouvoirs , en 
matière criminelle et spécialement à Végard des jugements de tri¬ 
bunaux militaires? 


L'excès de pouvoirs, dans un jugement ou autre acte judiciaire, est 
on vice intrinsèque et radical, une cause d'annulation par le juge 
supérieur ou par la Cour suprême. II a été prévu, plus ou moins posi¬ 
tivement : quant aux actes judiciaires en général, par les Constitutions 
de 1791 et de l’an m, et par la loi organique du 27 ventôse an vm, 
art. 80, autorisant le gouvernement à dénoncer au tribunal de cassa¬ 
tion, pour être annulés, les actes par lesquels les juges auraient excédé 
leurs pouvoirs; » puis, à l’égard des juridictions répressives, par 
l'art. 441, C. inst. crim., réglant la poursuite en annulation, sur 
l'ordre du ministre de la justice, de tous les actes judiciaires contraires 
à la loi; — quant aux jugements ou arrêts spécialement, par la même 
loi organique, art. 88, chargeant le commissaire du gouvernement, 
près le tribunal de cassation, de lui donner connaissance de tout juge¬ 
ment dans lequel * un juge aurait excédé ses pouvoirs » et contre 
lequel nulle partie n’aurait réclamé dans les délais; puis, par l’art. 442, 
C. inst. cr., réglant les pouvoirs d’annulation dans l’intérêt de la loi, 
qui appartiennent à la chambre criminelle; — quant aux sentences 
des juges de paix, par la loi de l’an vm, art. 77, admettant le recours 
en cassation seulement pour « incompétence ou excès de pouvoirs », 
et par celle du 25 mai 1838 qui, après avoir fait de l’incompétence un 
moyen d’appel, a retenu l’excès de pouvoirs seul comme ouverture à 
cassation ( art. 14 et 15) ; - quant aux jugements des conseils de dis¬ 
cipline de la garde nationale, paries art. 120 de la loi du 22 mars 1831 
et 104 de celle du 13 juin 1851, qui admettent comme moyen de cassa¬ 
tion l’excès de pouvoirs, l’incompétence et la violation de la loi ; — enfin, 
pour les jugements des tribunaux militaires, par l’art. 77 de la loi du 
27 ventôse an vm, lequel, à part les cas d’annulation ou cassation 
dans l’intérêt de la loi, ne reconnaît au condamné le droit de recours 
en cassation que « pour cause d’incompétence ou d’excès de pouvoirs 
proposée par un citoyen non militaire, ni assimilé aux militaires par les 
lois à raison de ses fonctions. « 

Dans le code de 1808, au chapitre des nullités et même dans celui 
des demandes en cassation, le législateur s’est efforcé de confondre 
avec l’incompétence « l’usurpation de pouvoirs » (dont le code antérieur 
faisait un moyen spécial de nullité ), en écartant même de l’art. 408 
l’expression « excès de pouvoirs », qu’il a dit être un terme vague, 
jamais bien défini, et en supposant par erreur que cette cause de nullité 
rentrait toujours dans l'incompétence. Ce qui n’a pas empêché la doc- 
Tome XXIV. 13 
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trine et la jurisprudence de distinguer l’excès de pouvoirs comme un 
vice spécial et un moyen de nullité particulier, toutes les fois qu’il se 
présentait avec des caractères propres, sans incompétence caractérisée. 
Voy. notre Rép. gén. du Dr. cr v° Nullités, § 2, art. 7 et 8. 

La distinction entre l’excès de pouvoirs et l'incompétence, quoique 
utile en théorie, n’est pas absolument nécessaire à préciser, dans les 
matières et pour les actes qui comportent le retours et l'annulation 
aussi bien à raison de l’un qu’à raison de l’autre de ces deux vices. 
Mais une définition exacte de l’excès de pouvoirs devient indispensable 
pour les cas où, l’incompétence n’existant pas ou bien n’étant poiut un 
moyen de cassation, il faut décider si le vice reproché présente les 
caractères de l’excès de pouvoirs, qui seul rend le pourvoi recevable. — 
Suivant la définition d’Henrion de Pansey, « celui-là seul commet un 
excès de pouvoirs , qui usurpe des fonctions étrangères à celui dont il 
est investi et que la constitution de l’État avait placée dans les attribu¬ 
tions de l’un des autres pouvoirs de la société ». « L’excès de pouvoirs 
est la transgression des limites dans lesquelles la loi a circonscrit l’au- 
torité du magistrat, » selon Merün, qui ajoute : « Que faut-il donc pour 
qu’il y ait excès de pouvoirs? Il faut que le juge ait franchi le cercle 
dans lequel la loi a renfermé le pouvoir qu’elle lui a confié. IJ faut qu’il 
ait, ou entrepris sur les fonctions du législateur, soit en faisant une 
loi, soit en défendant qu’une loi fût exécutée ou publiée, ou entrepris 
sur les attributions de l’autorité administrative, en prenant connais¬ 
sance des faits et des actes que la loi réserve à cette autorité, ou entre¬ 
pris sur la compétence d’un autre tribunal, en s’arrogeant le droit de 
juger ses justiciables ou de prononcer sur des matières dont la loi l’a 
constitué juge exclusif. » Ces définitions, qu’il nous soit permis de le 
dire, ne sont point satisfaisantes, surtout pour les matières criminelles, 
qui ne comportent pas de restriction arbitraire dans les moyens de 
recours : la première est vague et trop restrictive ; l’autre exprime bien 
plusieurs cas d’excès de pouvoirs effectif, mais elle en exclut d’autres, 
qu’admet la doctrine, que la jurisprudence a maintes fois reconnus et 
qui sont rendus fréquents par l’extension qu’acquièrent les juridictions 
exceptionnelles. Nous préférons la définition que donnait en ces termes 
un arrêt de cassation du 24 mess, an xi : « Il y a incompétence et 
excès de pouvoir là où le juge usurpe une autorité que la loi ne lui a 
pas donnée . » 

Incontestablement, l’excès de pouvoirs existe : — Si un juge ou tri¬ 
bunal se permet de prononcer par voie de disposition générale ou régie- 
mentaire(C. civ., art.5; Cass. 19 fév. 1807, 6 juill. 1809,25 janv. 1828); 
— s’il critique ou censure un acte ou un agent de l’administration ou 
bien censure un officier de police judiciaire sur lequel il n’a pas auto¬ 
rité (Cass. 30 déc. 1842, 20 avr. 1844 , 25 avr. 1845, 17 déc. 1847); — 
si le tribunal relaxant un prévenu lui fait des injonctions ou défenses 
qui ne peuvent venir que de la loi, ou bieu ordonne une expulsion ou 
translation qui est dans les pouvoirs de la police administrative (Cass. 
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6 juill. et 9 septembre 1826, et 10 mars 1831 ) ; — si un tribunal dé 
répression prononce sur un procès dont il n’est pas saisi, s’il renvoie 
devant un juge ou magistrat qui a épuisé son droit, s’il fait des injonc¬ 
tions illégales à un juge quelconque (arr. nomb.); si un jugement 
sanctionne une addition de nom patronimique sans autorisation du 
gouvernement (Cass. 23 avr. 1846); — si une cour d’appel se permet 
de critiquer un arrêt de cassation dont le principe était obligatoire pour 
elle (Cass. 7 juill. 1847). 

La fausse application de la loi pénale n’est-elle pas aussi un excès de 
pouvoirs? Cela nous paraît être ; car les pouvoirs du juge de répression 
sont renfermés dans une sphère plus étroite que ceux du juge civil, 
pour lequel il ne saurait y avoir lacune dans les lois, et qui doit con¬ 
sulter la loi naturelle à défaut de texte exprès dans la loi écrite (art. 4 
du C. civ.); car la fausse application de la loi, qui né donne pas seule 
ouverture à cassation dans les procès civils , aboutit en toute matière 
criminelle à une violation de la loi pénale, et, par suite, à un excès de 
pouvoirs, en présence de l’art. 4 du Code pénal, qui défend aux juges 
de répression de punir un fait que la loi n’a point incriminé ou d’infli¬ 
ger une peine autre que celle qu’elle a édictée pour l'infraction. L’exces 
de pouvoir a été reconnu par la jurisprudence, sous le code de brumaire 
notamment, dans l’application d’ûne peine non établie par la loi, ou 
non édictée pour le fait, ou bien abolie ( Cass. 3 niv. et 7 germ. an xi, 

7 germ. et 1 er therm. an xir, 7 oct. 1826, 19 mars 1831,18 avr. 1834, 

21 mai 1847, 15 oct. 1849, 27 juill. 1850, 8 mai et 2 août 1851). Des 
arrêts ont même décidé qu’il y a excès de pouvoirs dans le jugement 
appliquant l’art. 405, C. pén., à des faits qui ne présentaient pas les 
caractères légaux de l’escroquerie punissable (Cass. 16et 17 juin 1843, 

11 mai 1850); de même que dans la condamnation aux peines de la 
tentative d’assassinat, pour un fait qui ne réunissait pas tous les élé¬ 
ments de la tentative criminelle (Cass. 11 fév. 1848). Mais ordinaire¬ 
ment, en pareil cas, l’arrêt de cassation se borne à dire, parce que cela 
suffit, qu’il y a là fausse application et par suite violation de la loi 
pénale (Voy. Cass. 13 avr. 1843, 4 juill. 1845, 7 août 1847, 14 sept, et 
15nov. 1850). 

L’illégale composition d’un tribunal exceptionnel , par exemple, d’uti 
conseil de guerre, est-elle un vice renfermant excès de pouvoirs ? Non, 
suivant la loi spéciale du 18 vendém. an vi et deux arrêts récents 
(C. cass., 26 avr. et 17 nov. 1851). Il en est de même du défaut de 
publicité constatée des audiences , ce qui constitue seulement un vice 
de forme (C. cass., 21 sept. 1850). C’est aussi ce qui a été décidé quant 
à l’absence de question spéciale, dans le jugement du conseil de guerre, f 
sur les circonstances atténuantes ou sur une excuse légale proposée 
(Rej. 23 nov. 1849 et 2 mai 1851). 

L’excès de pouvoirs, donnant ouverture à cassation, a été reconnu 
dans la violation de la maxime non bis in idem ou de la chose jugée , 
soft pat un conseil de guerre se saisissant d’un fait déjà poursuivi et 
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jugé, soit par un conseil de révision prononçant sur un chef qui n'était 
point compris dans le recours, soit par le 2 e conseil de guerre repre¬ 
nant un fait qui ne lui était point renvoyé (C. cass., 24 mess, an xi, 
20 juill. 1832, 26 nov. 1842, 20 juin 1851, 23 janv. et 23 avr. 1852). 

Que décider, lorsqu’un conseil de guerre, procédant en vertu des 
lois de l’état de siège contre un citoyen non militaire, le condamne aux 
peines de tel crime, par exemple, de l’attentat prévu par l’art. 91 du 
Code, sans que la déclaration de culpabilité énonce tous les éléments 
constitutifs exigés par la loi pénale? ï/excès de pouvoirs nous semble 
exister dans ce cas, comme dans tous ceux où le juge punit un fait non 
punissable ou prononce une peine non édictée par la loi pour l’infrac¬ 
tion; car il y a transgression des limites apposées aux pouvoirs des 
juges de répression par la disposition fondamentale de l’art. 4, C. pén. 
C’est ce que préjugeaient au moins plusieurs des arrêts ci-dessus et 
quelques autres, soit en déclarant ou réputant les pourvois recevables, 
soit en qualifiantd’excès de pouvoirs le vice reproché. Mais la question 
est autrement résolue par l’arrêt que nous recueillons, rendu après 
partage, sur un rapport très-savant de M. le conseiller Isambert, con¬ 
formément aux conclusions du brillant réquisitoire de M. le procureur 
général Delanglè. 

arbêt (Hanneweck et Cuisinier). 

La Cour ; — vidant le partage déclaré à l’audience du t7 avril présent 
mois, dans la forme établie par la loi ; après en avoir délibéré en la chambre 
du conseil ; sur les deux moyens proposés et tirés : le premier, de la violation 
de l’art. 337 du Code d'instruction criminelle et de la loi du 13 mai 1836, en 
ce qu’il a été posé au conseil de guerre une seule question, en termes alter¬ 
natifs, sur deux attentats ayant pour but, soit de renverser le gouvernement, 
soit d’exciter les citoyens à la guerre civile, ce qui constituerait une com¬ 
plexité prohibée; le second, de ce que dans l’une des questions alternatives 
posées par le président du conseil de guerre, la seconde ne comprend que le 
fait d'avoir commis un attentat ayant pour objet d’exciier à la guerre civile, 
en armant ou en portant les citoyens ou habitants à s’armer les uns contre les 
autres, d’où il suit que le conseil de guerre n’a point été interrogé et n’a rien 
répondu, et, par conséquent, rien affirmé sur l’existence de cette circon¬ 
stance, et il en est résulté que les faits déclarés constants ne présentaient pas 
les caractères légaux du crime défini et puni par l’art. 91 du Code pénal, ledit 
article appliqué par le conseil de guerre, et duquel l’application constituait 
l’excès de pouvoir prévu par l’art. 77 de la loi du 27 ventôse an vm ; — attendu 
que les conseils de guerre permanents ont été établis dans chaque division 
militaire par la loi du 12 brumaire an y, pour connaître et juger de tous les 
délits corifmis par les militaires et les individus attachés à l’armée (art. 1 et 
9); — attendu que des conseils pour la révision des jugements des conseils 
de guerre ont été établis également dans chaque division de l’armée et dans 
les divisions militaires de l inlérieur par la loi du 18 vendémiaire an vi (mo- 
ditiée par le décret du 6 février 1852), à l’effet de prononcer l’annulation des 
jugements des conseils de guerre permanents, lorsque ces conseils n’ont pas 
été composés conformément à la loi, lorsqu’ils ont outrepassé ou méconnu leur 
compétence, lorsque, dans le cours de l’information ou de l’instruction, «ne 
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des formes prescrites par la loi a été omise, enfin lorsque le jugement n’est 
pas conforme à la loi dans l’application de la peine (art. 1 et 16) ; — attendu 
que les conseils de révision n’ont de compétence que pour prononcer l’annu¬ 
lation des jugements qui leur sont dénoncés comme atteints d’un des vices 
spécifiés par la loi de leur institution; qu’ils ne peuvent jamais connaître du 
fond des affaires (art. 17), et qu’il résulte de cette organisation de la juridic¬ 
tion militaire', qu’elle se suffit à elle-même quant aux militaires et aux per¬ 
sonnes qui leur sont assimilées par les lois, et que les conseils de révision 
sont investis, à l’égard des conseils de guerre permanents, des attributions 
qu’exerce la Cour de cassation dans l’ordre commun des juridictions;—attendu 
que ia disposition de l’art. 77 de la loi du 27 ventôse an vm, qui ouvre la voie 
du recours devant la Cour de cassation contre des jugements rendus par des 
tribunaux militaires de terre et de mer, n'autorise cette voie extraordinaire 
qu’en faveur des citoyens non militaires, ou non assimilés aux militaires par 
les lois à raison de leurs fonctions, et uniquement pour cause d’incompétence 
ou d’excès de pouvoir; — attendu 1° que, dans l’espèce, le conseil de guerre 
séant à Clamecy était compétent, aux termes de la loi du 9 août 1849; — 
attendu 2° que l’excès de pouvoir qui ouvre aux citoyens non militaires la 
voie du recours en cassation contre les jugements des tribunaux militaires, ne 
saurait résulter que d’un acte par lequel les tribunaux s’arrogeraient un pou¬ 
voir qu’ils ne tiendraient pas de la loi, et qui excéderait les limites des fonc¬ 
tions judiciaires qui leur sont attribuées par elle; soit qu’un tel acte entreprît 
sur le domaine du législateur ou des pouvoirs publics constitutionnellement 
établis, soit qu’il empiétât sur les attributions de l’autorité administrative, 
soit qu’il méconnût l’autorité de la chose jugée, ou qu’il portât atteinte à des 
jugements ou actes judiciaires non susceptibles d’être réformés par ces con¬ 
seils;—attendu qu’il résulte de ce qui précède, que c’est aux conseils de révi¬ 
sion seuls qu’il appartient de décider si les quêtions posées par les présidents 
des conseils de guerre l’ont été conformément aux dispositions de l’art. 34 de 
la loi du 13 brumaire an v;— attendu que les dispositions de l’art. 337 du 
Code d’instruction criminelle et celles de la loi du 13 mai 1836 ne sont point 
applicables aux conseils de guerre, et qu'au surplus la violation de ces dispo¬ 
sitions ne constituerait que l’omission d’une forme de jugement; que, dès 
lors, ni cette violation, ni la violation prétendue de l’art. 91 du Code pénal, 
ne constituaient, en aucun cas, un excès de pouvoir dans le sens de l’art. 77 
de la loi du 27 ventôse an vm, et ne justifiaient la recevabilité des pourvois; 
— par suite et par ces motifs, la Cour déclare Hanneweck et Cuisinier non 
recevables dans leurs pourvois. 

Du 23 avr. 1852. — C. de cass. — M. Portalis, pr. prés. — M. Isam- 
bert, rapp. 


ART. 5266. * 

PARCOURS ET VAINE PATURE. - DROIT ANCIEN. — RÈGLEMENT 
PROHIBITIF. — CONTRAVENTION. 

Le droit de vaine pâture , aboli par la loi du 6 ocL 1791, a été 
maintenu toutefois dans les communes où il existait anciennement 
daprès la coutume ou un usage local immémorial. Là où le droit 
existe , les arrêtés municipaux ne peuvent que réglementer son 
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exercice; un arrêté prohibitif ne saurait rendre punissable Vexer r 
cice du droit (1). 

Mais la loi de 1791 n'a fait exception qu’à l'égard des com¬ 
munes où le droit existait légalement lors de sa publication , ce qui 
n'avait pas lieu dans celles où la coutume était modifiée par des 
arrêts de règlement prohibitifs . Dans celles-ci , le fait de conduire 
un troupeau sur les fonds d’autrui , même après la récolte , consti¬ 
tue la contravention prévue et réprimée par la loi de 1791 (2). 

a jb r et (Min. publ. C. Créquy). 

La Cour ; — vu les art. 3 et 13, sect. 4, tit. 1 er , et l’art. 22 au tit. 2 de la loi 
du 6 oct. 1791, les arrêts de règlement rendus par le parlement de Paris les 
9 mai 1783 et 30 nov. 1785, ceux rendus par la même cour de parlement les 
23 janvier 1779 et 28 déc. 1780, et enlin l’arrêt de ladite cour qui est intervenu, 
le 5 avril 1788, sur opposition formée aux arrêts ci-dessus visés des 9 mai 1783 
et 30 nov. 1785; — attendu, en fait, que, par deux rapports dressés par le 
garde champêtre de la commune d’Arnicourt, il a élé conslaté que Créquy 
l'alné, habitant de cette commune, faisait pâturer son troupeau de moutons sur 
des prés situés dans le territoire d’Arnicourt, les 1 er et 2 juillet dernier, et 
que même ce pâturage était exercé sur un pré dans les quarante-huit heures 
qui avaient suivi l’enlèvement de sa récolte; — attendu que ces deux actes de 
vaine pâture n’ont point été déniés par ledit Créquy ; — en droit ; — attendu 
que l’art. 122 de la coutume de Vitry-en-Perthois autorisait la vaine pâture 
des bêtes grosses et menues dans les prés , après le faulx, jusqu'au 15 février 
ou au commencement de mars, selon que les années étaient hâtives ou tar- 
dites , et que Vherbe desdits prés pointait ; — que cet article du statut local 
a été interprété et appliqué par les deux arrêts rendus successivement les 
9 mai 1783 et 30 novembre 1785, par le parlement de Paris, lesquels, déro¬ 
geant à ceux rendus par la même cour, les 23 janvier 1779 et 28 déc. 1780, 
qui contenaient défense aux habitants de ce ressort de mener paître, en au¬ 
cun temps , les moutons dans les prairies, à moins qu’elles ne leur appartins¬ 
sent ou ne fussent closes, a ordonné, au contraire, qu’il serait libre auxdits 
habitants des paroisses situées daus le ressort des coutumes de Vermandoiset 
de Yilry-le-Français de mener paître leurs moutons et brebis dans les prit, 
après la faulx , comme avant les arrêts précités des 23 janvier 1779 et 28 dé¬ 
cembre 1780; — attendu que, par le dernier des arrêts ci-dessus visés, et qui 
est en date du 5 avril 1788, dont la publication et l’afficbe a été ordonnée à la 
diligence de son procureur général, la même cour de parlement, procédant 
sur l’opposition qui avait été formée aux arrêts précités des 9 mai 1783 et 
30 novembre 1785, s’expliquant sur les dispositions desdits arrêts, quant aux 


(1) Ainsi jugé par arrêt de cassation, du 7 sept. 1844 (Lilette Délayé), par 
arrêts de cassation des 24 janv. et 29 mai 1846, pour les communes autrefois 
régies par les coutumes de Normandie et du Yermandois {J. cr„ art. 4071j, 
et par arrêt de rejet du 4 mai 1848, pour une commune où l’ancien droit était 
constant (J. cr., art. 4538). 

(2) L’arrêt de 1844 avqit supposé que le droit de vaine pâture existait en 
1791 dans les communes régies autrefois par la coutume de Viiré-en-^Perthois; 
il se fondait sur un arrêt de règlement, du 9 mai 17*3, qui dérogeait à deux 
précédents. Mais il y avait un arrêt de règlement postérieur, renouvelant les 
probibilions de ceux-ci. En présence de ce dernier règlement, la Cour a dû 
reconnaître la prohibition et la contravention résultant de sa méconnaissance. 
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paroisses situées dans le ressort de Vitry-le-Français, a ordonné que les arrêts 
des 3 janv. 1779 et 28 déc. 1780 seraient seuls exécutés suivant leur forme et 
teneur, renouvelant, en conséquence, les défenses expressément faites et con- 
, tenues dans ces derniers arrêts, à tous propriétaires, fermiers, cultivateurs e l 
i à tous autres, de mener paître, en aucun temps, les moutons et brebis dans 
les prés situés dans le ressort desdites coutumes de Vitr\j-le-Français; — 
attendu qu'aux termes de l’art. 3, lit. 1, sect. 4, de ta loi du € oct. 1791, le 
droit de vaine pâture n’a pu continuer à subsister que dans les lienx où îl 
était fondé sur un titre particulier, ou autorisé par la loi ou par un usage 
immémorial; — et que même dans les lieux où la vaine pâture est licite, elle 
ne peut être exercée sur les prés que deux jours après l'enlèvement de la 
récolte, ainsi que le prescrit l’art. 22 du tit. 2 de la loi précitée; — attendu 
que la commune d’Arnicourt était régie par la coutume de Vitry ; — que cepen¬ 
dant, nonobstant les dispositions de cette coutume, le vain pâturage par les 
moulons, sur les prés, était formellement prohibé dans son ressort par les 
arrêts des 23 janvier 1779 et 28 décembre 1780, dont l’exécution se trouvait 
maintenue, et avait été, de plus fort, ordonnée par le dernier arrêt du 5 avril 
1788; — qu'il suit de là que la vaine pâture par les moutons et sur les prés 
n’était pas exercée lors de la publication de la loi du 6 oct. 1791, quant au 
territoire de la commune d'Àrnicourt; qu’il y était, au contraire, formellement 
interdit ; que, dès lors, les faits reconnus à la charge de Créquy aîné, d’avoir 
fait pâturer ses moutons sur des prés sis sur ce territoire, les l® r et 2 juillet 
dernier, et même d’avoir conduit son troupeau, le 1 er juillet, sur certains de 
ces prés, moins de deux jours après l’enlèvement de la récolte, constituaient 
les contraventions prévues et réprimées par les art. 3 et 13, scct 4, tit. I e *, et 
22, tit. 2, de la loi du 6 oct. 1791 ; — qu’ainsi, en appliquant au contrevenant 
la peine prononcée par ces articles, le juge de police, dans les jugements 
attaqués, n’en a fait qu’une juste et légale application; — attendu, d’ailleurs, 
la régularité des procédures, ainsi que desdits jugements en la forme; — 
rejette. 

Du 15 oct. 1851. — C. de cass. — M. Jacquiuot-Godard, rapp. 
art. 5267. 

QUESTIONS AU JURY. - FAITS MODIFICATIFS. — ATTENTAT A LA 
PUDEUR. — AGE. 

Dans une accusation d'attentat à la pudeur consommé ou tenté 
avec violence sur une personne âgée de moins de quinze ans, le pré¬ 
sident des assises peut poser au jury, comme . résultant des débats, 
une question subsidiaire d'attentat à la pudeur sans violence sur la 
même personne âgée de moins de onze ans (1). 

arrêt (Brand). 

La Cour; — attendu qu’aux termes de l’arrêt de renvoi, Brand était accusé 
d’attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence sur la personne de 
Louise Sigmond, âgée de moins de 15 ans ; — que les modifications apportées 
par le débat au fait qui avait motivé cette accusation ont autorisé le président 
de la cour d’assises à poser au jury, comme question subsidiaire, celle de 


(1) Arr. conf. 8 fév. 1849. Voy. Rêp. cr., v° Questions au jury, r°18. 
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savoir si Brand s'était rendu coupable d’attentat à la pudeur sans violence 
sur.la même jeune fille, âgée de moins de 11 ans; — qu’en interrogeant le 
jury sur le fait ainsi modifié* il n’a point créé une accusation nouvelle, et n’a 
point dès lors violé la disposition de l'art. 338, C. insl. cr.; — attendu, d’autre 
part, que le demandeur a été déclaré coupable par le jury d’avoir commis un 
attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans violence sur la personne d’une 
jeune fille de moins de onze ans; — que la culpabilité ainsi formulée rentre 
exactement dans les termes de l’art. 331, C. pén., et justifie l’application de la 
peine prononcée par ledit article; —rejette. 

Du 11 déc. 1851. —C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

art. 5268. 

1° EVASION. —ÉTRANGER. — EXTRADITION. — 2° CITATION. 

— ÉNONCIATION DES FAITS- 

1 ° Les art. 237 et suiv., C . pén., qui punissent Vévasion d’un dé¬ 
tenu par bris de prison , ne s'appliquent pas au cas où le détenu 
est un étranger arrêté pour être livré par voie d'extradition (1). 

2° Lorsque la citation en police correctionnelle omet d’énoncer les 
faits et se borrie à l'indication du délit reproché , le ministère public 
ne peut relever aux débats un autre délit, par exemple celui de bris 
de clôture dans une poursuite pour évasion. 

jugement (Min. publ. C. Jeroeh et Becker). 

Le Tribunal ; — attendu qu’en fait il est constant que Charles Jeroeh n’é¬ 
tait détenu dans la maison de sûreté de Fénélrange qu’en vertu d’un ordre 
d’extradition; — qu’il s’agit dès lors de savoir si l’évasion de cet individu, 
étranger à la France, et n’étant inculpé d’aucun crime ni d’aucun délit com¬ 
mis en France, peut appeler sur lui et le gardien qui a facilité son évasion 
une peine quelconque;— attendu, sur ce point, que le Code de 1810, dans ses 
articles 237 à 2i8, reproduit la plupart des dispositions de la loi du 4 vendé¬ 
miaire an vi ; —que, sous l’empire de cette loi, il était admis que l’évasion de 
toute personne légalement détenue ne constituait pas d’une manière générale 
et absolue un fait punissable; — que c’est ainsi que la Cour de cassation l’avait 
déjà décidé, à la date du 4 nivôse an vii, au sujet d'un prisonnier anglais; — 
que les art. 238, 239 et 240 du Code pén., en déterminant les cas où le fait 
d’avoir procuré ou facilité l’évasion d’un détenu donne lieu à une peine, 
n’énoncent que les cas où il s’agit d’un détenu inculpé, accusé ou condamné 
ou d’un prisonnier de guerre ; — que la gradation des peines que ces articles 
prononcent, eu égard à la peine encourue par le détenu évadé pour le fait 
qui a motivé les poursuites, indique suffisamment qu’il ne peut être question 
que du cas où la personne évadée était détenue pour un délit prévu et poni 
par les lois françaises; que, s’il en était autrement, des difficultés sans nombre 
se présenteraient; que pour appliquer la peine réservée à celui qui favorise 
l’évasion, il faudrait connaître positivement celle que l’évadé a encourue dans 
son pays; qu’il pourrait même arriver que le fait qui donne lieu aux poursuites 
en pays étranger fût passible de peines non prévues par les lois françaises, ou 


(1) Voy. dans ce sens Rép. cr., v° Évasion, n° 10, et l’arrêt Neptagaëls, du 
30 juin 1827. 


Digitized by VjOOQle 



— 201 — 

bien ne constituât en France ni crime ni délit; que l'on pourrait aussi voir la 
connivence ou la négligence du gardien, dans des circonstances absolument 
identiques, frappée de deux peines différentes, suivant que l’évadé appartien¬ 
drait à des nations différentes et dont la législation ne serait point la même; 
quece sont là des anomalies que l’on ne peut pas admettre; — que si la volonté 
du législateur eût été d’étendre ses dispositions au cas de l’évasion d’un étran¬ 
ger détenu en France pour crime ou délit eohimis dans son pays, il eût sans 
doute, pour ce cas, établi une pénalité spéciale, sans distinction aucune, ainsi 
qu’il l’a fait à l’égard du prisonnier de guerre, dans l’art. 238;— que la dis¬ 
position de l’art. 243, portant que les détenus évadés subiront la peine de leur 
évasion après l’expiration de celle qu’ils auront encourue pour le crime ou 
délit à raison duquel ils étaient détenus, ou après le jugement qui les aura 
acquittés, est encore une nouvelle preuve que le législateur n’a voulu atteindre 
que les détenus condamnés en France ou poursuivis pour crime ou délit com¬ 
mis en France; que tels sont d’ailleurs les principes consacrés par un arrêt de 
la Cour de cassation du 30 juin 1827 et admis par la plupart des auteurs; — 
que, loin que le Code pénal, par modification à la loi du 4 vend, an vi, ait vu 
dans l’évasion de toute personne détenue légalement un fait punissable, il est 
devenu certain, par l’état de la jurisprudence, que le prisonnier pour dettes 
qui s’évade par violences ou par bris de prison, et le gardien qui a facilité 
son évasion, trouvent grâce à ses yeux; — que cependant, dans ce cas comme 
dans tant d’autres, il se rencontre une désobéissance à l’autoriié publique; 

— que l’impulsion naturelle de l’homme vers la liberté peut expliquer cette 
indulgence du législateur; qu’elle peut être également expliquée à l’égard de 
l’étranger, poursuivi dans un pays, par le droit de refuge et d’asile qui, sur¬ 
tout à l’époque de la loi du 4 vend, an vi, était en faveur ; — que, dans le cas 
de l’extradition, l’étranger est détenu par mesure administrative plutôt que 
judiciairement; — que, de ce qui précède, il paraît tout au moins résulter 
qu’il est incertain que le fait qui, dans l’espèce, moiive l’action du ministère 
public tombe sous le coup de nos lois pénales; que, dans le doute que l’on 
éprouve à cet égard, l’acquittement des deux prévenus doit être prononcé; 

— par ces motifs : — donnant défaut contre Charles Jéroeh, le renvoie ainsi 
que Jean Becker des poursuites du ministère public, sans dépens. 

Du 6 fév. 1852. — Trib. corr. de Sarrebourg. 

ABBET. 

La Code; — sur la poursuite originaire et principale dirigée : 1° contre 
Jeroeh, pour s’être évadé par bris de prison ; et 2° contre le gardien Becker, 
pour avoir, par sa négligeuce, facilité cette évasion ; — adoptant les motifs des 
premiers juges, et considérant en conséquence que, d’après le système et la 
combinaison des art. 237 et suivants du Code pénal, l’évasion effectuée par 
bris de prison ou avec violence n’est punissable et ne peut être le sujet d’au¬ 
cune action répressive, soit contre l’évadé, soit contre le gardien, que lorsque 
le premier était détenu ou comme prisonnier de guerre, ou à raison d’une 
infraction à la loi pénale française; — sur le chef subsidiairement posé devant 
la Cour par le ministère public contre Jeroeh seul, et tendant à faire infirmer 
le jugement en ce qu’il n’a pas du moins condamné celui-ci comme coupable 
du délit de bris de clôture; — attendu, en droit, que la juridiction correc¬ 
tionnelle ne peut statuer que sur un délit de la connaissance duquel elle est 
légalement saisie; — qu’elle n’est légalement saisie par une citation directe 
queutant que l’exploit énonce les faits qui constitueraient le délit; — attendu 
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que d’une part, i) est vrai, celte énonciation de tels faits suffit, et peu importe, 
en conséquence, que l'exploit n'y ajoute point la qualification explicite de 
l’espèce du délit qu’ils constitueraient, ou bien y attache une qualification 
erronée; que ni cette omission ni cette erreur n’altèrent la dévolution légale 
de la poursuite à la juridiction dont la mission et le devoir seront précisément 
de déclarer, et même d’oltice, le véritable caractère du délit, dont les élé¬ 
ments de fait sont déférés à son appréciation; — mais qu’aussi, d'autre part, 
si l'art. 183 du Code d’instruction ne prescrit que l'énonciation des faits, sans 
s'expliquer sur l'étendue et sur les détails de celle énonciation , il entend, il 
veut implicitement et nécessairement qu’elle soit telle qu’elle remplisse les 
deux conditions dans lesquelles réside le double but de cette éoon 2 iation même; 
— qu’elle est prescrite, en effet : 1° pour que le tribunal saisi puisse juger 
avec certitude que c’est lui qui devait être saisi et qu’il l’est compétemweut; 
2° pour que la personne inculpée apprenne avec certitude ce pourquoi elle 
est poursuivie, et, par conséquent, ce sur quoi, si elle veut se défendre, elle 
a dès maintenant à préparer sa défense; — attendu, en fait, qu'aux termes de 
la seule citation signifiée par le ministère public à Jeroeh, le 2 février der¬ 
nier, celui-ci était appelé comme coupable de s’être «évadé par f>ris de pri¬ 
son » ; — que ces mots, seule énonciation des faits, ne présentent, en fait, que 
les éléments du délit prévu par l’art. 245 du Code pénal, article duquel seul, 
en effet, la citation annonçait et provoquait l’application contre Jeroeh; — 
que les éléments de fait d’un délit de bris de clôture n’y sont point nécessai¬ 
rement renfermés, puisque le bris de prison qui facilite l’évasion d’un détenu 
peut consister dans une brèche faite aux murailles ou aux plafonds, c'est-à-r 
dire consister dans la destruction partielle de l’édifice même, ce qui constitue¬ 
rait, suivant l’art. 43, un crime hors de la compétence correctionnelle, et non 
plus un simple bris de clôture caractérisé par l’art. 456;— que l’énonciation 
de la citation n’était donc pas de nature à prouver, ni au tribunal qu’il était 
saisi, ni au prévenu qu’il était inculpé d’un délit autre que celui d’évasion 
par bris de prison; — que ce tribunal n’était donc pas légalement saisi du délit 
nouvellement signalé en appel ; — que l’action publique en tant qu’elle s’ap¬ 
puie sur cette base est donc non recevable en l’état actuel de la poursuite; — 
par ces motifs, — la Cour rejette en tous ses chefs l’appel du ministère public, 
sauf telle autre action que le ministère public croirait à propos d’exercer à 
raison du méfait par lui nouvellement indiqué. 

Du 15 mars 1852. — C. de Nancy., ch. corr. — M. Masson, prés. 

ART. 5269. 

TROMPERIE. — POIDS ET MESURES. — DÉLIT. — CONTRAVENTION. 

Le marchand qui livre du grain en se servant d'une fausse me¬ 
sure, s’il y a fraude , commet le délit prévu par Vart. 9 de la loi 
du 27 mars 1851, et puni par l'art . 423, C . pén. Le juge de police, 
devant lequel il est poursuivi pour simple contravention , commet 
un excès de pouvoir en examinant C intention, et en jugeant qu’il 
n’y a pas (Tinfraction punissable. 

arrêt (Min. publ. C* Gaudens). 

La Cour; *- vu les art. 1, §§ 3 et 9, de la loi des 10, 19 et 27 mars 18M» 
423 du Code pénal, 160, 408 et 413, C. inst. cr.; —attendu que le fait imputé 
à la femme Gaudens-Pousson était d’ayoir, le 19 mai 1851, sur le marché de 
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Monirejean, vendu un cinquième d'hectolitre de maïs, sur lequel, après le 
mesurage qui en a été fait, il a été reconnu une fraude d'environ un sixième 
de la quantité réellement vendue; — attendu qu’elle a été citée devant le 
tribunal de simple police comme prévenue de contravention à l’art. 479, § 5, 
C. pén., relatif à ceux qui ont de faux poids ou de fausses mesures dans les 
halles, foires ou marchés;-*- attendu que les dispositions dudit paragraphe 
ont été formellement abrogées par l'art. 9 de la loi des 10, 19 et 27 mars 1851, 
et que le fait imputé à la défenderesse, s'il était établi avec les caractères de 
fraude spécifiés par l'art. 1 er , § 3, de ladite loi, constituerait une tromperie 
sur la quantité de la chose livrée, délit punissable des peines correctionnelles 
de l’art. 423, C, pén; — attendu, dès lors, que ie tribunal de simple police du 
canton de Montrejean, en admettant, par un premier jugement, la défen¬ 
deresse à prouver par témoins qu’elle avait été de bonne foi, et en décidant, 
par un second jugement, qu’elle n’avait ni trompé, ni tenté de tromper per¬ 
sonne, et qu'il ne résultait pas non plus du procès-verbal qu’elle aitemployé 
de faux poids ou de fausses mesures, a excédé les bornes de sa compétence , 
et commis par çela même un excès de pouvoir; — casse. 

Du 20 sept. 1851. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

ART. 5270. 

VAGABONDAGE. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — SURVEILLANCE. 

Au cas de condamnation pour vagabondage avec circonstances 
atténuantes , le juge peut appliquer l'art. 463 et lui donner effet en 
affranchissant de la mise en surveillance , qui est une des deux 
peines applicables ( I ). 

arrêt (Tardieu). 

La Goub; — vu les art. 271 ét463, C. pén.; — attendu qu’aux termes de 
l’art. 271, les vagabonds, légalement déclarés tels, doivent être cumulati¬ 
vement punis de l’emprisonnement et de la surveillance de la haute police; 
que, dès lors, la surveillance, dont l’application est non facultative, mais 
obligatoire, est une véritable peine, et qu'en affranchissant de celte peine le 
prévenu Tardieu, au profit de qui des circonstances atténuantes avaient élé 
préalablement déclarées, l’arrêt attaqué a donné effet à l’art. 463, et en a fait 
conséquemment une exacte application; — rejette. 

Du 13 sept. 1851. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
art. 5271. 

FAUX. — ÉCRITURE PUBLIQUE. — MANDAT SUR LÀ POSTE. —USAGE. 

Il y a faux en écriture authentique et publique , lorsqu'un individu 
appose une fausse signature, sait sur le registre d'un bureau de 
poste servant à constater des réceptions ou remises de fonds, soit 
au bas de l'acquit d'un mandat sur la poste. 

(1) Cette décision tend à concilier les différents systèmes qui ont été 
émis relativement à la peine de la surveillance pour ie cas de simple vaga¬ 
bondage ou mendicité (Voy. Rép. cr., v° Vagabondage, n° 26). C’est une ap¬ 
plication intelligente, mais extensive, de la disposition de l’art. 463 qui a 
permis, ru cas de circonstances aliénantes reconnues, d’appliquer une seule 
des deux peines d’emprisonnement et d’amende cumulativement édictées 
pour le délit à réprimer. Voy. Rép. cr ., v° Circonstances atténuantes, n° 27. 
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Ce crime n’est pas accompagné de celui d'usage d'une pièce 
fausse , par cela gu il y a eu réception du produit du mandat ainsi 
acquitté , la fausse signature et la réception de fonds ayant eu lieu 
dans le bureau de la poste et simultanément . 

arrêt (Min. pub!. C. Piette). 

La Cour; — en ce qui touche la fausse signature André Weil, apposée au 
bas du pour acquit du mandat du 26 octobre 1851; — considérant que les 
registres d'administration des postes, destinés, par les règlements d’adminis¬ 
tration publique, à prouver les remises de fonds faites aux préposés de cette 
administration et les paiements qu’ils effectuent, renferment des écritures 
publiques; qu’ils deviennent aulbentiques, et font foi des paiements qui sont 
constatés, par les signatures qu’apposent sur ces registres les parties pre¬ 
nantes, en présence des agents de l’autorité ; que conséquemment les fausses 
signatures apposées, dans ce cas, sur lesdits registres, constituent le crime de \ 
faux en écriture authentique et publique; — considérant que, d'après les 
règlements de l’administration des postes, le paiement d’un mandai détaché J 
de la souche d’un registre, et délivré au profil d’un individu, ne doit être $ 

effectué et régulièrement constaté que par la double signature apposée par J 

cet individu, en présence du préposé de l’administration, sur le registre, puis I 
au bas du pour acquit que porte le mandat; — que ces deux signatures coo- ] 

courent à la validité d’une même décharge; que, devant toutes deux être 1 

laites sous les yeux des préposés ponr constater le paiement, elles ont le même 
caractère d’écritures publiques et authentiques ; — que c’est donc avec raison 
que les premiers juges ont considéré la fausse signature apposée sur le man¬ 
dat comme constituant un faux en écriture authentique et publique; —en 
ce qui touche les chefs de l’ordonnance, qui, outre le crime de fabrication des 
fausses signatures, déclarent Pielle prévenu du crime d’en avoir fait sciem¬ 
ment usage; — considérant que la fabrication d’une pièce fausse avec inten¬ 
tion criminelle, et l’usage fait sciemment de cette pièce, .sont deux faits dis¬ 
tincts que la loi punit comme deux crimes différents; que conséquemment 
l’usage coupable doit résulter d’un fait autre que celui de fabrication; — que, 
dans l’espèce, Piette a fabriqué les deux signatures dont il s’agit dans le 
bureau de la poste, et a touché immédiatement après le montant du mandat; 

— que ces faits se confondent, et qu’il n’est pas justifié qu’il y ait eu delà 
part de Piette un fait distinct d'usage; — que c’est donc à tort que les premiers 
juges l’ont prévenu du crime particulier d’usage fait sciemment des fausses 
signatures; — annule l’ordonnance précitée. 

Du 30 mars 1852. — C. de Paris, ch. d’acc. — M. Lassis, prés. 


abt. 5272. 

MENACES. — ORDBE OU CONDITION. — APPRÉCIATION. 

L'art . 307, C. pén ., atteint les menaces faites avec ordre ou sous 
condition , sans qu'il y ait à distinguer si l'ordre était juste ou in - 
juste , et si la condition était ou non préjudiciable au droit de celui 
à qui était adressée la menace. 

arrêt (Min. publ. C. Torre). 

La Cour ; — vu l’art. 307, C. pén.;—attendu que cet article, non plus que 
l’art. 305 auquel il se rattache, n’exige point, pour que la menace avec ordre 
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t et sous condition soit punie, ainsi que l’a jugé la cour de Bastia dans l’arrêt 
i attaqué, que l’ordre donné soit injuste, et que la condition soit préjudiciable - 
‘ au droit de celui à qui la menace est adressée ; —qu’on ne pourrait admettre 
» uoe telle restriction sans méconnaître le caractère du délit dont il s’agit; 

[ qu’en effet, quoique, dans certains cas, il puisse être considéré comme une 
sorte d’extorsion, il est cependant classé dans le Code pénal parmi les délits 
contre les personnes; qu’il porte atteinte à la liberté et à la sécurité des ci- 
t toyens; qu’il ne saurait dépendre du plus ou moins de fondement du droit 
dont l’exercice serait troublé par la menace; — qu’il n’est jamais permis de 
se faire justice à soi-même, et que la menace qui révèle l’intention de recourir 
au crime doit être réprimée pour le prévenir;—que, sans doute, si l’auteur 
' de la menace n’y a eu recours que pour la défense d’un droit légitime, il peut 
J y avoir là un motif d’atténuation du délit; que même, suivant les circon- 
f stances, les tribunaux peuvent être conduits à ne pas reconnaître chez l’auteur 
delà menace l’intention coupable, condition nécessaire de tous les délits; — 
mais que ce n’est point par une appréciation morale des faits que la cour de 
Bastia s’est déterminée, mais bien en introduisant, dans l’art. 307 du Code 
pénal, une distiuction qui n’est pas dans son texte, que son esprit repousse; 
—attendu, dès lors, qu’en renvoyant les prévenus des poursuites, elle a for¬ 
mellement violé ledit art. 307 ; — casse. 

Du 18 sept. 1851. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

art. 5273. 

DIFFAMATION. — PLAINTE. — GENDARMES. 

Dans le cas de diffamation envers des gendarmes à raison de leurs 
fonctions , la plainte est valablement formée par le commandant 
ms les ordres duquel ils sont placés (1). 

arrêt (Semac et Saint-Just). 

La Cour;— sur le deuxième moyen, tiré de la prétendue violation des 
art. 4 et 5 de la loi du 20 mai 1819, et de la fausse application des art. 13 
et 16 de la loi du 17 mai 1819, en ce que les demandeurs ont été pour¬ 
suivis comme s’étant rendus coupables de diffamation parla voie de la presse 
envers des gendarmes qui ne sont pas d’ailleurs dénommés, sans qu’il y ait 
eu une plainte portée par ces militaires; — attendu q le le commandant de la 
gendarmerie de la Guadeloupe est le représentant et le défenseur naturel des 
hommes placés sous ses ordres ; que la plainte portée par lui au procureur 
général, sur la diffamation dirigée contre ces derniers, a servi de base légale 
aux poursuites dq ministère public; — rejette. 

Du 13 juin, 1851. — C. de cass. — M. de GIos, rapp. 

art. 5274. 

OCTROIS. — INTRODUCTION. — ESCALADE. 

La loi du 28 avr. 1816, art. 46, qui punit V introduction en fraude 
par escalade , n'exige pas que la circonstance réunisse tous les ca¬ 
ractères de l'escalade definie pour le vol par l'art . 397, C. pén. 


(1) Bép. cr., v°Diffamation, n° 48; J. cr., art. 1027, 2482 et 4596. 
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arrêt (Cami). 

La Cou* ; — vu l’art 46, $ 2, de la loi du 28 avril 181$, portant: «Dans le 
cas de fraude par escalade, par souterrain ou à main armée, il sera infligé 
aux contrevenants une peine correctionnelle de six mois de prison, outre 
l’amende et la confiscation »: —attendu que, pour l’interprétation de la 
disposition susvisée, spéciale comme la loi dont elle fait partie, les juges ne 
doivent pas recourir à la disposition de l’art. 397, C. pén. ; — que l’art. 46 de 
la loi du 28 avril 1816 ne s'est point référé à h définition de l’escalade con¬ 
tenue dans ledit art. 397; —que l’escalade définie par le Code pénal diffère, 
par son caractère comme par son but, de l’escalade prévue par l’art. 40 de la 
loi du 28 avril 1816 ; — que la première a pour but de faciliter l’entrée du 
voleur dans les édifices où se trouvent les objets qu’il veut soustraire; que 
l’escalade prévue ptr la loi du 28 avril 1816 a seulement pour objet de faire 
franchir à la marchandise prohibée l’enceinte de l’octroi;— que la d ; fférence 
de but à atteindre dans ces deux cas entraîne des différences dans les moyens 
à employer pour atteindre ce but» et, par conséquent, dans les éléments 
constitutifs de l’escalade; — qu’ainsi, en interprétant l’art. 46 de ta loi du 28 
avril 1816 par l’art. 397, C. pén., et en refusant d’appliquer les peines pro¬ 
noncées par la première de ces deux lois, parce que la fraude par escalade 
ne réunissait pas, dans l’espèce, tous les caractères de l’escalade définie par 
le Code pénal, le jugement attaqué a fait une fausse application de l’art. 397, 
C. pén. ,et violé l’art. 46 delà loi du 28 avril 1816; —casse. 

Du 28 août 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp* 

ART. 5275. 

JÜRY. — DÉCLARATION. — CONTRADICTION. — COMPLICITÉ. — VIOL. 

Même dans une accusation de viol , il n'y a pas contradiction ou 
inconciliabilité entre la déclaration du jury négative quant à l'ac¬ 
cusé principal et la déclaration affirmative à l'égard du complice 
par aide et assistance (1). 

arrêt (Mathise). 

La Cour ; — sur le moyen proposé d’office et tiré de ce que la réponse do 
jury qui déclare Jean Bazinetti non eoupable d’avoir, dans la soirée du 18 
mars dernier, à la Rochechelais, tenté de commettre un viol sur la personne 
de Marie Rousseau, femme Boisset, tentative manifestée par un commence¬ 
ment d'exécution, et qui n’a manqué son effet, etc., et la réponse du même 
jury qui déclare, à la majorité de plus de sept voix, ledit Jean Mathise cou¬ 
pable de s’être rendu complice du crime imputé à Jean-Maziaetti, pour avoir, 
au jour et au lieu indiqués, avec connaissance, aidé ou assisté l’auteur de 
l’action dans les faits qui l’ont préparée ou facilitée, et dans ceux qui Vont 
consommée, seraient inconciliables, et contiendraient une contradiction qui, 
aux termes de l’art 429, C. instr. cr., devait entraîner la cassation sans renvoi 
de l'arrêt de condamnation du 22 juillet; — attendu, sur ce moyen, que 
la réponse du jury qui déclare, non pas que la tentative caractérisée du viol 


(1 ) Cela se conçoit, quand il s’agit seulement de tentative ; mais ce serait 
plus difficile à admettre pour le crime consommé. Voy. Bép. cr ., v* Jtirjf, 
n»« 107 et suiv., et v* Complicité, n» 22. 
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dont la femme Boisset a été victime dans la soirée du IR mars dernier, n’au¬ 
rait pas eu lieu, mais senlemcntque Jean Bazinetti n’en est pas coupable, 
n’est en aucune manière inconciliable avec la réponse du même jury, qui 
déclare Jean Malhise coupable de complicité du crime imputé à Jean Bazi¬ 
netti, pour avoir, avec connaissance, aidé ou assisté l’auteur de l’action dans 
les faits qui l’ont préparée ou facilitée, et dans ceux qui l’ont consommée, et 
que ces deux réponses ne contenaient aucune contradiction formelle, c’est à 
juste titre que la courd’assises du département de ht Dordogne a condamné 
Jean Mathise aux peines portées par les art. 2, 332 et 463, C. pén. ; — rejette. 

Du 21 août 1851. — C. de cas.—M. Meyronnet de Saint-Marc, rapp. 

ABT. 5276: 

TRIBUNAUX DE POLICE. — COMPÉTENCE. —• FAITS NOUVBAUX. 

Le juge de police , saisi dune contravention dont un procès-verbal 
constate les faits principaux , a compétence pour connaître des faits 
accessoires que révèle Vinstruction ou nn rapport d'experts contra¬ 
dictoirement dressé , dès qu'ils se rattachent à la même contraven¬ 
tion et sont Vobjet d’un débat contradictoire . 

arrêt (Guyot, etc;). 

La Cour ; — vu les art. 147, 159 et 161, C. instr. cr. ;—attendu qu’il est du 
devoir des tribunaux de statuer sur les faits de leur compétence dont ils sont 
saisis, et de relaxer le prévenu ou de le condamner, conformément, en ce 
qui concerne les tribunaux de simple po ice, aux art. 159 et 161, C. inst. cr. ; 
—que, devant ces tribunaux où une citation n’est point nécessaire et où les 
parties peuvent comparaître volontairement aux termes de l’art. 147 du même 
Code, le juge est régulièrement saisi, non-seulement des faits mentionnés au 
procès-verbal, mais aussi des faiis accessoires qui résultent de l’instruction 
faiie à son audience, lorsqu’ils se rattachent à la môme contravention et sont 
débattus contradictoirement entre le ministère public et le prévenu; — 
attendu que, par arrêté du 5 juin 1851, le maire de Château-Thierry permit 
à Guyot de faire percer ou élargir des baies dans le mur de lace de sa maison 
longeant l'une des rues de la ville, à la condition que les pieds-droits et lin¬ 
teaux des baies ne pourraient être raccordés sur plus de 16 c. de face; 
—que, par procès-verbal du commissaire de police ,il a été constaté que le 
raccordement d’une baie nouvellement ouverte avait été fait d’un côté 
avec un jambage en pierre de taille de 30 c. de face;~que Guyot, appelé par 
suite de ce procès-verbal devant le tribunal de police, y a comparu volontai¬ 
rement;—que, dans le cours de l’instruction, il a été produit un rapport 
d’experts fait contradictoirement entre le maire de Cbàteau Thierry et le 
prévenu Guyot, duquel il résulte que l’autre jambage et le linteau de la 
même baie auraient été raccordés dans une largeur variable excédant géné¬ 
ralement celle qui était fixée par l’arrêt su9daté;—attendu que ces faits ne 
constituaient point une contravention distincte de celle qui ressortait du 
procès-verbal du commissaire de police, qu’il n’y avait qu’une seule préven¬ 
tion, celle d’avoir, en ouvrantla baie dont il s’agit, contrevenu aux conditions 
apposées par le maire à son autorisation; — que le rapport d’experts a été lu à 
l’audience du 16 juillet, comme le procès-verbal du commissaire de police 
l’avait été à l’audience du 18 juin ; que le ministère public et le prévenu ont 
conclu sur le tout; que le tribunal de police devait examiner la prévention 
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dans tous les éléments qui pouvaient la constituer, et acquitter ou condam¬ 
ner le prévenu suivant Tappréciition des faits, débaltus à son audience 
attendu, cependant, que le tribunal a refusé de statuer sur les faits résultant 
du rapport d’experts, sous le prétexte qu'ils n’étaient pas compris dans la 
prévention; en quoi il a méconnu les règles de sa propre compétence, et 
formellement violé les art. 147, 159 et 161 ci-dessus visés, C. instr.cr.; — 
casse. 

Du 27 sept. 1851. — C. de cass. — M. Vincens-St.-Laurent, rapp. 
abt. 5277. 

LIBRAIRES. — COLPORTAGE. — BRÊVET. 

Un libraire établi , quoiqu'il n'ait pas de brevet , ne peut être puni 
pour les opérations de son commerce par application de la loi du 
27 juill. 1849, art. 6 (1). 

arrêt (Couturat). 

La Cour; — vu l’art. 6 de la loi du 27 juillet 184» et les art. 11 et 12 de la 
loi du 21 oct. 1814; — attendu que l’art 6 de la loi du 27 juillet 1849, qui 
dispose que tous distributeurs et colporteurs de livres et écrits devront être 
porteurs d’une autorisation préfectorale, n’a ni explicitement ni implicite¬ 
ment moditié les lois relatives au commerce de la librairie; — qu’aux termes 
de l’art. 11 de la loi du 21 oct 1814, nul ne peut être libraire s’il n’est bre¬ 
veté et assermenté; — que les règles relatives à la délivrance et au retrait, 
soit de l’autorisation des distributeurs et colporteurs, soit du brevet des 
libraires, diffèrent essentiellement en ce qui touche les conditions de leur 
application et le but qu’elles se proposent; — qu’elles ont pour objet des faits 
et des intérêts distincts; — et attendu qu’il est reconnu, en fait, par l’arrêt 
attaqué, que Couturat fait depuis sept années à Marseille, d’une manière per- 
manente, le commerce de la librairie comme commissionnaire, sans être muni, 
conformément à l’art. 11 de la loi du 21 oct. 1814, qui lui est applicable, d’un 
brevet de libraire,mais que, d’après les termes du même arrêt, aucun faitde 
colportage ou de distribution en dehors de son commerce n’a été constaté 
contre lui ; — qu’en décidant, dans ces circonstances, que l’art 6 de la loi du 
27 juillet 1849 n’était point applicable à Couturat, et eu le renvoyant de la 
poursuite contre lui dirigée pour contravention à cet article, l’arrêt attaqué, 
loin de violer la loi, en a fait, au contraire, une saine application; — rejette. 

Du 21 août 1851. —C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

art. 5278. 

COLPORTAGE. — MEDAILLES. — DEFAUT D’AUTORISATION. 

L'art. 6 de la loi du 27 juillet 1849 est applicable au fait de col¬ 
porter ou distribuer , sans autorisation , des médailles avec inscrip¬ 
tions et effigies . 

(1) Conf. : Rép . cr., v° Libraires, n* 11; J. cr., art. 4952 et 5012. — La 
lacune que contenait la loi de 1814 a été comblée par le décret organique de 
la presse, du 17 fév. 1852, art. 24. 
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arrêt (Lalonne, etc.). 

La Cour; — vu Part. 6 de la loi du 27 juill. 1849; — attendu que les mé¬ 
dailles, quoiqu'elles ne soient pas nommées dans l'art. 1 er de la loi du 17 mai 
1819, sont au nombre des moyens de publication que cet article indique comme 
pouvant servir à commettre des délits; que cela résulte en tant que de besoin 
des dispositions de la loi du 27 juillet 1849, puisque, d'une part, ses art. 1, 2 
et 3, qui définissent ces délits, se réfèrent expressément à l’art. 9 de la loi du 
17 mai 1819, et que, d’autre part, son art. 16 comprend les médailles parmi 
les objets que le ministère public est autorisé à poursuivre par voie de cita¬ 
tion directe; attendu que Part. 6 de la même loi qui, dans le but de prévenir 
les abus et les dangers du colportage, soumet les distributeurs et colporteurs 
de livres, écrits, brochures, gravures et lithographies, à être pourvus d’une 
autorisation du préfet, doit être considérée comme n’étant point limitatif, et 
s'interpréter comme Part. 1 er de la loi du 17 mai 1819; — qn’ainsi les mé¬ 
dailles, qui sont un des produits de l’art du graveur, y sont comprises dans 
le terme générique de gravures; — attendu, d’ailleurs, que le décret du 
5germ. an xii, spécial aux médailles, en assujettissant, par son art. 4, les 
particuliers qui font frapper des médailles, aux lois et règlements généraux 
de police qui concernent l’imprimerie, indique que sous le rapport de la police, 
les médailles doivent être assimilées aux produits de l’imprimerie, ce qui 
continue encore l’interprétation donnée ci-dessus aux lois des 17 mai 1819 et 
27 juill. 1849; — et attendu que le jugement attaqué, après avoir reconnu en 
fait que Lalonne, Sibot et Pradal avaient colporté et distribué, sans autorisa¬ 
tion, des médailles en cuivre, avec effigie et inscription, les a renvoyés des 
poursuites dirigées contre eux, sous le prétexte que ce fait n’etait point prévu 
par Part. 6 de la loi du 27 juill. 1849, en quoi il y a eu violation formelle du* 
dit article ; — casse. 

Du 6 sept. 1851. — C. de cass. — M. Vincens-St.-Laurent, rapp. 
art. 5279. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — CONSOMMATION. — TRIBUNAL INCOMPÉTENT. 

Le crime de faux témoignage est consommé par la déposition 
fausse du témoin , devant un tribunal correctionnel , encore bien que 
ce tribunal vienne à se déclarer incompétent en ce que le fait pour¬ 
suivi serait un crime ( 1 ). 

arrêt (Min. publ. G. Rigogne). 

La Cour; — vu les art. 361 et 362, C. pén., qui portent des peines afflic¬ 
tives et infamantes contre ceux qui se rendent coupables de faux témoiguage 
en matière criminelle et en matière correctionnelle ; — attendu que le faux 
témoignage est consommé lorsqu’à l’audience d’une cour d’assises ou d’un 
tribunal correctionnel, un individu, cité comme témoin et assermenté en cette 
qualité, a porté contre les accusés ou les prévenus, ou en leur faveur, un faux 
témoignage, sans se rétracter avant la clôture du débat; — attendu, dans 
l’espèce, que sur une poursuite de vol dont était saisi le tribunal correctionnel 


(1) Cette décision est conforme aux principes et solutions que contient notre 
Rép. du dr. cr. t v° Faux témoignage, n° 12. Vuy. aussi J. cr., art. 3056 et 
39<6. — Un arrêt de cassation, du 30 juillet 1816 (Prévost et cons.) avait déjà 
exprimé la doctrine de celui que nous recueillons. 

Tome XXIV, 
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de Lorient, la fille Rigogne entendue à l’audience publique, après serment, a 
paru s’être rendue coupable de faux témoignage en faveur des prévenus; — i 
que le président du tribunal, après l’avoir avertie de la prévention de faux i 
témoignage qui s'élevait contre elle à raison de la contradiction existante 
entre sa déposition et celle de plusieurs autres témoins également assermen¬ 
tés, l’a interpellée dp nouveau de s’expliquer sur la portée de son témoignage 
pt sur la faculté qu’elle avait de le rétracter ou de le modifier avant que ie 
tribunal passât au jugement de la poursuite ; — attendu qu'elle y a persisté, 
et que le tribunal a clos le débat et prononcé sqn jugement; — attendu,qu’à 
la vérité, ce tribunal s’est déclaré incompétent, parce qu’il reconnaissait dans 
les faits à lui déférés les caractères, non d’un simple délit, mais d’un crime 
de vol; — attendu que l’arrêt attaqué s’est fondé sur cette déclaration d’in¬ 
compétence pour en conclure que le faux témoignage en faveur des prévenus I 
n’avait pas été consommé par la fille Rigogne, et qu'ainsi il n’y avait pas charge 
dp faux témoignage, puisque ce témoignage n’avait eu aucune influence sur le 
sort des prévenus; par suite, la cour de Rennes a.ordonné sa mise en liberté;—?* , 
attendu qu’il y aurait les plus grands dangers pour la société dans cette inter? 
prétation des art. 361 et 362 du Code pénal ; — attendu, que le faux témoi¬ 
gnage peut avoir son influence sur la déclaration d’incompétence comme sur 
le jugement du fond; qu’ainsi, il doit être réprimé et poursuivi dès que le 
témoin inculpé s’est refusé jusqu'à la fin du débat contradictoire à se rétracter; < 
que le témoignage était définitif, puisque c’est sous son influence que Ip juge¬ 
ment intervenu a été rendu ; — casse. 

Du 11 sept 1861 . — C. de cass. — M, Isprabert, rapp. 

A BT. 5?80 f 

FONCTIONNAIRES DE LORDRE JUDICIAIRE. — CONTRAVENTION 
DE POLICE. — COMPÉTENCE. 

Uart . 479, C . inst. crn'est applicable qu’aux délits emportant 
peine correctionnelle : c'est au tribunal de police qu'il appartient 
de connaître dtune contravention de police imputée à un magistrat (1). 

arrêt (Robe). 

La Cour; — vu les art. iâft, 1,56, 164, 476, 408 et 41 a. G- inst. cr.; — al- 
tendu que l’art. 479 précité ne prescrit au procureur général prèp la cour 
d’appel de faire citer les magistrats qui y sont dénommés, et notamment les 
juges de paix, devant cette cour, que lorsqu’ils sont prévenus d’avoir commis, 
hors de leurs fonctions, up délit emportant une peine correctionnelle; — 
attendu que cette disposition est expressément limitée aux délits correction* 
nels, et qu’elle ne pourrait s’appliquer aux. infractions de simple police sans 
une extension évidente de la juridiction exceptionnelle qu’elle a fondée; — 
attendu qu’Eugène Robe, suppléant de juge de paix de la ville de Bôœ(Algé* 


(1) Voy f dans ce sens Berriat Saiut-Prix, Tribunaux de police, n° 76. Voy. 
aussi Bép. cr ., v° Tribunaux de police, n° 11. — Avant le décret qui enlève 
au jury la connaissance des délits politiques, il a été jugé que le magistrat 
prévenu d’avoir fait partie d’une société secrète doit être jugé par le jury, 
que l’art. 479 n’est applicable qiraux délits justiciables des tribunaux correc¬ 
tionnels (Cass, il sept. 1851). Aujourd’hui, le magistrat devrait être jugé 
suivant l’art. 479. 
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rie), a été cité devant le tribunal de simple police, comme prévenu de con¬ 
travention à un arrêté municipal, rebtit au balayage delà voie publique, aux 
termes d'un procès-verbal dressé par le conVmissaire de police de la ville de 
B6ne, en date du 16 avril 1851 ; — attendu que le tribunal desimpie police, en 
se déclarant incompétent, par le motif que ledit Eugène Robe, en sa qualité 
de suppléant de la justice de paix, était justiciable de la cotir d'appel d’Alger, 
a baissement interprété, et par suite, violé ledit art. 479; — casse. 

Du 27 sept. 185t. — C. de cass .— M. deGIos,i*app. 

ART. 5281. 

IMPRIMERIE. — DÉCLARATION. — LIEU. — PREUVE. ' 

La déclaration qui doit précéder l'impression (fun écrit , ne peut 
être faite valablement qu'au secrétariat de la prêfècture ; elle né 
saurait être utilement remplacée par une déclaration à la sous- 
préfecture^). 

Un procès-verbal de contravention n'est pas nécessaire pour la 
poursuite et la répression de l'infraction dont s'agit (2). 

arrêt (Leboyer). 

La Cour ; —sur le moyen pris d'une fausse application et d’uùe violation 
des art. 14,15 et 16 de la loi du 21 oct. 1814, en ce que le demandeur aurait 
réellement fait à la sous-préfecture de son arrondissement une déclaration 
régulière d’intention d'imprimer, pour l’absence de laquelle il a été condamné: 

» attendu que le fait d'une déclaration opérée eu temps utile à la sous-pré- 
feclure de Riom n'est ni constaté au procès, ni formellement tenu pour con¬ 
stant par l’arrêt attaqué; — qu'en fût-il autrement, l’imprimeur n’aurait pu 
remplacer légalement, par une déclaration à la sous-préfecture, celle que l’art. 

14 de la loi du 21 oct. l'obligeait à faire au secrétariat général de la préfecture; 

— sur le moyen tiré d’une violation de l’art 20 de la même loi, en ce qu’une 
condamnation a été prononcée sans que la contravention fût constatée par un 
procès-verbal : — attendu que c'est à l’imprimeur à justitter qu’il a reriipli 
les obligations qui lui sont imposées, et que l'absence de récépissé de la pré¬ 
fecture constatant l'existence de la déclaration dans le délai prescrit, devient 
par elle-même une preuve suftisante de la contravention ; — que l’art. 20 
n'esl point exclusif de tout autre genre de peine, et qu’il laisse, an contraire, 
ces sortes de contraventions dans les termes du droit commun, tels que l’éta¬ 
blissent les art. 154 et 159, C. lnstr. cr.; — que, dans ces circonstances, l'arrêt 
attaqué, en déclarant que Leboyer n’avait pas rempli la condition prescrite 
par l’art. 14, ne s’est aucunement mis en opposition avec l’art. 20*; — rejette. 

Du 16 août 1851. — C. de cass. — M. Legagneur, râpp. 

art. 5282. 

QONTDMAGE. JUGEMENT NOUVEAU. — EIGNlHCAtaÜN. 

, Lorsque l'accusé contumax se représente ou est arreté, là signifi¬ 
cation de l'arrêt de renvài et de Pacte d'çeccusation qui a eu lieu à 
ton dernier domicile connu n'a pas besoin d'être renouvelée (t). 

(let 2) Voy. Bip. cr ., v° Imprimerie, n<» 18 et 19; J. cr., art. 2528. 

(1) Conf.: Rép. cr., v° Contumace, n° 10; J. cr ., art. 3147. 
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arrêt (Borne). 

La Cour; — sur le moyen relevé d’office et tiré de la prétendue violation 
de l’art. 292. C. instr. cr., à raison de l’irrégularité prétendue de la signifi¬ 
cation de l’arrêt de renvoi et de l’acte d'accusation ; — vu ledit art. 292 et les 
art. 68 et 70, C. pr. civ.; — attendu qu’il est de principe, d’une part, qu’il n’y 
a pas lieu à renouveler à l’accusé contumax, qui se représente ou est arrêté, 
la notification de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation, lorsque antérieu¬ 
rement cette notification a été faite à son dernier domicile connu, et, d’autre 
part, que, pour apprécier la régularité de cette notification, il est nécessaire, 
en l’absence de dispositions sur les formalités de la signification des actes re¬ 
latifs à la procédure criminelle, de se reporter à celles prescrites par le Code 
de procédure civile, qui forment le droit commun, en ce qu’elles ont de sub¬ 
stantiel ; — attendu qu’aux termes de l’art. 68 dudit code, dont la disposition 
est prescrite, à peine de nullité, par l’art. 70, tout exploit est considéré comme 
fait à personne ou domicile, et conséquemment comme régulier, si l’huissier 
a parlé, au domicile, soit à la partie, soit à l’un de ses parents, soit à l’un de 
ses serviteurs ; qu’il est constant, en fait, dans l’éspèce, que la notification a 
été faite au dernier domicile du demandeur, en parlant au sieur Meffer, chez 
lequel ce dernier logeait en garni ;—que, dès lors, cette notification est régu¬ 
lière rejette. 

Du 11 sept. 1851. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

art. 5283. 

ABANDON D’ANIMAUX. — CHIEN. — MORSURE. 

L'art. 475, n° 7, C. pén., est applicable à l'individu dont le chien 
a mordu quelqu'un , par cela seul qu'il Va laissé à l'abandon et 
quoi quil ne l'ait nullement excité (1). 

' arrêt (Gerfyer), 

La Cour; —vu l’art. 475, n° 7, C. pén.;— attendu qu’il est reconnu, en 
fait, par le jugement dénoncé que la dame veuve Debay a été mordue pàr le ( 
chien de Gerber ; qu’à la vérité celui-ci n’a pas excité son chien, mais qu’il , 
ressort de la circonstance même que cet animal n’a été ni provoqué ni excité; 
qu’il doit être rangé par son instinct particulier dans ia classe des animaux 
malfaisants; que son maître, qui ne pouvait l’ignorer, aurait dû le tenir en¬ 
fermé ou attaché; qu’en le laissant en liberté, il s’est rendu coupable de ne j 
l’avoir pas retenu, et passible de la peine attachée à la contravention que , 
prévoit l’article précité ; — casse. 

Du 3 oct. 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. . 

art. 5284. 

AUDIENCES. — OUTRAGE. — COMPÉTENCE. — RENVOI. 

Un tribunal ne peut réprimer le délit commis à son audience , j 

que séance tenante. Lorsqu'un tribunal de police a prononcé seule - ] 


(1) Conf.: Rép. cr., v° Abandôn d’animaux, n° 5 ; J. cr., art, 1204, 3648 et 
4335. 
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ment le lendemain , son jugement est nul et la Cour de cassation doit 
renvoyer au tribunal correctionnel (1). 

arrêt (La limonier). 

La Cour ; — vu les art. combinés 222 et suiv., C. pén., 505 et 179, C. instr. 
cr.j — attendu que la faculté exceptionnellement attribuée aux juges de répri¬ 
mer les faits prévus et punis par les art. 222 et suiv., C. pén., lorsqu’ils se 
produisent à leur audience, est limitée par l’art. 505, C instr. cr., qui en règle 
l’exercice à la séance tenante, et qu’il ne peut en être fait usage qu’immédia? 
lement après que lesdits faits auront été constatés ; — attendu que cette pres¬ 
cription se lie à l’obligation imposée à tout tribunal de faire respecter la 
dignité de ses fonctions, au moment même où il les accomplit; que, dès lors, 
le juge de simple police de Méréville, en ajournant la répression du délit d’in¬ 
jures par lui constaté à l’auaience du 1 er juillet dernier, et en ne le punissant 
que le 8 du même mois, a excédé les limites de sa compétence et violé expres¬ 
sément les dispositions ci-dessus visées; —casse. 

Du 3 oct. 1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

' art. 5285. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. —MATIÈRES D’OR ET D’ARGENT. 

— PROCÈS-VERBAUX. — PRÉPOSÉ. 

Toute contravention aux lois sur la garantie des matières cTor et 
d'argent est valablement constatée par les préposés de la régie , d'un 
grade inférieur à celui de receveur , qu'ils agissent seuls ou avec le 
concours d'un employé du bureau de garantie . Spécialement , est 
valable le procès-verbal de contravention à l'art . 107 de la loi du 
19 brum. an vi, qui est dressé par un commis à pied des contrib. 
ind., assisté d'un contrôleur de la garantie. 

arrêt (Contrib. ind. C. Huard). 

La Cour; — sur le moyen pris de la violation de l’art. 1er du décret du 28 
flor. an xiii, en ce que l’arrêt attaqué a déclaré nul un procès-verbal de 
contravention aux lois sur la garantie des matières et ouvrages d’or et d’ar¬ 
gent, par le motif que ce procès-verbal avait été rédigé par un contrôleur de 
la garantie et par un commis à pied des contributions indirectes, sans le 
concours d’un receveur de l’une ou de l’autre régie ; — vu les art. 101 et 105 
delà loi du 19 brum. an vi, 80, 81, 8ide la loi du 5 ventôse an xii, l e r du 
décret du 28 flor. an xm; — attendu que si, d’après les art. 101 et 105 com¬ 
binés de la loi du 19 brum. an vi, les visites, recherches et saisies relatives 
aux contraventions en matière de garantie des ouvrages d'or et d'argent 
devaient être faites par le receveur et le contrôleur de la garantie, il a été 
dérogé à ces dispositions par la loi du 5 vent, an xn et par le décret du 28 
flor.an xm; — que la loi du 5 vent, an xii, qui a chargé, par son art. 80, la 
régie des contributions indirectes de percevoir le droit de garantie sur les ma¬ 
tières d’or et d’argent, a, par son art. 81, autorisé les employés de ladite régie 
à entrer en tout temps chez les individus sujets aux droits sur la marque d’or 


(1) Voy. Rép. cr., v° Audiences, n° a lAei 15 ; J. cr., art 4684. 
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et d’argent; — que l’art, ter du décret du 28 flor. an xm « formellement coa- 
sacré au profit des préposés de l'administration des contributions indirectes 
Je droit de constater par eux-mêmes ou concurremment avec les employés des 
bureaux de garantie, les délits et contraventions à la loi du 19 brum an vi; 

— que le décret du 28 flor. an nu , pas plus que la loi du 5 vent, an xu, ne 
fait de distinction entre les prépo>és des contributions indirectes à raison de 
leurs differents grades, et ne réserve à ceux qui seraient revêtus du grade de 
contrôleur et de celui de receveur le droit de faire des visites et de dresser 
des procès-verbaux, lesquels sont valables et font foi en justice pourvu qu’ils 
soient signés de deux préposés d'après l'art. 8i de la loi du 5 vent, an xu; 

— que si le décret du 28 flor. an xm a imposé aux préposés des contributions 
indirectes l'obligation de remplir dans la constatation et la poursuite des con¬ 
traventions à la loi du 19 brum. an vi les formalités prescrites par cette loi, 
çetle disposition est relative non à ta qualité et à la compétence desdits pré¬ 
posés, mais aux formes de procéder qu'ils doivent observer, et par exemple à 
la nécessité de se faire assister de l'officie? municipal dans les visita chez les 
marchands d'objets assujettis à la marque et au contrôle ;—qp’ainçi le procès- 
verbal dressé le 13 février 1851 était régulier, et qu’en le déclarant nul à 
raison du défaut de capacité des rédacteurs dudit procès-verbal, i’arrêt attaqué 
a violé les lois précitées ; — casse. 

ï>u 22 nov. 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

ABT. 5286. 

REBELLION. —- AGENTS.— SAUJT MILITAIRE. 

Il y a rébellion punissable, de la part de celui qui empêche un 
nilitaire gradé de constater Videntité et un de ses inférieurs lui 
ayant refusé le salut militaire et ayant ainsi manqué à la disci¬ 
pline. 

- aebét (Brun). 

La Cour; — attendu qu'aux termes de l'art. 196 de l'ordonnance du 2 nov. 
1933 sur le service de l’infanterie, tout militaire doit le salut militaire à son 
supérieur, même hors du service et quels que soient l’arme et le corps aux* 
quels il appartient; que si l'inférieur manque à cette obligation» il y a des» 
pprt une infraction passible de peines de discipline et dont le supérieur envers 
qui elle est commise doit faire son rapport, ce qu'il ne peut faire utilement» 
si l'inférieur ne lui e$t pas connu et refuse de dire son nom, sans s'assurer de 
son identité ; que lps moyens à employer dans ce but restent soumis sans doute 
au confie de l'autorité militaire, mais ne peuvent $tjre appréciés que par 
elle; — qu’il résulte de l’arrêt attaqué que 1$ résistance dont le demandeur a 
été reconnu coupable, avait pour objet d'empêcher deux sergents du 35® régi¬ 
ment de ligne de constater le manquement à la discipline, dont s'étaient 
rendus coupables envers eux deux soldais du génie, qui ne s’étaient pas cçor 
formés à la disposition ci-dessus rappelée de l’ordonnance et qui, interpellés 
de dirq leurs noms, s’y étaient refusés; que le demandeur avait donc résisté 
à des agents de la force publique agissant pour l'exécution des lois et ordon¬ 
nances de l'autorité publique ; que c’est donc avec raison que l’arrêt attaqué 
l’a, sous le second rapport, considéré comme constituant le délit de rébel¬ 
lion ; — rejette. 

Du 27 déc. *851. — O. de cass. — M. Vfneens-St.-Laurens, rapp» 
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ABT. 5287. 

VOIBIK. — BOUTES. —TB AVERSE DES VILLES. — CONTRAVENTION. 

— COMPÉTENCE. 

Il appartient aux tribunaux de police de réprimer les contraven¬ 
tions et dégradations commises sur les routes , dans la traverse des 
villes , et spécialement le fait du propriétaire riverain de la grande 
rue dune ville , qui exhausse le pavé de la rue pour en détourner les 
eaux et les conduire dans son pré (1). 

aabet (Min. publ. G. Leverdays). 

La Cour; — vu les art. 139,159, ICI, 498 et*13, C. instr. cr. ,1 et 4 de la 
loi du 29 floréal an x, et l’art. 479, n° 11, C. pén.; — attendu que si les ar¬ 
ticles précités de la loi du 29 ffor. On x attribuent à l’autorité administrative 
la répression et la poursuite des contraventions et détériorations commises 
sur les grandes l'ouïes, ces dispositions ne sauraient s’appliquer à la partie 
des grandes routes qui traverse les villes et qui, pour ce qui touche leur 
commodité, sûreté et salubrité, reste nécessairement soumise à la police de 
la voirie urbaine, et par conséquent à là juridiction des tribunaux de simple 
police;—attendu que les défenderesses ont été uniquement poursuivies pour 
avoir fait construire dans la ville de Morlain, sur la partie de la grande rue 
longeant leurs propriétés, un ruisseau en faisant éleVer le pavé de ladite rue 
pour détourner les eaux pluviales et de fontaine du ruisseau ordinaire et les 
conduire dans des prés dont elles sont propriétaires; attendu que ce fait 
Constitue la contravention prévue par l'art. 479, n°ll,C. pén., qui punit 
ceux qui dégradent ou détériorent d’une manière quelconque les chemins 
publics,et rentre dans la compétence du tribunal de simple police;—atiendu, 
dès lors, que ce tribunal, en se déclarant incompétent pour la réprimer par 
Te motif que la roüte nationale n° 77, traverse la chaussée pavée de la ville de 
Morlain dans tObtè son étendue, et que les diverses Contraventions énoncées 
au procès-verbal devraient être poursuivies devant l’autorité administrative, 
a faussement interprété la loi du 29 flor. an x, et, par suite, violé expressé¬ 
ment les autres dispositions précitées;-**casse. 

t)ù 27 sept. 1851. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

aBT. 5288. 

TENTATIVE. — CONDITIONS. —ASSASSINAT. 

Il n'y a pàs teidative caractérisée , suHbut pour le crime d'assassi¬ 
nat , lorsque l'action préméditée se trouve impossible, si par exemple 
un coup de feu est tiré vers la chambre dune personne absente . C'est 
là seulement ce qu'on appelle une tentative vaine . 

arrêt (Mta. publ. C. B...). 

Considérant que le commencement d’exécution, condition essentielle et 
nécessaire de toute tentative criminelle, implique la possibilité d’atteindre le 
but à l’aide du moyen employé pour réaliser le crime; — qu’il ne saurait, 


(1) Voy. Rép* cr., v° Voirie, n« 3; J. cr., art. 2377, 3046 , 3103 et5162. 
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dès lors, y avoir commencement d’exécution, ni, par conséquent, tentative 
légale d’un crime d’assassinat, si l’agent et la victime supposée se trouvent 
placés dans de telles conditions que la consommation du crime soit actuel¬ 
lement impossible; — qu’il est de principe que la tentative, vaine pat.^im¬ 
possibilité du moyen ou du but, ne peut constituer la tentative légale d’aucun 
crime ni d’aucun délit; — considérant que si de tels actes supposent une 
perversité plus on moins profonde dans leurs auteurs, il y a lieu de recon¬ 
naître que, dans l’état actuel de la législation, ils ne sont point du ressort de 
la justice humaine; — considérant que les coups de feu tirés dans la chambre 
de la famille de Jacques M**‘ ne pouvaient évidemment atteindre ni Jacques 
M***, ni sa tille Marianne, puisque l’un et l’autre étaient en ce moment hors 
de la chambre et absents même de la maison; — qu'ainsi, quelle que soit la 
criminalité de la pensée qui a inspiré ces actes, on ne saurait trouver en eux le 
commencement d’exécution d’un crime dont la consommation était matériel¬ 
lement impossible:—qu’il y a lieu, par suite, d’annuler l’ordonnance de prise 
de corps. 

Du 26 fév. 4862. — C. de Montpellier, ch. d'ace. — M. Calmètes, 
prés. 

ART. 6289. 

ESCROQUERIE. — MANŒUVRES. — CRÉANCE IMAGINAIRE. 

L'art. 406, C . pén.y peut être appliqué à Vindividu qui y ayant 
payé un effet de commerce en Vacquit du souscripteur et du prin¬ 
cipal endosseur , obtient Le remboursement d'un endosseur subsé¬ 
quent qui était libéré , en lui persuadant frauduleusement qu'il est 
encore débiteur et que ses biens vont être vendus faute de paiement. 

arrêt (Perrot). 

i 

La Cour ; — attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et du jugement de 
première instance, dont il a adopté les motifs, que le demandeur, dans la 
quittance subrogatoire à lui donnée par Cornilleau, a déclaré payer en 
l’acquit d’Aubert, souscripteur et principal endosseur du billet à ordre, dont 
Cornilleau était porteur; que par là s’est trouvée éteinte l’obligation de 
Lhuillier, simple endosseur de ce billet, conformément aux dispositions de 
l’art. 159, C. com.; que cet article, en effet, ne cesse pasd’êlre applicable 
par le fait de la condamuation solidaire intervenue contre tous les signataires 
du billet à ordre; que la subrogation contenue dans la quittance ne peut 
s’entendre que dans les termes généraux du droit, à l’égard de celui pour le 
compte de qui est fait le paiement et de ceux des signataires contre lesquels 
il aurait droit de recourir; — attendu, en conséquence, que le demandeur 
n’a jamais été créancier légitime de Lhuillier; — attendu, d’un autre côté, 
qu’il résulte également de l’arrêt attaqué que le demandeur savait que 
Lhuillier n’avait donné qu’une signature de complaisance dans lintérêl 
d’Aubert;— attendu, enfin, que le demandeur, en exerçant contre Lhuillier 
des poursuites pour obtenir de lui le remboursement de la somme payée à 
Cornilleau, a employé des manœuvres que la cour de Poitiers ajustement 
qualifiées de frauduleuses,et qui avaient pour but de lui persuader faussement 
qu’il était encore débiteur, et que ses biens seraient saisis et vendus s’il ne 
payait pas;—qu’en se faisaut ainsi remettre par Lhuillier une somme dont il 
savait que celui-ci n’était pas débiteur, il a escroqué, à l’aide des moyens 
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prévus par l’art. 405, C. pén., partie de la fortune dudit Lhuillier, et que 
la condamnation aux peines portées par ledit article n'en est qu'une légale 
application ;—rejette. 

Du 13 sept. 1851. — C. de cass. — M. Vincens St.-Laurent, rapp. 
▲bt. 5290. 

PBESCBIPTION. — DÉLIT BUBAL. — DÉLAI. 

Lorsqu'un délit rural , tel que celui qui s'est commis en laissant à 
l’abandon des bêtes bovines sur le terrain ensemencé d’autrui , a été 
régulièrement déféré au juge compétent dans le mois de sa perpè- 
traiion , la prescription ne peut s'acquérir qu*après le délai de trois 
ans à dater du dernier acte de poursuite . 

▲BBÉT (Min. publ. C. Rutilj). 

La Couk;—vu les art. 3, 12 et 13, lit. 2, du Code rural des 28 sept.- 
6 oct 179!, combinés avec l'art. 2 de la loi du 23 thermidor an iv; — vu, en 
oulre, les art. 637 et 638, C. instr. cr. ;—attendu que le fait de la prévention, 
consistant en ce que le prévenu aurait laissé à l’abandon deux bêles bovines 
dans un terrain ensemencé appartenant à autrui, constituait un délit rural 
prévu et puni par les articles précités des lois de 1791 et de l'an iv; — que 
faction, résultant d'un délit de cette nature, ne peut se prescrire que par le 
délai de trois ans, d'après les art. 637 et 638, C. instr., lorsque le tribunal, 
compétent pour y statuer, en a été régulièrement saisi dans le mois de la 
perpétration du fait qui le caractérise; —que, dans l'espèce, ce fait, constaté 
au procès-verbal du 13 février dernier, a été déféré au tribunal de simple 
police de Calenzacra, le 19 du même mois; — que, dès lors, eu déclarant 
l’action publique éteinte par la prescription, sur le fondement que, depuis 
ledit jour 17 février jusqu'au 7 juin, aucun acte de poursuite n'avait eu lieu, 
le jugement dénoncé a faussement appliqué l’art. 8, sect. 7, lit. l eT du Code 
rural susrappelé, et violé expressément toutes les dispositions ci-dessus 
visées;—casse. 

Du 4 oct. 1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

abt. 5291. 

VOIBIE URBAINE.—ALIGNEMENT.—PLAN PABTIBL. — DEMOLITION. 

Quoiqu'une ville n'ait pas encore de plan général <Talignement, 
le plan partiel qui soumet une maison à reculement , encore bien 
qu'il émane de Cautorité municipale seule, fait obstacle a toute 
exécution de travaux sans autorisation ; la contravention entraîne , 
non-seulemeut une amende , mais encore une condamnation à démo - 
lir (l). 

abbét (Mézailles). 

La Coub ; — vu l'édit du mois de décembre 1607, les art. 3, no 8, lit. 11, 
de la loi des 16-24 août 1790, 29, § 2, de celle des 19-22 juill. 1791,10 et tl 
de celle du 18 juill. 1837, 471, no 5, C. pén., et 16t,C. instr. cr.; — attendu 


(1) Voy. Rép. cr v° Voirie, n°» 20-22 ; J. cr., art. 4059 et 4467. 
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qu'il résulte de 4a «ombiMison des articles précités que ml ne peut faire de 
constructions dans l'intérieur des villes sur ou joignant la voie publique, sans 
avoir préalablement obtenu l'autorisation du maire et la fixation de l'aligne* 
ment, soit qu'il existe ou n'existe fias un plan général ou partiel des aligne¬ 
ments pour la commune; — attendu que si les parties croient avoir à se 
plaindre des alignements qui leur sont assignés, elles peuvent porter leurs 
réclamations à l'autorité supérieure, mais qu'elles ne sauraient passer outre 
sans encourir l'application de l'art. 471, n° 5, C. pén.; — attendu qu’en matière 
de petite voirie, le tribunal qui déclare la contravention constante doit la faire 
disparaître en ordonnant la démolition des travaux qui la constituent, lors¬ 
qu'ils sont préjudiciables à l'intérêt public ; — que cette démolition, expres¬ 
sément ordonnée par l’édit de 1607, doit être prononcée par le jugement 
qui constate la contravention aux termes de l'ait. 161, G. insir. cr.; —attendu 
qu'un arrêté de police de la ville d'Argelès, en date du 2 sept. 1818, 
approuvé par le préfet des Hautes-Pyrénées, a surabondamment défendu de 
construire, réédifW, réparer ou recrépir une maison ou bêliro^t quelconque 
ni quelque mur de clôture que ce soit sans en prévenir le maire; — attendu 
qu'il résulte d'un procès-verbal régulièrement dressé par le commissaire de 
police, le 28 mars dernier, que le muir de clôturé qui sépare le jardin de la 
dame Cazan, veuve Mégaillet, de la rue du Cor, est stijet à Seulement d’après 
le plan d’alignement qui concerne cette rue, et qu'il a été crépi à chaux et à 
sable, non-seulement sans autorisation préalable de l'autorité municipale, 
tuais encore malgré les défenses formelles de continuer ce travail ; — que le 
jugement dénoncé, après avoir reconnu la contravention constante, s’est borné 
li condamner la prévenue à l’amende, et a refusé (f ordonner la démolition des 
réparations Indûment opérées, £ar le motif qu’il n’existe pas de plan de ville 
pour la commune d'Argelès, et que le plan partiel, pour la rue dont il s’agit, 
n’est point revêtu de la sanction de l’autorité supérieure;—casse. 

Du 26 sept 1851. — C. de cass. — M. de GIos, rapp. 

AH*. 5292. 

BRUITS BT TAPAGES. — INVECTIVES ET BA5SEMBLEMBNT. 

Lorsqu'il a été constaté par procès-verbal régulier qu'ütt individu 
a proféré y sur la voie publique , des injures ayant amené un rassem¬ 
blement, le juge de police ne peut méconnaître la contravention et 
relaxer l'inculpé en se fondant sur ce qu'il s'agissait dune alterca¬ 
tion entre parents au sujet d'intérêts privés . 

arbêt (Min. publ. €. Royon). 

La Cour; —* vu les art. 479, n° 8, C. pén.; — attendu que le jugement dé¬ 
noncé constate que la veuve Martin et Batbilde Martin, femme Garandeau, 
ont proféré, sur la voie publique, des injures qui ont occasionné un rassem¬ 
blement; —que les faits ainsi caractérisés constituaient la contravention pré¬ 
vue et punie par l’article précité, le rassemblement provoqué par des injures 
proférées dans un lieu public impliquant nécessairement une atteinte portée 
à la tranquillité publique ; — que le juge de simple police s’est fondé à tort, 
pour relaxer les prévenues, sur ce qu’il s’agissait de discussion d’intérêts entre 
parents, et sur ce que le rassemblement occasionné par les injures mention¬ 
nées au procès-verbal du commissaire de police n’était que le résultat de la 
curiosité de ceux qui en faisaient partie ; —attendu que ces circonstances 
n’étaient pas dé nature à dépouiller les faits dont il s'agit, de la qualification 
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que le ministère'public leur avait attribuée ; — que les liens de parenté n’ef¬ 
facent pas, dans l’espèce, le caractère péoal des injures, et que tout rassem¬ 
blement, quelle que sait l'impulsion qui l’a formé, s'il a été provoqué par un 
tapageinjufieu*, tend à troubler la tranquillité publique; — qu’en jugeant le 
contraire, le jugement attaqué a faussement interprété, et par suite violé 
expressément !l'art. 479, a° 8, G. peu.; — casse. 

Du 4 oct. 1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

▲BT. 5398. 

POLICE BUBALE. — PATUBÀGE. — DÉÇÀT$. 

Le Code pénal n'est pas applicable au fait 4e laisser paître en 
liberté des bestiaux , sur une parcelle de terre appartenant à autrui 
qui est affectée au pâturage; mais il y a délit rural , punissable 
(Vaprès les lois de 1791 et de Van vi, si ce fait a occasionné un 
dommage ou dégât . 

abbêt (Thierry et Doré). 

La Coür; — vu les art. 471, nM4, 475, n° 10, et 479, n° 10, C. péo.; — at¬ 
tendu qu’aucune de ces dispositions ayant pour objet, les unes de protéger 
les récoltes, les autres de réprimer le fait volontaire de l'homme qui laisse 
passer sur le terrain d'autrui les animaux actuellement placés sous sa con¬ 
duite ou sous sa surveillance, n'est applicable au cas d'animaux paissant en 
liberté sur une parcelle de pré affectée au pâturage ;— mais vu les art 9, 8 et 
il, lit. 3, Gode rural, des 28 sept. —6 oct. 1791, 8 de la loi des23lbermidt*r 
an iv, et 161, C- instr. cr.; — attendu que les faits reconnus constants, dans 
l’espèce, constituaient un dégât occasionné à la propriété d'autrui par des 
animaux laissés à l'abandon; — qu'ils présentaient, aw x termes des textes 
précités, les caractères légaux d’un délit rural, et étaient susceptibles d’une 
répression penale ; — que cette répression a été formellement prévue et déter¬ 
minée par la disposition générale des art. 3 et 12, lit. 2, de la loi des 28 sept, 
loet. 1791, combinés avec l’art. 2 de celle du 23 thermidor an iv; — qu’en 
relaxant les prévenus sur le motif que les articles du Code pénal, invoqués 
oontre eux par le ministère pubüc, n’étaient pas afférents à la canne, le tribu¬ 
nal de siraplp police de Louviefs s'est abstenu à tort de considérer le fait de 
la prévention dans ses rapports avec les dispositions ci-dessus visées, dont 
l’application rentrait dans ses q^tributions, et qu’il les a expressément violées 
en ne les appliquant pas ; — casse. 

Du 4 oct. 1851. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

A BT. 5294. 

CIBCONSTANÇES ATTÉNUANTES. — AMENDE. — TAUX. 

lorsque le juge, admettant des circonstances atténuantes pour un 
Üélit dont Iq seule peine édictée par la loi est Vemprisonnement, use 
pouvoir à lui, conféré par Part, 463, C . pénde n'infliger qu'une 
vmnde, dans quelles limites est-il tenu de se renfermer ? 

jugement (Min. pub. C. Beaucourt). 

Attendu que S.-J. Beaucourt est convaincu d’avoir, à Lille, le23janv. 1852, 
volontairement frappé un gendarme pendant qu’il exerçait son ministère; 

la cause, des circonstances atténuantes ; — attend», en droit, 
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que l’art. 230, C. pén., qui réprime le délit dont s’agit, ne porte que la peine 
de l’emprisonnement;— attendu que Paru 463, C. pén., permet, en cas de 
circonstances atténuantes, de substituer l'amende à l'emprisonnement, sans 
déterminer le taux de cette amende, qui est laissée ainsi à l'appréciation des 
tribunaux, dans les limites du minimum au maximum des amendes correc¬ 
tionnelles fixées par le Code pénal; — que cette doctrine, qui s'éloigne de 
celle professée par certains arrêts, a pour elle la discussion législative qui 
s’est élevée à l’occasion de la révision du Code pénal, en date du 28 avril 
1832 ; — qu’on s’est alors demandé quelle amende les tribunaux pouvaient 
substituer à l'emprisonnement, à quoi il fut répondu : l'amende fixée parles 
lois , suivant les circonstances (V. Duvergier, sur l'art. 463 du C. pén.j; — 
Le Tbiiüpcal condamne Beaucourt à une amende de 100 fr. 

Du 2 fév. 1852. — Trib. corr. de Lille. 

Appel du ministère public. 

ABBÉT. 

La Cour; — adoptant les motifs des premiers juges, met l’appellation au 
néant, ordonne que le jugement sortira effet. 

Du 22 mars 1852. — Cour de Douai, cb. corr. — M. Petit, prés. 

Observations. — La discussion législative sur laquelle se fonde 
cette décision n’est pas aussi explicite qu’il le faudrait pour lever tous 
les doutes. 11 est bien vrai que la question fut posée et répondue, comme 
il est dit dans le jugement; mais la réponse n’était pas satisfaisante, 
puisqu’elle fut suivie de cette objection : Encore faudrait-il fixer la 
quotité de Vamende; et le doute resta, en présence de cette réponse 
finale : Ce sera Vamende fixée par la loi. Dans ses annotations, 
M. Duvergier fait la réflexion suivante : « Mais si le fait n’est pas puni 
d’amende, sans doute le minimum se trouve fixé; quant au maximum, 
il restera donc à la discrétion des juges. » MM. Chauveau et Hélie, 
après avoir fait remarquer l’insuffisance de la réponse à la question 
posée, disent : « Cette amende sera-t-elle donc arbitraire? D’abord cela 
serait contraire aux règles de notre législation pénale; ensuite, com¬ 
ment admettre que les tribunaux, sous prétexte d’atténuer la peine, 
puissent substituer à un emprisonnement de quelques jours une 
amende considérable ? Nous pensons que, la loi n’ayant pas fixé des 
limites à cette amende, il faut la renfermer dans les limites des peines 
de simple police. Le texte de l’art. 463 se prête d’ailleurs à cette inter¬ 
prétation ; car ce n’est qu’après avoir autorisé l’emprisonnement même 
au-dessous de six jours et l’amende même au-dessous de 16 fr., q u’iJ 
permet la suppression de l’une de ces deux peines et la substitution de 
l’une à l’autre. H s’agit donc de peines réduites aux taux des peines de 
simple police, et par conséquent l’amende substituée ne peut excéder 
la limite de ces peines ( Th . du C. pén., t. 8, p. 267). » Le tribunal de 
Lille et la cour de Douai croient satisfaire au principe qui exclut les 
peines arbitraires, en disant que l’amende sera prononcée par les tribu¬ 
naux « dans les limites du minimum au maximum des amendes correc- 
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tionnelles fixées par le Code pénal. » Mais le Code n’a pas pour les délits 
correctionnels de disposition générale limitative comme celle de l’art. 
466, qui, au double point de vue de la compétence et de la répression, 
indique le maximum des amendes pour contravention de police : la 
fixation du minimum et du maximum varie selon le délit, pour ceux 
qui sont punis d’amende, avec ou sans emprisonnement, et il y a des 
amendes d’un taux considérable. Quelle sera la règle fixe, dans le sys¬ 
tème de la décision que nous recueillons? Si le délit était passible d’a¬ 
mende et d’emprisonnement tout à la fois, le juge, supprimant l’empri¬ 
sonnement à raison des circonstances atténuantes, ne pourrait excéder 
le maximum de l’amende spécialement édictée , ainsi que l’a jugé 
l’arrêt de cassation du 7 mars 1844 ( liép. cr., v° Amende, n° 12; 
J.cr., art. 3540). Nous ne voyons pas comment on pourrait infliger 
une amende plus élevée, pour un délit réputé moins grave d’après la 
pénalité moindre. 

art. 5295. 

DÉSISTEMENT. — DIFFAMATION. — ACTION PUBLIQUE. 

En matière de diffamation, Vaction publique , mise en mouvement 
par la plainte de la partie lésée , se trouve-t-elle arrêtée par le dé¬ 
sistement du plaignant (1) ? 

# à RR ht (Min. pub. C. Tomasy). 

La Cour; — vu Part. 5 de la loi du 26 mai 1819, ensemble les art. 1, 3, 4, 
47, 274 du Code d’instruction criminelle et 2016 du Code civil; — attendu 
qu’il est de principe que Paciion publique est indépendante de l’action civile, 
et qu’une fois celte action légalement exercée, elle ne peut être arrêtée que 
dans les cas spécialement déterminés par la loi; — attendu qu’il est égale¬ 
ment de principe que la renonciation à l’action civile ne peut arrêter l’exer¬ 
cice de faction publique ; — attendu que si, aux termes de l’art. 5 de la loi 
du 26 mai 1819, en matière de diffamation, l’exercice de l'action publique est 
subordonné à la plainte de la partie offensée, le ministère pnblic recouvre la 
plénitude de ses attributions dès l’instant où la formalité voulue pour sa mise 
en mouvement est accomplie ; — attendu qu’en décidant que les motifs qui 
ont déterminé à exiger la plainte préalable de la partie offensée pour auto¬ 
riser l’exercice de l’action publique, doivent conduire à déclarer que cette 
action doit cesser de s’exercer avec le désistement du plaignant, l’arrêt atta¬ 
qué a tout à la fois fait une fausse application de l’art. 5 de la loi du 26 mai 
1819 et violé les art. 1,3, 4, C. d’inst. cr. et 2046 C. civ. ; — casse et annulle 
l’arrêt de la cour de Bastia, du 2 avril 1852. 

Du 28 mai 1852. — C. de cass. — M. V. toucher, rapp. 

ABT. 5296. 

HUISSIERS. — EXPLOIT. — REMISE. — TENTATIVE. 

Les peines édictées par le décret du 44 juin 1813, art . 45, contre 
l'huissier qui ferait remettre par un tiers la copie d'un exploit 


(1) C’est une question très-grave et fort controversée. Voy. Rép. cr.,v° Dé¬ 
sistement, n7; J, cr., art. 3113 et 4175. 
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qu’il est chargé de signifier , sont-elles encourues , quoique ce tiers . 
ait été empêché de consommer la remise , par une circonstance acci* 
dentelle , v. g. les interpellations ou le refus de la partie ? 

arrêt (Min. pub. C. Drïon). 

La Cour ; — vu l’art. 45 du décret législatif du 14 juin 1813 ainsi conçu : 

.— attendu qu’il est constaté, en fait, par l’arrêt attaqué, que l’buis* 

sier Drion avait chargé Vielle, son clerc, de porter chez Fortin un acte qu’lt 
devait remettre lui-même à raison de son ministère ; que Vielle, arrivé au 
domicile de Fortin, ayant été interpellé sur la qualité qui pouvait lui apparu 
tenir et sur la mission qu’il venait remplir, n’avait pas signifié ni remis l'acte 
dont il était porteur ; que cet arrêt s’est fondé sur cette circonstance que Facto 
n’a pas été consommé pour en conclure que l’huissier ne s’était pas rendu 
coupable de l’infraction à l’art. 45 précité; d'où il suivrait qu’il n’était pasr 
sible que d’une peine disciplinaire pour ce tort grave; — mais attendu qu’il 
est de l’essence de l’institution des huissiers consacrée, tant par les anciennes 
que par les nouvelles lois, d’accomplir en personne les actes de leur minté- 
tère et de ne se substituer ni clerc ni autre personne pour faire à leur place 
les significations à personne et à domicile dont ils sont chargés; — attendu 
qu’antérieurément au décret de 1813, le fait de cette substituiièn était pour¬ 
suivi et puni criminelleme nt quand il était suivi d’un commencement d'exé¬ 
cution et n’avait manqué son effet que par des circonstances fortuites et indé¬ 
pendantes de la volonté, aux termes des art. 2 et 146, G. pén., parce que 
l’huissier avait agi sciemment en dehors de ses devoirs d’officier public; — 
mais que la disposition précitée du décret n’a réservé la juridict|pn crimi¬ 
nelle qu’au cas où l’buissier a agi avec fraude,au préjudice des parties, et a 
fait attribution à la juridiction correctionnelle delà connaissance du fait qu’il 
prévoit ; — attendu qu’ainsi le décret de 1813 a fait de la contravention à 
l’art. 45 un délit spécial, au sujet duquel l’huissier qui en est prévenu ne peut 
invoquer aucune excuse non autorisée par la loi; —attendu que ce délit est 
consommé quand l’huissier a remis à un tiers l’acte signé de lui par avance, 
et que ce tiers a accepté la mission et s’est mis en mesure de l’accomplir en 
se présentant à la partie à laquelle il doit faire la signification et en lui faisant 
connaître l’intention où il est de notifier l’acte ; — attendu que l’huissier ne 
peut se faire une excuse de la circonstance que, sur la résistance de la partie, 
le liers porteur de son acte l’a repris ou retiré ; que si l’action publique diri¬ 
gée contre l’huissier, à raison de son infraction à l’art. 45 du décret, n’élait 
pas ouverte, eu ce cas, l’usage abusif consistant dans l’emploi des clercs à la 
place de l'officier public continuerait d’exister en présence de la loi qui l’in¬ 
terdit expressément sous les peines qu’elle a établies : — d’où il suit que, 
dans l’espèce, l'arrêt attaqué a faussement interprété l’art. 45 du décret, pré¬ 
cité et violé sa disposition en renvoyant l’huissier Drion de la poursuite ; — 
casse i’arrèt rendu le 4 déc. 1832 par la ch. corr. de la cour d’appel de Paris. 

Du 1 er avril 1852. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

Observations. — Cet arrêt n’a été rendu qu’après un long délibéré 
en chambre du conseil. Ce qui rendait surtout la : question difficile, 
c’est qu’on ne trouve dans le décret de 1813, sur le délit prévu par 
l’art. 45, aucune disposition, aucune expression même, permettant de 
punir la simple tentative, qui reste ainsi absoute par Fart. 3, C. pén. : 
or, c’était seulement une tentative du délit qui paraissait commise par 
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l’huissier, chargeant son derc d’opérer pour lui une remise, mcep* 
tible d’empêchement et de fait non opérée. Pour trouver le délit con¬ 
sommé, la cour a dû considérer comme constitutive du délit, non pas 
seulement la remise effectuée par un tiers, mais aussi et par elle-même 
la mission que confie l’huissier au lieu de l’accomplir en personne, dès 
que du moins le tiers a eu accepté la mission et s’est disposé à la rem¬ 
plir. Cette interprétation de la disposition pénale n’est pas exactement 
conforme à son texte* et eMe peut paraître extensive autant que rigou- 
reuse. Sa justification*, en droit strict, ne saurait résulter, soit du rap¬ 
prochement de la législation antérieure au décret, puisqu’il l’a changée 
comme impuissante à raison de sa rigueur excessive, soit du caractère 
spécial du délit en question, puisque la loi spéciale a en vue la remise 
par intermédiaire et suppose cetle remise abusivement effectuée, sans 
parler de mission acceptée, pas plus que de tentative. Au point de vue 
disciplinaire, assurément, Û y a foute grave de l’huissier, dès qu’il a 
chargé un tiers d’opérer pour lui,, alors même que la mission n’est 
point remplie : nous concevons que la juridiction disciplinaire soit 
sévère en pareil cas, de même que nous approuvons l’application de la 
loi pénale toutes les fois qu’il y a emploi d’Un intermédiaire pour une 
formalité essentielle de l'exploit ( Voy. notre Traité sur la discipline , 
n° 280; notre Rép. cr., v° Huissiers, n° 2 ; et notre J. cr art. 1816 et 
3236). Mais les peines disciplinaires doivent suflire, lorsque le fait abu¬ 
sif ne s’est point réalisé; on ne peut d’ailleurs ajouter à la loi pénale, 
qui ne punit que le fait consommé, qui s’en est rapportée aux juridio* 
tiqns disciplinaires. pouMecasi de simple tentative. 

Art, 5^97. 

1° JUGEMENTS ET ARÈÊTS. — LECTURE DE LA LOI PÉNALE. — 2° COL¬ 
PORTAGE DECRITS. — 3° IMPRIMÉS. — NOMS ET DEMEURE. 

1° Un jugement ont arrêt correctionnel n'est pas nul , pour défaut 
de lecture à l'audience de ta loi pénale appliquée (1) 

2° L'infraction prévue par la loi du 27 juillet 1849, art. 6, existe 
de la part de celui qui distribue des imprimés sans autorisation , 
hors le cas où c'est une défense pour un procès engagé (2). 

3° Lfis art . 283 et 286, C. pin ,, exigeant l'indication sur les im¬ 
primés des noms et demeure de l'auteur ou de l'imprimeur , ne sont 
pas applicables à ceux qui indiquent l'autewr (3). 

arrêt (Boclier). 

La Cour ; — sur le premier moyen, pris de la violation des arL 163 et 105€. 
instr. cr., en ce que la disposition pénale appliquée aux faits déclarés constants 
n’aurait pas été lue à l’audience : — attendu que le premier de ces articles, 


(1) Conf. : Rép. cr., v° Jugements et arrêts, n° 6; J. cr., art. 2263 et 3969. 
(2 et 3) C’est ce que nous avions démontré en recueillant l’arrêt de.condnm- 
nation (sup, } art. 5219). 
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placé au titre des tribunaux de police, n’a trait qu’à la nécessité pour ces tri¬ 
bunaux de motiver les jugements de condamnation et d’y insérer le texte dont 
ils ont fait l’application; — attendu que l’art. 195, qui régit les matières cor¬ 
rectionnelles, et aux termes duquel lecture doit être donnée à l’audience par 
le président de la disposition de loi qui a servi de base à la condamnation, n’a 
pas attaché à l’accomplissement de celte forme la peine de nullité ; — en ce 
qui touche la fausse application et par suite la violation de l’art. 6 de la loi 
du 27 juillet 1849 :—sur la première des trois propositions dont se compose ce 
second moyen, laquelle consiste en ce que ledit article n'aurait pas eu en vue 
de réprimer les distributions nécessitées et légitimées par les besoins de la 
défense; — attendu que les art. li, litre 2 de la loi du 24 août 1790, et 23 de 
la loi du 17 mai 1819, se rapportent exclusivement au cas d’une instance ou¬ 
verte et pendante devant les tribunaux; — attendu que les immunités invio¬ 
lables de la défense judiciaire, reconnues et consacrées par ces articles, n'ont 
pu recevoir une atteinte quelconque, dans l'espèce, de l’application faite au 
demandeur des peines édictées par l’art. 6 précité, les distributions déclarées 
à sa charge ayant eu lieu antérieurement à l’introduction, au nom de ses man¬ 
dants, de toute action en justice; — sur la seconde proposition, ayant pour 
objet de soutenir que la remise des écrits à distribuer n'équivaut pas à distri¬ 
bution: — attendu qu’il n’échet d’examiner quelle qualification est applicable 
au fait de cette remise, puisque l'arrêt attaqué déclare qu'il ressort en outre 
des circonstances de la cause que Bochera distribué lui-même plusieurs exem¬ 
plaires desdits écrits, déclaration qui suffit pour justifier pleinement la con¬ 
damnation ; — sur la troisième proposition, relative au caractère prétendu 
licite des distributions accidentelles et à l’absence dans l’arrêt attaqué de toute 
certitude légale du fait même de ces distributions; — attendu que la disposi¬ 
tion sus-mentionnée de l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849 est générale et ab¬ 
solue; que l'assimilation qu’elle établit, à la différence des lois du 10 décem¬ 
bre 1830 et 16 février 1834, entre le distributeur et le colporteur, est exclusive 
de toute distinction motivée sur le caractère des distributions non autorisées 
ou sur la qualité du distributeur; — que, dans l’un comme dans l’autre cas, la 
même éventualité de préjudice entraîne la même nécessité de répression; — 
attendu également qu’en déclarant l’existence du fait, le juge n’est pas tenu 
de spécifier les preuves sur lesquelles se fonde sa conviction ; — mais en ce qui 
touche la violation des an. 283 et 286, C. pén.: — sur le moyen résultant de ce 
que le délit prévu et puni par ces articles consiste dans la double omission 
des noms et demeures tant de l'auteur que de l'imprimeur, circonstance dont 
une seule a été reconnue constaute au procès : — attendu, en effet, que la 
réunion de ces deux conditions est nécessaire à la constitution de ce défit; 
qu’en prononçant contre le demandeur la peine de la confiscation, sans énon¬ 
cer que les imprimés dont il s’agissait ne portaient pas les indications rela¬ 
tives à leurs auteurs, et qu’en se bornant à déclarer l’omission des nom et 
demeure de l’imprimeur, l’arrêt attaqué a faussement appliqué et dès lors 
violé les articles précités du Code pénal; — mais, attendu que ce chef de pré¬ 
vention est entièrement distinct de l’infraction ci-dessus constatée à l’art. 6 de 
la loi du 27 juillet 1849, et que cette infraction sert légalement de base à 
l’application des peines de cet article; — rejette... quant au fait de distribu¬ 
tion d’écrits non autorisée ; —.casse et antiulle parte in quâ la condam¬ 

nation qui porte sur la confiscation des imprimés saisis. 

Du 25 juitt 1852. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 
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A HT. 5298. 

DÉSISTEMENT. — EFFETS. — BECOÜBS. — DÉTENTION PRÉVENTIYE. 

Quels sont les effets du désistement (Tappel ou de recours en cas¬ 
sation . donné par le condamné qui s'était pourvu, lorsqu'il est re¬ 
connu régulier ? 

Spécialement , quel doit être le point de départ de la peine cTem¬ 
prisonnement prononcée contre un détenu , lorsqu'il se désiste de 
son appel ou pourvoi et obtient un arrêt lui décernant acte de son 
désistement f 

Autorisant et réglant divers recours pour les matières correction¬ 
nelles et de police, notre législation criminelle a gardé le silence sur le 
désistement admissible, ainsi que sur l’acquiescement à la décision. 
Elle a bien prévu l’expiration des délais sans recours formé, rinaccom- 
plissement des conditions auxquelles est subordonnée la validité du 
recours. Mais en établissant pour ces différents cas une déchéance qui 
est l’œuvre de la loi même, elle n’a pas songé à régler les effets du 
désistement qui viendrait de la volonté du condamné. C’est une lacune 
qu’a dû combler la Cour régulatrice, notamment à l’égard des désiste¬ 
ments de pourvoi. 

Si le ministère public ne peut se désister de son recours, parce qu’il 
a seulement l’exercice et non la disposition de l’action publique (1), il 
en est autrement de la partie civile, du prévenu condamné lui-même, 
puisqu’ils sont les meilleurs juges de leur intérêt, puisqu’il dépend 
d’eux de ne pas accomplir les conditions d’un recours valable. A leur 
égard, le droit de désistement, après appel du pourvoi et avant le rap¬ 
port à l’audience, a été reconnu par plusieurs arrêts comme inhérent 
aux droits de la défense, sauf examen de la régularité du désistement 
par le juge saisi du recours, lequel doit en donner acte pour qu’il pro¬ 
duise effet (C. cass., 23 mai 1833, 18 juill. et 2 oct. 1834, 6 juin 1836, 
13 févr. 1840 et 4 févr. 1848 ; /. cr., art. 1546, 2314, 2610 et4536). 

Quand le désistement est reconnu régulier, que devient l’appel ou 
pourvoi ainsi rétracté ? La solution se trouve dans une formule fournie 
par la loi pour des cas analogues, et qui est constamment employée par 
la Cour régulatrice, dont l’autorité est souveraine à l’égard des désiste¬ 
ments de pourvoi et dont la jurisprudence doit faire règle quant aux 
désistements d’appel. L’opposition aux jugements ou arrêts par défaut 
est subordonnée à la persistance de volonté de l’opposant : s’il ne com¬ 
paraît pas à l’audience, son opposition, dit la loi, sera réputée non 
avenue (C. inst. cr., art. 151), sera comme non avenue (art. 188 et 


(1) Rép. cr., v° Désistement, n° 4; J. cr., art. 1454, 1510,1590 et 2647. — 
En simple police, comme en police correctionnelle, le ministère public ne peut, 
par un désistement quelconque, dessaisir le juge, ni l’autoriser à relaxer le 
prévenu ou à repousser l’action civile (Cass. 30 août 1851; Allain c. Rous- 


Tome XXIV. 
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208). Il en est de même de l’appel et du pourvoi en cassation, qui peu¬ 
vent être rétractés par un désistement susceptible aussi de rétractation, 
suivant un arrêt du 28 févr. 1849 : comme ils pourraient abandonner 
leur recours en ne remplissant pas les conditions légales, en négligeant 
la notification, la consignation ou la mise en état exigées, l’appelant et 
le demandeur en cassation doivent obtenir le même effet, l’anéantisse- 
ment du recours, quand ils expriment convenablement et régulière¬ 
ment une volonté qui ne serait que présumée par leur négligence. Si 
l’appel n’était pas notifié, il y aurait déchéance de l’appel, qui serait 
ainsi réputé non existant (art. 203); s’il n’y avait pas consignation d’a¬ 
mende et mise en état par le demandeur en cassation soumis à ces con¬ 
ditions, le pourvoi tomberait aussi en déchéance, ne serait pas admis 
ou reçu (art. 419 et 421). A plus forte raison le recours doit-il être 
anéanti, réputé non avenu, quand il y a rétractation expresse, désiste¬ 
ment formulé et accueilli par le juge, dans les délais donnés au con¬ 
damné pour régulariser ou retirer son recours. C’est pourquoi la Cour 
de cassation, dans tous ses arrêts donnant acte d’un désistement, dé¬ 
clare qu’il n’y a lieu de statuer sur le pourvoi, lequel « est non avenu,» 
ou sera « comme non avenu, » ou sera « réputé non avenu. » Et sui¬ 
vant un arrêt du 29 avril 1852, le désistement accueilli en ces termes 
efface tellement le pourvoi, qu’il est censé n’avoir jamais existé, que 
l’amende consignée n’a plus de cause et est restituable, de plein droit, 
par la régie. 

Une première conséquence de l’anéantissement du pourvoi, par le 
désistement dont il est ainsi donné acte, est que le demandeur ne doit 
ni l’amende, ni l’indemnité, comme s’il succombait, suivant l’expres¬ 
sion de l’art. 436, C. insih cr. (C. cass., 15 oct. 1820, 31 déc. 1824,9 
juillet 1830, 23 mai 1833, 27 janv. 1838 et 29 avr. 1852). S’il en est 
autrement en matière civile ordinaire, d’après la jurisprudence des 
deux chambres civiles de la Cour de cassation, cela tient à des diffé¬ 
rences profondes qui devaient amener des solutions différentes, ainsi 
que Font reconnu les trois chambres dans une discussion en assemblée 
générale. Pour les pourvois civils ordinaires, il y a un long délai, qui 
ne court qu’après signification de la décision à attaquer, qui suffit et 
au delà pour l’examen de cette décision et la complète régularisation du 
pourvoi. Aussi la loi vent-elle qu’il soit formé au greffe même de la 
C. dé cassation, avec une production et une consignation qui le rendent 
parfait; d’où suit que le demandeur qui se désiste est réellement réputé 
succomber, et doit subir une condamnation semblable à celle qu’il en¬ 
courrait s’il y avait rejet. Au contraire, pour les pourvois en matière 
correctionnelle et de police, la déclaration doit être faite au greffe dans 
un court délai de trois jours à dater de la prononciation, que la déci¬ 
sion soit ou non signée, sans que la partie et son conseil aient la pos¬ 
sibilité d’examiner la décision avec les pièces, de conférer utilement 
sur les moyens à faire valoir : c’est pourquoi la loi et la jurisprudence 
accordent au demandeur des délais ultérieurs pour l’examen, pour b 
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production du mémoire, pour la consignation d’amende et la mise en état, 
ou pour le désistement. D’où l’on conclut que le pourvoi déclaré dans 
les trois jours n’est pas, par cela même, complet ou parfait; que c’est 
seulement la manifestation d’une intention qui pourra être rétractée; 
que sans doute il saisit la Cour de cassation et doit produire son effet 
suspensif, ainsi que l’a voulu la loi, mais qu’il lui faut une persistance 
de volonté manifestée par certaines formalités ; que la volonté con- 
traire, exprimée dans un désistement, le détruit autant et plus encore 
qae s’il y avait seulement inobservation d’une forme constitutive ou 
complémentaire. 

S’ensuit-il également que la condamnation à l’emprisonnement doive 
être réputée irrévocable à dater du jugement ou arrêt qui l’a prononcée, 
comme si, de fait, il n’y avait eu aucun pourvoi déclaré? A s'en tenir aux 
art. 23 et 24, C. pén., qui régissent les questions de détention préven¬ 
tive, il faudrait décider que la détention ne compte pas pour l’expiation 
de la peine avant l’arrêt donnant acte du désistement. En effet, le prin¬ 
cipe est dans l’art. 23, qui ne fait courir la durée des peines temporaires 
que « du jour où la condamnation sera devenue irrévocable. » Et 
fart. 24 révisé ne permet de la compter du jour même de la condamna¬ 
tion, que s’il y a eu seulement appel ou pourvoi du ministère public, 
ou si le condamné a fait réduire sa peine par suite de son appel ou de 
son pourvoi. Or, le condamné qui s’est pourvu et se désiste, s’il ne 
succombe pas précisément, en ce que le désistement régulier empêche 
d’apprécier le recours, a cependant exercé un recours suspensif, et 
n’obtient pas le résultat auquel l’art. 24 subordonne l’unique exception 
à la règle de l’art. 23. Si le recours devient non avenu dès qu’il y a dé¬ 
sistement accueilli, cela ne fait pas qu’il n’ait point existé dans l’inter¬ 
valle, avec son effet suspensif ; car un fait accompli ne saurait être 
anéanti par arrêt que pour l’avenir. Admettre une supputation rétro¬ 
active pour la durée de la peine, c’est favoriser les appels ou pour¬ 
vois dilatoires et les désistements calculés, dont le but et le résultat 
seront d’empêcher l’exécution des condamnations de courte durée. — 
Mais ces raisons, quoique graves assurément, disparaissent devant un 
arrêt anéantissant le recours comme s’il avait été nul. Pendant les 
délais accordés par la loi pour l’appel ou le recours en cassation, l’exé¬ 
cution de la peine est suspendue de plein droit; la condamnation ne 
devient irrévocable que par l’expiration des délais sans appel ou pour¬ 
voi. Applique-t-on ici l’art. 23 ? Nullement. L’irrévocabilité est rétro¬ 
activement réputée acquise à dater du jugement ou arrêt de condam¬ 
nation. Or, le recours rétracté, lorsqu’il est anéanti par un arrêt 
donnant acte du désistement, ne doit pas produire plus d’effet que le 
délai qui était donné pour délibérer sur l’opportunité d’une déclaration 
de recours, quand du moins il y a décision, l’anéantissant complètement 
et déclarant qu’il doit être réputé n’avoir pas existé. C’est la consé- 
qnence rationnelle de l’absence de toute loi sur le désistement, de 
l’exercice discrétionnaire d’un pouvoir souverain par la juridiction qui 
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apprécie le désistement et qui, l’accueillant, déclare le recours non avenu. 

La question vient d’être soulevée par deux condamnés ayant fait 
réduire leur peine en appel, s'étant pourvus et désistés. Ils ont pré¬ 
tendu que la durée devait compter du jugement de première instance, 
sans interruption par le pourvoi rétracté. Le ministère public allait jus¬ 
qu’à soutenir que le bénéfice acquis par la réduction en appel était 
perdu dès qu’il y avait eu pourvoi ; ce qui était en opposition avec 
l’arrêt rendu, sur notre plaidoirie, le 3 juillet 1847 (/. cr., art. 4138). 
La cour de Paris a admis le bénéfice de l’art. 24, mais en refusant de 
compter le temps écoulé depuis l’arrêt sur appel jusqu’à l’arrêt don¬ 
nant acte du désistement de pourvoi (10 juin 1852). En cassation, les 
condamnés ont présenté deux moyens : le premier,.fondé sur la com¬ 
binaison des art. 23 et 24, C. pén. avec les textes et la jurisprudence 
sur les pourvois et désistements, soulevait une question de principe 
pleine de difficultés; le second, invoquant la chose jugée par l’arrêt de 
désistement, a paru présenter avant tout une question d’interprétation 
d’arrêt, quoiqu’il impliquât nécessairement la consécration du principe 
invoqué. Se fondant sur la chose jugée, comme moyen péremptoire et 
d'ailleurs nécessaire pour autoriser la mise en liberté, l’arrêt de cassa¬ 
tion ne déciderait peut-être pas directement la question de principe, 
dans le cas où le recours n’aurait point été complètement ou expressé¬ 
ment anéanti; mais il nous paraît néanmoins conduire aux solutions 
suivantes. Quand le désistement de pourvoi est donné régulièrement, 
et avant tout rapport à l’audience, la Cour de cassation doit en décerner - 
acte et déclarer le pourvoi non avenu. Cette décision, en quelques 
termes qu’elle soit formulée, a pour effet légal, de plein droit, d’anéantir 
le pourvoi comme s’il avait été imparfait, non-seulement au pointée 
vue des conséquences pécuniaires ou fiscales, mais aussi par rapporta \ 
la durée de la peine en cas de détention préventive. Et il doit en être j 
de même, relativement au désistement d'appel par le prévenu con¬ 
damné, les raisons qu’on a déduites quant au pourvoi étant applicables 
presque en tous points à l’appel, le juge d’appel ayant aussi un pou¬ 
voir souverain quant au désistement donné sur appel, et devant prendre 
pour règle la jurisprudence de la Cour régulatrice. 

arrêt (Blocket Fournier). 

La Coür; —vu les art. 1350, 1351, C. civ.; —attendu que la Cour decas- 
salion a seule le droit et le pouvoir d'apprécier le pourvoi el de statuer sur 
la validité et les conséquences du désistement qui a pu être donné de ce pour¬ 
voi; qu’elle a également le droit d’interpréter ses arrêts, et qu’il n’apparlienl 
à aucun tribunal de leur refuser force et effet; — attendu que quand la Cour 
donne acte à un condamné de son désistement, et déclare qu’en conséquence 
le pourvoi sera réputé non avenu , elle a égard au caractère spécial de ce 
recours en matière criminelle, à la brièveté du délai de trois jours à compter 
de la prononciation, et à l’impossibilité où se trouvent les parties de savoir 
exactement alors, en l’absence du texte du jugement ou de l’arrêt, s’il existe 
des moyens de nullité et quelle peut être leur valeur; — qu’une telle décisiou 
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replace le condamné qui se désiste volontairement, après un examen utile de 
l’affaire, dans le même état que si son pourvoi n’avait jamais existé, et que, 
par suite, son recours ne peut plus à l’avenir faire obstacle à ce que la déten¬ 
tion préventive postérieure au pourvoi compte, s’il y a lieu, en déduction de 
la peine; — attendu que Block et Fournier, détenus préventivement et con¬ 
damnés pour abus de confiance par le tribunal correctionnel de la Seine, le 
26 septembre 1851, à une année d’emprisonnement, ont, sur leur appel, 
obtenu de la Cour de Paris, le 1 er avril suivant, une réduction de leur empri¬ 
sonnement à huit mois; qu’aux termes de l’art. 24, C. pén., leur détention 
préventive devait donc venir en acquit de la peine, à partir du 26 septembre, 
d’où il suit que celle-ci était expirée à l’époque correspondante du mois de 
mai suivant; — attendu que si Block et Fournier se sont pourvus en cassation 
contre l’arrêt du l« avril , ils s’en sont ensuite désistés, et que par arrêt du 
21 mai la Cour leur a donné acte de leur désistement et a déclaré que le pour¬ 
voi serait réputé non avenu; — que cependant la cour de Paris, faisant pro¬ 
duire à ce pourvoi anéanti, un effet suspensif, a décidé, par son arrêt du 9 juin, 
que l’exécution de la peine d’emprisonnement n’avait pas couru dans l’inter¬ 
valle qui s’était écoulé entre la date du pourvoi et l’arrêt sur le désistement; 
— en quoi l’arrêt attaqué a méconnu l’autorité de la chose jugée souveraine¬ 
ment par la Cour de cassation, et commis un excès de pouvoir; — attendu 
qu’il ne reste aucun litige à vider; qu’un renvoi serait donc sans objet; — 

casse et annule sans renvoi.. ordonne que les demandeurs seront mis en 

liberté s’ils ne sont retenus pour autre cause. 

Du 2 juillet 1852. — C. de cass. — M. Legagueur, rapp. 

art. 5299. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — COMPÉTENCE. — DÉLITS COMMUNS. 

C'est aux conseils de guerre , et non aux tribunaux correctionnels , 
qu’il appartient de réprimer l’infraction d’un militaire en activité 
de service , à la loi qui punit l'usage fait sciemment d’un timbre- 
poste ayant déjà servi (1). 

arrêt (Min. publ. C. Libourel). 

La Cour; — vu les lois du 22 mess, an iv et 13 brum. an v, l’art. 85 de la 
Constitution de l’an vm, et l’avis du conseil d’Ftat du 30 therm. an xii, ap¬ 
prouvé le 7 fruct. suivant ; — attendu qu’il résulte de ces divers actes législa¬ 
tifs, que les tribunaux militaires sont seuls compétents pour connaître des 
crimes et délits commis par des militaires présents à leurs corps ; — attendu 
que, pour ces militaires, les tribunaux militaires sont la juridiction du droit 
commun; que leur compétence est générale ; qu’il ne peut y avoir d’exception 
que celles établies par une disposition expresse de la loi ou qui résulteraient 
de certains délits spéciaux, à raison de la confusion de l’action publique et de 
l’action civile entre les mains de l’agent investi par la loi du droit d’en saisir 
simultanément les tribunaux, confusion exclusive par elle-même de la juri- 


(1) La jurisprudence admet cette compétence, même pour les contraven¬ 
tions de police, et n’excepte que les délits régis par les lois fiscales. Voy. Rép. 
cr., voTribun, mil., n° 8, et v°Trib. de pol., n° il; J. cr., art 241, 1227, 
3523 et 5055. 




— 230 — 

diction militaire, incompétente pour statuer sur des réparations civiles;— 
que c'est par application de ces principes que les délits die chasse commis par 
des militaires ne sont pas de la compétence des conseils de guerre, l'avis du 
conseil d'État, du4 janv. 1806, contenant à cet égard une disposition expresse, 
et que, d'un autre côlé, la jurisprudence a réservé aux tribunaux ordinaires 
les contraventions commises par des militaires en matière de douane et de 
contributions indirectes; — attendu que la loi du 16 octobre 1849 ne contient 
aucune exception anx règles de la compétence des tribunaux militaires; que 
bien qu'elle ait pour objet de garantir la perception des droits dus au gouver¬ 
nement pour le transport des lettres, elle n'en conserve pas moins dans toute 
sa plénitude l'exercice de l'action publique aux fonctionnaires auxquels elle 
appartient, l'administration des postes n'étant investie du droit de poursuite 
par aucune disposition de loi; — attendu qu’il est constant que le nommé 
Libourel est soldat au 11° régiment d'artillerie, et qu'il était présent au corps 
au moment où s'est accompli le fait qui lui est imputé ; que dès lors le conseil 
de guerre était seul compétent ; — par ces motifs, la Cour, réglant de juges, 
sans s’arrêter à la citation donnée le 16 août 1851 audit Libourel pour com¬ 
paraître devant le tribunal correctionnel de Toulouse, renvoie ledit Libourel 
devant le 2 e conseil de guerre de la 10® division militaire, pour y être jugé 
conformément à la loi. 

Du 11 juin 1852. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

ABT. 5300. 

VAGABONDAGE. — ÉTRANGER EXPULSÉ. — PEINE. 

Suivant la loi du 3 déc . 1849, repoussant Vapplication de l'art. 45, 

C. pén. y les étrangers qui , déclarés vagabonds par jugement , ont 
été expulsés de France, conformément à l'art . 272, doivent, s'ils y 
rentrent sans autorisation, être punis de l'emprisonnement d'w 
mois à six mois (1). 

arrêt (Min. pub. C. F e Kuhn). 

La Cour ; — attendu que la loi du 3 déc. 1819, après avoir dans son art. 7 
attribué au ministère de l’intérieur le droit d'enjoindre à tout étranger voya¬ 
geant ou résidant en France, de sortir immédiatement du territoire français, 
et de le faire conduire à la frontière, dispose, art. 8, que tout étranger qui se 
serait soustrait à l'exécution des mesures énoncées dans l'article précédent 
ou dans l’art. 272, C. pén., ou qui, après être sorti de France par suite de 
ces mesures, y serait Rentré sans la permission du gouvernement, sera traduit 
devant les tribunaux, et condamné à un emprisonnement d'un mois à six 
mois ; — attendu que l’art. 272, C. pén., est relatif aux étrangers déclarés va¬ 
gabonds par jugement, et que le gouvernement peut faire conduire hors du 
territoire français ; — attendu que si, antérieurement à la loi du 3 déc. 1849, 
il est établi par une jurisprudence constante que la sanction pénale de l’art. t 
272 précité se trouvait dans l’art. 45, qui punit d’un emprisonnement ne pou¬ 
vant excéder cinq ans la désobéissance aux mesures que le gouvernement est 
autorisé à prendre envers les individus placés sous la surveillance de la haute 
police, sans distinction entre les Français et les étrangers, il n’en peut être i 


(1) Voy. Rép. cr., v° Étrangers, et v° Vagabondage, n° 14. 
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de même aujourd’hui en présenee de la disposition expresse de l’art. 8 de la 
loi du 3 déc. 1849, qui prononce une peine spéciale pour l’infraction h l’art. 
27i, C. pén.; —attendu qull est constaté, en fait, par l’arrêt attaqué que la 
nommée Angélique Kuhn, étrangère non naturalisée, a été condamnée pour 
vagabondage par jugement correctionnel du 2 avril 1844, à trois mois de pri¬ 
son et à cinq ans de surveillance de la haute police, qu’elle n’a point été 
admise à fixer sa résidence en France, qu’elle èn a été au contraire expulsée 
par arrêté préfectoral du 28 juin 1844, conformément à l’art. 272, C. pén.; — 
qu’en infraction de cet arrêté, elle est rentrée plusieurs fois sur le territoire 
français; qu’en dernier lieu, elle a été arrêtée à Thionville et a été de nouveau 
traduite pour ce fait devant le tribunal correctionnel ; — attendu que la cour 
d’appel de Metz, en la condamnant à six mois de prison, en vertu de l’art. 8 de 
la loi du 3 déc. 1849, a fait une saine application de cet article rejetté. 

Du 27 mars 1852. — C. de cass .— M. de Glos,rapp. 

art. 5301. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — CAUTIONNEMENT. — NOUVEAU JOURNAL. 

On ne peut réputer simple supplément de journal la feuille dont 
lu publication est annoncée à Vavance comme devant paraître isolé¬ 
ment et à jour fixe , lorsqu'il paraît évident qu'elle remplace un nu¬ 
méro supprimé, pour éluder l'obligation dVaugmenter le cautionne¬ 
ment ( 1 ). 

Et Von ne peut considérer comme deuxième ou troisième édition 
(Sun journal, dispensée de cautionnement , soit la feuille qui est an¬ 
noncée comme remplaçant une autre, soit celle qui change le prix 
$abonnement et paraît à des époques différentes ( 2 ). 

arrêt (Delbreil). 

La Cour ; — vu les art. I e * de la loi du 16 juiîl. 1850, 4 , 5 et 6 de la loi du 
9 juin 1819, 2, 3 et 6 de la loi du 18 juill. 1828 ; — attendu que si les tribu¬ 
naux de répression ont le droit de rechercher, de reconnaître et de coustater 
les faits qui constituent un délit ou une contravention, il appartient à la Cour 
de cassation, spécialement en matière de presse, de décider si les inductions 
tirées par les juges du fait de l’état extérieur et matériel des publications in¬ 
criminées sont conformes aux principes de droit qui doivent diriger leur ap¬ 
préciation légale;—attendu que les deuxième et troisième édition d’un journal 
doivent être principalement la reproduction de l’édition première, sauf les 
additions que comportent les actes, faits et nouvelles qui ont pu se produire 
depuis cette première édition, sans que l’on puisse introduire dans les éditions 
subséquentes des changements touchant la périodicité dû journal, l’ordre et 
la nature des matières et la rédaction des articles ; que ces divers changements 
constituent, non une seconde édition du môme journal, mais une publication 
distincte, soumise à l’obligation du cautionnement; — attendu, en.fait, qu’il 
résulte de l’inspection et de l’examen de plusieurs numéros incriminés, que 
les publications intitulées seconde et troisième édition du journal le Midi 
diffèrent essentiellement.de la première édition de ce journal, non-seulemènt 


(1 et 2 ) Conf.: ilep.cr. 7 V 0 Presse périodique, n°® 4et7; /. cr., art.4980et 5066. 
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dans le format, la périodicité, le prix d’abonnement, mais aussi dans la na¬ 
ture des matières et la rédaction des arliclés ; — attendu qu’en présence de 
ces faits matériels, qui seuls constituent le corps du délit ou de la contra¬ 
vention, l’arrêt attaqué a néanmoins déclaré que s’il y a quelques bien rares 
différences, elles n’ont pas été suffisamment établies par l’information, et qu'il 
a décidé, par suite, que les trois publications du journal le Midi ne formaient a 
qu’un seul journal soumis à un seul cautionnement, en quoi ledit arrêta violé 
expressément les art. ci-dessus visés ; — casse. 

Du 13 avril 1852. — C. de cass., ch. réun. — M. Lavielle, rapp. 
abt. 5302. 

COMPÉTENCE TERRITORIALE. — AGENTS DIPLOMATIQUES. — 

SERVITEURS. J 

Les tribunaux français ont compétence pour les crimes commis 
dans Phôtel d’une ambassade étrangère par un des serviteurs ) 
même étranger , quand surtout Vambassadeur a livré le coupable 
ou donné son assentiment à la poursuite (1). . 

arrêt (Salvatori). 

La Coub ; — sur les premier et deuxième moyens tirés de l’incompétence 1 fa 
ratione loci et rations per sont p, en ce que le fait incriminé aurait été commis 
sur le territoire étranger, l’hôtel de l’ambassade d’Angleterre étant considéré 
comme tel suivant les principes du droit des gens, et en ce que, comme attaché 
à l’ambassadeur d’Angleterre, le demandeur participait aux immunités per¬ 
sonnelles qui couvrent les agents diplomatiques ; — attendu qu'aux termes de I 

l’art. 3 du Code Napoléon, les lois de police et de sûreté obligent tous ceux i 

qui habitent le territoire; — attendu que les immunités et franchises qui pro¬ 
tègent le libre exercice des fonctions des ministres publics dans les pays où . 
iis sont envoyés, et qui assureut leur indépendance personnelle de la juri- ,, 
diction locale, ne peuvent s'étendre à des individus n’ayant aucune mission 
des gouvernements que les ministres publics représentent, et attachés à leur 
service par leur propre volonté, lorsque ces ministres manifestent expressé¬ 
ment l'intention de les livrer à la justice ordinaire; — attendu que le deman¬ 
deur est accusé d’un crime commis en France ; qu’il est constaté par l'arrêt , 
attaqué et par les documents de la cause qu’il n’est pas attaché au service du 
gouvernement anglais, mais qu’il avait été admis dans l’hôtel de l’ambassa¬ 
deur d’Angleterre, lord Normanby, en qualité d’intendant de sa maison;— „ 
attendu qu’il n’a été arrêté et poursuivi que sur la plainte et avec l’assenti¬ 
ment des autorités qui représentent en France le gouvernement anglais ; qu’il 
ne peut donc, sous aucun rapport, se soustraire à la juridiction des tribunaux ^ 
français ; — rejette. 

Du 11 juin 1852. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

art. 5303. 

COMPÉTENCE. — ACTION CIVILE. •— POURVOI. 

Les tribunaux de répression ne pouvant connaître dune action * 

(1) Voy. Rép. cr., v° Agents diplomatiques, n 06 4-6. 
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civile qu'accessoirement à Vaction publique , est non recevable le 
pourvoi du ministère public qui est dirigé seulement contre les per¬ 
sonnes civilement responsables. 

arrêt (Min. publ. C. Maillard, etc.). 

La Cour; — attendu que les sieurs Maillard, Audureau jeune et Luzeau 
n'ont été poursuivis devant le tribunal de simple police de Cholet que comme 
civilement responsables, aux termes de l’art. 1384, C. civ., de la contravention 
imputée à François Baimond, Jean Marceau et François Ceuneau , garçons 
boulangers, leurs préposés;— attendu que, par les jugements attaqués, ils 
ont tous été renvoyés des poursuites dirigées contre eux ; — attendu que le 
pourvoi du commissaire de police de Cholet, remplissant les fonctions du mi¬ 
nistère public près le tribunal de simple police, n’a été formé que contre les- 
dits Maillard, Audureau jeune et Luzeau ; qu’il n’a été, par suite, notifié qu'à 
ces derniers; que lesdits jugements ont donc, à l’égard des auteurs de la con¬ 
travention, irrévocablement acquis l’autorité de la chose jugée; que l’action 
publique étant éteinte, le ministère public est non recevable dans son porirvoi 
contre les personnes civilement responsables, qui ne peuvent être condamnées 
par les tribunaux de répression, à raison du dommage causé par la contra¬ 
vention, qu’accessoirement à ladite contravention; — rejette. 

Du 6 déc. 1851. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

art. 5304. 

CONTRAVENTIONS. — COMPÉTENCE. — TAXE. 

Il n'y a pas contravention justiciable des tribunaux de police , de 
la part de ceux qui , contrairement à l'arrêté de police municipale , 
négligent de payer la taxe due au fermier de l’abattoir pour les ani¬ 
maux tués à domicile , ou de la part des propriétaires forains qui 
refusent de payer la taxe établie par délibération du conseil muni¬ 
cipal , à raison de chaque tête de bétail paissant dans un terrain 
communal ( 1 ). 

arrêt (Pré, etc). 

La Cour; — attendu que les défendeurs ont été cités devant le tribunal de 
simple police du canton de Decize, comme prévenus d’avoir, dans le courant 
de l’iiiver de 1850 à 1851, tué des porcs en leurs domiciles, sans avoir payé 
au fermier de l’abattoir les droits réglés par l’autorité municipale; — attendu 
que les règlements qui détermineraient les droits susénoncés ne trouvent 
pas leur sanction dans l’art. 471, n° 15, C. pén., et ne peuvent être le principe 
d’une poursuite devant le tribunal de simple police; — attendu, dès lors, que 
le renvoi des prévenus ne contient aucune violation de la loi; — rejette. 

Du 20 sept. 1851. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Foucachon). 

La Cour; — vu l’art. 13, sect. 4, tit. i« r , du Code rural du 6 oct. 1791 ; vu 
les art. 17,18, 19 et 20 de la loi du 22 juili. 1837 ; vu l’art. 475, n° 15, C. 

(1) Voy. Rép. cr., v° Contraventions, n° 7 ; J. cr., art. 736, 1097 et 5249. 
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pén. ; — En droit : — attendu que si les conseils municipaux sont investis du 
droit de faire des règlements, spécialement en ce qui concerne le mode de 
jouissance et la répartition des pâturages et fruits communaux, ainsi que les 
conditions à imposer aux parties prenantes, et si ces règlements sont exécu¬ 
toires conformément à l’art. 18 de la loi du 22 juill. 1837, après l’accomplisse¬ 
ment des formalités exigées par ledit article, toutefois les contraventions à 
ces règlements ne peuvent devenir l’objet des peines portées en l’art. 471, 
n° 15, qu’autant que ceux-ci ont le caractère d’une mesure d’ordre et de po¬ 
lice; — En fait : — attendu que la délibération prise parle conseil municipal 
de la commune des Ferres, le 29 nov. 1825, n’avait pour but que de fixer la 
taxe à payer par les propriétaires forains, à raison des bestiaux dépendant de 
leurs exploitations situées dans la commune, et ayant droit à ce titre, de pro¬ 
fiter des pâturages communaux, et que, si cette délibération prescrit à ces 
propriétaires de faire une déclaration préalable du nombre et de la nature 
de leur bétail, cette déclaration n'est qu’un moyen de recensement des têtes 
de bétail sujettes à la taxe; —attendu, en outre, que rien dans le jugement 
attaqué ne constate que les prévenus aient été traduits à raison du défaut de 
déclaration préalable ; — d’où il suit que le jugement, en déclarant que l’acte 
administratif dont il s’agit n’a pas le caractère d’une mesure d’ordre et de 
sûreté, et n’est que la création d’un revenu communal dont le recouvrement 
doit se faire par les voies civiles, et en refusant d’appliquer aux contraven¬ 
tions dont il pourrait être l’objet les peines édictées par l’art. 471, n° 15, 
C. pén., loin d’en violer les dispositions, a, au contraire, sainement interprété 
ledit article; — rejette. 

Du 27 déc. 1851. — C. de cass. — M. Y. Foucher, rapp. 
art. 5305. 

PÉAGE. — NAVIGATION. — TAXE. — CONTRAVENTIONS- 

COMPÉTENCE. 

Il appartient aux tribunaux correctionnels de connaître des con¬ 
traventions au règlement sur la taxe dentretien du canal de Cette . 

Les dispositions pénales de rédit d'oct. 1666, relatif au canal du 
Midi , sont applicables aux contraventions prévues par cet édit . 

Le tribunal correctionnel a compétence relativement à Vexception 
tendante au sursis jusqu'après jugement sur la contestation rela¬ 
tive à la taxe . 

arrêt (Galibert). 

La Cour ; — sur le premier moyen, fondé sur ce que les tribunaux correc¬ 
tionnels ne seraient pas compétents pour connaître des contraventions au 
règlement sur la taxe d’entretien du canal de Cette; — vu l’art. 25 de la loi 
du 21 vendém. an v; les art. 153 et 158 du Code du 3 brum. an iv, et l’art. 
179, C. iristr. cr. ; — vu également le décret du 12 août 1807 et l’avis du conseil 
d’État du 25 prairial an xm; — attendu que la compétence des tribunaux 
correctionnels, pour connaître des contraventions au règlement sur la taxe 
d’entretien du canal de Cette, ne trouve point une base suffisante dans l’art. 
191 du décret du 12 août 1807, qui leur attribue le jugement de ces contra¬ 
ventions ; qu’en effet, ce décret, qui n’a point été inséré au Bulletin des lois* 
et dont la publication officielle n’est point constatée, ne saurait être considéré 



comme obligatoire en ce qui concerne celles de ses dispositions qui sont rela¬ 
tives, soit à la compétence, soit à la pénalité; — mais attendu que la loi du 

21 vendém. an y, qui règle les droits de navigation sur le canal du Midi, 
dispose, dans son art. 25, que les contestations relatives à l’exécution des 
règlements de police de navigation seront portées devant les juges de paix et 
les tribunaux de l'arrondissement; — que cette attribution de compétence, 
établie sous l’empire du Code de brum. an iv, doit être entendue dans le 
sens des art. 153 et 168 de ce Code, qui instituaient la compétence des juges 
de paix comme juges de police, et des tribunaux d’arrondissement comme 
tribunaux correctionnels; — que l’art. 46 du décret du 1 er germinal an xm, 
qui dispose que les contraventions aux lois sur les canaux, la navigation inté¬ 
rieure et les droits de bacs, seront poursuivies, constatées et jugées suivant 
les formes prescrites par la loi du U brum. an vu, n’a point abrogé l’art. 25 
de la loi du 21 vendém. an v, puisque cette dernière loi, exclusivement faite 
pour le canal du Midi, avait réglé d'une manière spéciale la poursuite des 
contraventions relatives à la navigation de ce canal; — que cette interpréta¬ 
tion est, d’ailleurs, conforme au principe général consacré par l’art. 179 du 
Code d'instruction criminelle, qui défère aux tribunaux correctionnels toutes 
les contraventions passibles d’une amende supérieure à la somme de 15 fr. ; — 
que la loi du 21 vendém. an y a été étendue au canal des Étangs, dont le 
canal de Cette est une dépendance, par la loi du 29 floréal an x et par l'art. 
1 er de l’arrêté du deuxième complémentaire an n; —sur le deuxième moyen, 
pris de ce que l’édit d’octobre 1666, en vertu duquel l’amende de 500 livres a 
été prononcée dans l’espèce, aurait cessé d’être en vigueur; — vu l’édit d’oc¬ 
tobre 1666; — vu l’art. 29 de la loi des 19-22 juill. 1791 ; — vu les art. 20 et 

22 de la loi du 9 juill. 1836; — attendu que l’édit d’octobre 1666, rendu pour 
l’établissement du canal du Midi, prononce une amende de 500 livres contre 
les contrevenants aux règlements relatifs au péage ; —- que l’art. 29 de la loi 
des 19-22 juill. 1791 a maintenu les anciens règlements sur la voirie; — que 
l’édit de 1666 n’a été abrogé par aucune loi postérieure ; — que, si l’art. 20 de 
la loi du 9 juill. 1836, sur les droits de navigation intérieure, dispose que 
toute contravention aux dispositions de cette loi sera punie d’une amende de 
50 à 200 fr., cet article ne s’applique point à la contravention constatée, sur Je 
canal de Cette; qu’en effet, l’art. 22 de la même loi, en déclarant applicables 
aux canaux concédés plusieurs des articles qui le précèdent, n’a point compris 
l’art. 20 parmi les articles qu’il énumère ; que, d’ailleurs, la loi du 9 juill. 1836 
n’a point étendu ses dispositions aux canaux du Midi et des Étangs; — sur le 
troisième moyen, fondé sur la violation de l’art. 12, tit. 9, de la loi du 29 sept. 
1791, des art. 182 du Code forestier, et 59 de la loi sur la pêche fluviale, en ce 
que l’arrêt attaqué a refusé de surseoir au jugement jusqu’à ce qu’il eût été 
statué sur la contestation relative à la taxe ; — attendu qu’en thèse générale, 
le juge de l’action est compétent pour prononcer sur les exceptions opposées à 
cette action; que cette règle n’a de limites que dans les cas où les questions 
préjudicielles, élevées devant la juridiction criminelle, sont formellement ré¬ 
servées par la loi à la juridiction civile; — rejette. 

Du 23 mai 1851. —C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

aet. 5306. 

VOIRIE, — 1° CHEMIN CLASSÉ. — 2° CHEMIN PUBLIC. 

1° L’arrété préfectoral qui classe un chemin parmi les chemins 
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vicinaux a pour effet immédiat d'attribuer à la commune la pro¬ 
priété de tout le sol compris dans les limites du classement . En cas 
dusurpation sur la largeur du chemin ainsi classé , le juge de po¬ 
lice ne peut surseoir jusqu'à ce qu'il y ait eu jugement au civil sur 
Vexception de propriété du prévenu (f). 

2° Lorsqu'un individu est inculpé davoir embarrassé ou dégradé 
un chemin public , s'il est articulé et non méconnu que le chemin 
sert aux habitants , le juge de police ne peut relaxer de la préven¬ 
tion , sur le motif qu'il n'existe aucun arrêté qui classe le chemin 
parmi les chemins de la commune . 

arrêt (Min. publ. C. Furtado). 

La Coür; — vu les art. 479, n® il, C. pén., et 182, C.‘ forest., et l’art. 15 
de la loi du 26 mai 1836; — attendu qu’un arrêté de classement dont copie 
certifiée est jointe aux pièces, déclare vicinal le chemin sur lequel la contra¬ 
vention a été commise, et que cette contravention, d’après le titre de la pour¬ 
suite, était d’avoir détérioré un chemin public et usurpé sur sa largeur; — 
attendu qu’aux termes de l’art. 15 précité, les arrêtés du préfet portant recon¬ 
naissance et fixation d’un chemin vicinal, attribuent définitivement au chemin 
le sol compris dans les limites qu’ils déterminent; — attendu, dès lors, qu’en 
prononçant un sursis à statuer dans les circonstances de la cause, jusqu’à ce 
que la question de propriété eût été jugée par les juges compétents, le juge¬ 
ment attaqué a violé les lois précitées et les règles de la compétence; —casse. 

Du 8 août 1851. — C. de cass. — M. de Boissieux, rappu 

arrêt (Min. publ. C. Chaintreuil. ) 

La Cour; — vu les art. 1 et 10 de la loi du 28 juillet 1824 ; 15 et 16 de la loi 
du 21 mai. 1836; —vu l’arrêté du préfet du département de Saône-et-Loire 
du 15 janvier 1833, et l’art. 471, n° 4, C. pén.; — attendu que la disposition 
générale et absolue de l’art. 15 de la loi du 21 mai 1836 comprend tous les 
arrêtés de classement des chemins vicinaux qui ont été pris par les préfets 
avant comme depuis sa promulgation, et qu’il n’y a lieu de recourir à l’expro¬ 
priation préalable pour leur exécution que dans le seul cas où ils autorisent, 
en vertu de l’art. 16 de la même loi, l’ouverture ou le redressement de ces 
chemins; —et attendu, dans l’espèce, qu’il est établi par l’arrêté susdaté du 
15 janvier 1833, qu’il n’a pour objet d’ordonner ni l’ouverture ni le redresse¬ 
ment du chemin qu’il concerne; qu’il n’a fait, au contraire, que le classer 
parmi les chemins vicinaux de la commune de Charnay, et lui donner pour 
limites sa largeur actuelle, 8 mètres, sur la demande du conseil municipal; — 
que le droit de Cbaintreuil, en supposant qu’il pût se prétendre propriétaire 
du sol de ce chemin, se serait aussitôt résolu, d’après l’art. 15 de la loi du 
21 mai 1836, en une indemnité à régler conformément à cet article; —que 
ledit Chaintreuil a donc commis une contravention à l’art. 471, 4o, G. pén., en 
déposant sur cette voie publique, au devant des bâtiments et dépendances 
qui lui appartiennent, de la boue argileuse et du fumier qui l’obstruaient sur 


(1) Rép. cr., v° Quest. préj., n° 25, et v° Voirie, n° 35; J. cr., art. 3619, 
4468, 4570 et 5073. 
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une largeur de 3 mètres au moins, lorsque l’agent voyer cantonal constata 
régulièrement le fait le 24 mars dernier; — qu’il suit de là qu’en différant de 
réprimer cette contravention jusqu’à ce que la juridiction compétente ait dé¬ 
cidé si le prévenu est fondé à revendiquer la propriété de l’emplacement de 
ce chemin, sur le motif qu’il n’était pas une voie publique avant le susdit 
arrêté, le jugement dénoncé a méconnu le caractère et l’effet légal de cet acte 
administratif, faussement appliqué à la cause les art. 10 et 16 des lois préci¬ 
tées ainsi que la règle consacrée par l’art. 182, C. forest., et violé expressé¬ 
ment le même arrêté, l’art. 15 de la loi du 21 mai 1836 et l'art. 471, G. pén.; 

— casse. 

Du 29 mai 1852. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. Jouet). 

La Cour ; — vu les art. 471, n° 4, et 479, n° 11, C. pén.; — attendu que, 
par deux procès-verbaux en date des 28 juin et 14 juill. dernier, il était con¬ 
staté que Louis Jouet avait déposé une masse considérable de terre, qu’il 
avait même détruit, sur une longueur de plus de six mètres, un chemin lon¬ 
geant l’ancien cimetière et conduisant à l’église de la commune des Loges; 

— attendu que, devant le tribunal de simple police, il était articulé par le 
ministère public et qu’il n’y a pas été méconnu que ce chemin était à l’usage 
des habitants de ladite commune des Loges, en sorte que le fait imputé audit 
Jouet aurait constitué les contraventions prévues par les articles ci-dessus 
visés; — que, pour refuser à ces faits, les qualifications qui leur étaient don¬ 
nées, le jugement attaqué s’est borné à déclarer que ce chemin n’était compris 
dans aucun état de classement des chemins vicinaux, et qu’il n’était rangé au 
nombre des chemins communaux par aucun acte régulier de l’administration; 

— attendu que le chemin qui est reconnu à l’usage des habitants d’une com¬ 
mune peut avoir le caractère de chemin public ou communal, indépendam¬ 
ment de tout acte de classement, et que les droits qui peuvent résulter pour 
les habitants dé l’usage qu’ils ont de ce chemin ne peuvent être appréciés par 
la question de propriété, qui est hors de la compétence d’un tribunal de 
simple police; — attendu que, dans cet état des faits, le jugement attaqué, 
en renvoyant Jouet de l’action à lui intentée, au lieu de surseoir à statuer à 
raison de l’exception de propriété opposée par ledit Jouet, a ainsi violé les 
dispositons du n° 4 de l’art. 471 et du n° Il de l’art. 479, G. pén., et celles de 
l’art. 182, C. forest.; — casse. 

Du 6 déc. 1851. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

ART. 5307. 

VOIRIE. — CHEMINS VICINAUX. — CONTRAVENTION. — COMPÉTENCE. 

C’est aux conseils de préfecture qu’il appartient de faire cesser 
les usurpations et de faire réparer les dégradations commises sur 
les chemins vicinaux . Le juge de police n’a compétence que pour 
Vapplication de Vamende, au cas de contravention constatée (1). 


(1) Telle est la jurisprudence qui a prévalu dans les décisions sur conflit 
et qu’admet aujourd’hui la Cour de cassation. Voy. Rép. cr., v° Voirie, n® 32; 
J. cr., art. 4706. 
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Mais la compétence du conseil de préfecture et la limitation de 
celle du juge de police n'existent qu'à Végard des chemins qui ont 
été déclarés vicinaux par un arrêté préfectoral de classement. Tous 
chemins communaux , non classés ainsi, conservent le caractère de 
chemins ruraux . Pour ceux-ci, les tribunaux de police doivent sta¬ 
tuer sur toutes contraventions , et ordonner la suppression des ou¬ 
vrages indus en condamnant à Vamende (1). 

arrêt (Veuve Beausseron). 

La Coüb; — vu l’art. 8 de la loi du 9 ventôse an xiii, et l’art. 479, 11®, c. 
pén. ; — attendu que l’art. 479 n° il, C. pén., s’est borné à reproduire les 
dispositions de l’art. 40 de la loi du 6 oct. 1791, sans rapporter la loi du 9 vent, 
an xm ; que l’art. 479 doit se combiner avec cette loi dans ce sens que les 
conseils de préfecture demeurent toujours chargés de faire cesser les usurpa¬ 
tions et de faire réparer les dégradations commises sur les chemins vicinaux, 
et le juge de police de prononcer la peine d’amende; — attendu, dès lors,que 
le jugement attaqué, en refusant d’ordonner la réparation d’un chemin vicinal 
ou de condamner le prévenu à des dommages-intérêts pour dégradation du 
même chemin, loin de violer les principes de la matière, en a fait une saine 
application ; — sans approuver tous les motifs qui ont déterminé le juge de 
police ; — rejette. 

Du 19 juin 1851. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. Saint-Romans). 

La Coüb; — vu les art. 6, 7 et 8 de la loi du 9 vent, an xm; — vu l’Arrêté 
du maire de Méréville, en date du 2 sept. 1837, approuvé par le préfet de 
Seine-et-Oise le 17 du même mois; —attendu qu’il est constaté par un procès- 
verbal régulier, en date du 18 juin 1851, et reconnu par le jugement attaqué, 
que le défendeur a, sans autorisation préalable, fait réparer le mur de clôture 
de son parc, joignant le chemin vicinal des Rivières à Méréville; —attendu 
qu’aux termes des articles précités de ladite loi du 9 vent, an xm, les conseils 
de préfecture sont chargés de faire cesser les usurpations sur les chemins 
vicinaux ; qu'il en résulte que, s’il appartient aux tribunaux de simple police 
de prononcer les peines encourues pour les contraventions aux règlements 
municipaux sur les chemins vicinaux, ces mêmes tribunaux sont incompé¬ 
tents pour apprécier'les questions qui peuvent s’élever devant eux, relative¬ 
ment aux usurpations commises sur lesdits chemins, et, par suite, à la démo¬ 
lition des travaux exécutés; — attendu que le tribunal de simple police du 
canton de Méréville, après avoir condamné le defendeur à 5 francs d’amende 
pour contravention à l’art. 471, § 15, C. pén., a décidé qu’il ne pouvait y 
avoir lieu à ordonner la démolition des travaux faits, par le motif qu’Ü 
n’existe, pour ledit chemin, aucun bornage ni alignement, et qu’il n’y a pas, 
en conséquence, d’usurpation sur la voie publique; — attendu qu’eu procé¬ 
dant ainsi , au lieu de se déclarer incompétent à cet égard, le tribunal de 
simple police a commis un excès de pouvoir et violé les règles de sa compé* 
tence; — casse. 

Du 26 déc. 1851. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 


(1) Vojr. Aép. er., v» Voirie, n«* 35 et 36 ; J. cr., art. *570, 5067 et 5073. 
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abbêt (Mia. publ. C. Carrière). 

La Cour; — vu les art. 3, g 1«, du tit. 2 de la loi des 16-24 août 1790, 

8 de la loi du 9 vent, an xm, 9 et 11 de la loi du 18 juill. 1837,471, n° 15, 
C. pén., et 161, C. instr. cr. ; — vu l’arrêté du maire de Béziers en date du 
16 mai 1839, approuvé par le préfet de l’Hérault le 22 du même mois; — vu 
les pièces et documents déposés au greffe de la Cour, en execution de l’arrêt 
interlocutoire du 19juill. dernier; — attendu qu’il est constaté par un procès* 
verbal régulier en date du 4 janv. 1851, et reconnu par le jugement attaqué, 
que le sieur Carrière a construit un mnr de clôture le long du chemin du 
cimetière, malgré le refus d’autorisation et les avertissements réitérés du 
maire et de l’agent voyer; —* attendu que le tribunal de simple police, par le 
jugement attaqué, après avoir condamné ledit sieur Carrière à I fr. d’amende 
pour contravention à l’art. 471, 15°, C. pén., s’est déclaré incompétent pour 
ordonner la démolition du mur en question, par le motif qu'il s’agissait d’une 
construction faite sur nn chemin vicinal, et qu’il appartenait à l’autorité ad¬ 
ministrative seule de statuer à cet égard; — attendu qu’il résulte des pièces 
et documents produits que ledit chemin , appelé autrefois le Chemin de 
l'Êvêque , n’est point un chemin vicinal, qu’il n’a point été compris dans le 
classement des chemins vicinaux de la commune de Béziers, arrêté par le 
préfet de l’Hérault; que dès lors il doit être considéré comme simplement 
rural ou comme dépendant des faubourgs de Béziers, dont les remparts ont 
été démolis, par suite de l’ordonnance du 1 er août 1821, qui a déclassé la 
ville de Béziers comme place de guerre; — attendu que l’art. 8 de la loi du 

9 vent, an xm, qui charge le conseil de préfecture de faire cesser les usurpa¬ 
tions sur les chemins vicinaux, ne peut, en conséquence, recevoir aucune 
application dans l’espèce; que ledit chemin est complètement soumis à la 
surveillance et aux règlements de l’autorité municipale; —attendu que le 
jugement attaqué, après avoir constaté la contravention, devait ordonner la 
démolition des travaux exécutés comme réparation du dommage causé à la 
voie publique aux termes de l’art. 161, C. instr. cr. ; que le tribunal de simple 
police, en se déclarant incompétent pour prononcer cette démolition, a expres¬ 
sément violé les dispositions précitées; — casse. 

Du 20 déc. 1851. — C. de cas.—M. de Glos, rapp. 


art. 5308. 

FAUX. — EXPERTISE. — PIÈCES DE COMPARAISON. — POUVOI» 
DlSCRÉTINONAIBB. 

La cour d'assises peut refuser de rejeter des débats une expertise 
arguée d'irrégularité, lorsque le procès-verbal de Vexpertise prouve 
qu'elle a été régulière, 

H appartient au président des assises , en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, d'ordonner une expertise et même la production , 
comme renseignements, d'écrits non admissibles en tant que pièces 
de comparaison. 

arrêt (Agnel). 

La Cour; — vu les art. 268, 269, 322, 323, 408 et 456 du C. d’instr. cr.; — 
attendu que, si le défenseur de l’accusé a demandé qu’on rejetât des débats 
lui procès-verbal d’expertise où on aurait admis comme pièces de comparai- 
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son deux testaments et un billet de 7,000 lr. formant des écritures privées non 
reconnues par les intéressés, et ce en violation de l’art. 456, G. instr. cr.; — 
en fait, il résulte de ce procès-verbal, dressé au cours de l'instruction écrite, 
que les deux testaments étaient alors des pièces arguées de faux, et que le 
billet de 7,000 fr., dénié par l'accusé, a été rejeté par l’expert, auquel il était 
proposé comme pièce de comparaison ; — d’où il suit que, quels que soient 
les motifs donnés pour maintenir ce procès-verbal aux débats, la Cour, en 
rejetant les conclusions du défendeur, n’a violé aucune loi ; — attendu que si 
une expertise a été ordonnée aux débats par le président de la cour d’assises, 
en vertu de l’art. 268, C. instr. cr., le procès-verbal d’audience ne constate 
pas que, dans cette expertise, il ait été fait usage, comme pièces de comparai¬ 
son, de celles ci-dessus indiquées, et que la production et l’usage de ces 
pièces aux débats, à titre de renseignements pour la découverte de la vérité, 
est d’ailleurs dans le droit du président de la cour d’assises t aux termes de 
l’art. 269, C. instr. cr.; — attendu qu’en rejetant les conclusions du défenseur, 
par lesquelles il s’opposait à l’audition du témoin Trabaud, dont le nom avait 
été régulièrement notifié à l’accusé, la Cour s’est conformée aux prescriptions 
de la loi dès l’instant où le témoin ne se trouvait pas dans un des cas prévas 
par les art. 222 et 223 du C. d’instr. cr.; — rejette. 

Du 4 juill. 1851. — C. de cass. — M. Y. Foucher, rapp. 
àbt. 5309. 

TRIBUNAUX DE POLICE* — COMPARUTION. — POUVOIR SPÉCIAL 

1° Quoique le mandataire du prévenu doive représenter une pro¬ 
curation spéciale , le jugement qui Vadmet sans cette justification 
n'est pas nul , s'il n'y a pas eu opposition du ministère public . 

2° Le prévenu qui , à l'audience fixée pour entendre sa défense , ne 
s'est point présenté ou fait représenter par une personne munie de 
sa procuration , doit être réputé défaillant , quoique son manda¬ 
taire eût précédemment demandé une remise . 

arrêt (Luc). 

La Cour;— vu les art. 471, 4°, C. pén., et 152, C. instr. cr.; — sur le pre¬ 
mier moyen : — attendu que l’art. 152, G. instr. cr., dispose que le prévenu 
comparaîtra en personne ou par un fondé de procuration spéciale ; que Luc, 
cité devant le tribunal de simple police, n’a pas comparu, et qu’il est établi 
par le jugement que l’avocat qui s'est présenté pour lui n’avait pas de procu¬ 
ration ; — attendu que la procuration spéciale n’est point exigée à peine de 
nullité par l’art. 152; que la disposition dudit article ouvre au ministère pu¬ 
blic ou à la partie civile une faculté légale, celle de s’opposer à l’audition 
d’un mandataire dépourvu d’une procuration, mais que, dans l’espèce, aucune 
opposition n’a été formée; — rejette. 

Du 4 juill. 1851. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 
abbêt (Min. publ. C. St-Roman). 

La Cour ; — attendu que le prévenu de Saint-Roman n’a pas comparu en 
personne lors du jugement attaqué ; que la personne qui s’est présentée pour 
lui a déclaré n’avoir pas de pouvoir spécial pour le représenter; qu’il n’im¬ 
porte que la même personne, lorsqu’elle s’est présentée à une* précédente 
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audience pour demander une remise, fût alors munie d'une procuration, qui 
a été considérée comme suffisante, puisqu'elle n'en a point fait usage pour la 
défense; qu’ainsi le jugement attaqué a été rendu par défaut; qu'il n’a point 
été notifié ; —attendu que, d’après la combinaison des art. 2 de la loi du 
1 er déc. 1790, et 150 et 151 du C. d’instr. crim., le pourvoi n’est recevable 
contre les jugements par défaut qu’après l’expiration des délais pour y former 
opposition, puisque c'est seulemeut alors que le caractère de jugement en 
dernier ressort leur est acquis ; — rejette. 

Du 28 nov. 1851. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

ART. 5310. 

COURS D’EAU*— COMPÉTENCE. — QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. 

Le 'préfet a compétence pour régler Vusage d'un cours d'eau qui, 
dérivé d'une rivière et primitivement concédé à un particulier pour 
l'irrigation de son fonds , a reçu des propriétaires postérieurs une 
destination différente, par exemple pour Vexploitation d'usines 
riveraines. En conséquence, le juge saisi de la contravention au rè¬ 
glement préfectoral n'est pas tenu de surseoir jusqu'à ce qu'il y ait 
jugement sur le droit de propriété résultant de la concession origi¬ 
naire . 

arrêt (Gueux, etc.). 

La Cour ; — vu les lois des 22 déc. 1789, 12-20 août 1790, chap. A, 6 oct. 
1791, tit. 2, art. 16, 14 floréal an xi, 16 sept. 1807 : — vu également les art. 
182, C. forest., et 471, n° 15, C. pén.; — attendu qu’il résulte d’un procès- 
verbal régulier et du jugement attaqué que le cours d’eau sur lequel la con¬ 
travention poursuivie aurait été commise, dit rivière de la Machine, est un 
dérivé de la rivière de la Biaise ; — attendu qu’eu supposant établi, ce que 
les demandeurs demandaient à prouver, que celte dérivation avait été régu¬ 
lièrement concédée à l’origine et même par titres, pour l'embellissement et 
irrigation du parc de Crécy, il est reconnu, en fait, que cette destination a été 
changée par les propriétaires postérieurs, et que l’usine exploitée par le sieur 
Gueux a pour moteur le même cours d’eau qui alimente plusieurs usines infé¬ 
rieures; que, dès lors, sont nés les intérêts industriels et rivaux s’appliquant 
aux mêmes cours d’eau, qu’il est dans le devoir et dans le droit des adminis¬ 
trations du département, et par suite des préfets, de réglementer; que, par 
conséquent, les arrêtés des préfets sur cette matière sont pris dans les limites 
de la compétence et ont force exécutoire ; — attendu que par l’art. 8 de l’ar¬ 
rêté préfectoral du 10 thermidor an ix, « il est défendu à tout propriétaire 
ou fermier de moulin ou usine de tenir les vannes fermées, sous quelque pré¬ 
texte que ce soit, lorsque son moulin vaque ou est en état de réparation » ; 
—qu’un procès-verbal régulier constate que le 18 janvier 1851, les vannes de 
l’usine affermée au sieur Gueux étaient fermées ; — attendu qu’en cet état de 
la poursuite, le jugement attaqué, en refusant de surseoir à statuer jusqu’au 
jugement d’une question de propriété et de jouissance qui ne portait aucune 
atteinte aux droits de l’autorité prétectorale, et n’avait, par suite, aucune 
influence sur la contravention, et en condamnant le prévenu à l’amende, 
loin de violer les principes de la matière, en a fait une saine application ; — 
rejette. 

Du 2 août 1851. — C. de cass. - M. de Boissieux, rapp. 
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ART. 5311. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — TABACS. — CIRCULATION. 

Lorsqu'un commissionnaire est poursuivi pour transport de tabacs 
en fraude , le juge correctionnel ne peut le relaxer qu'autant qu'il a 
suffisamment fait connaître un propriétaire contre lequel la régie 
pût diriger une action (1). 

arrêt (Contrib, ind. Ç, Guiranton), 

La Cour; —• va les art. 215, 216 de la loi du 28 avril 1816, et 39 du décret t 
du 1 er germ. an xm; — attendu qu’il était constaté, par un procès-verbal 
régulier des employés des contributions indirectes du 9 juillet 1850, que 
Pierre Guiranton, décrotteur et commissionnaire à Dax, a été trouvé porteur 
d’une besace contenant 298 cigares de fraude; — attendu qu’il résulte des 
art, 215 et 216 de la loi du 28 avril 1816 que le fait du transport de tabac de j 
fraude constitue la contravention prévue et punie par lesdits articles, et que, 
d’après l’art. 39 du décret du 1 er germ, an xnr, il est interdit aux juges de 
modérer les peines des contraventions, en tenant compte de circonstances qui 
ne sont point admises comme excuses par les lois ; — attendu que, s’il pou¬ 
vait être apporté quelques modifications aux conséquences légales du fait du . 
transport de tabac de fraude à l’égard d'un commissionnaire qui aurait reçu ^ 
les objets prohibés à son insu, pour les transporter par suite de l’exercice de 
son état, il ne pourrait, en le supposant à l’abri du soupçon de complicité, 
être affranchi de toute responsabilité personnelle qu’autant qu’il ferait con¬ 
naître un propriétaire contre lequel une action puisse être efficacement exercée 
par l’administration, et justifierait ainsi n’avoir été qu’un instrument passif 
de la fraude;-nattendu que le nommé Claudeville, indiqué par Guiranton 
comme le propriétaire des tabacs saisis, assigné devant le tribunal de police 
correctionnelle, n’a point comparu; —attendu que .de ces faits, il résulte que 
Guiranton n’a point fait connaître un propriétaire que puissent atteindre effi¬ 
cacement leà poursuites de l’administration des contributions indirectes ; que, j 
dès lors, les tribunaux saisis de l’affaire dont il s’agit ne pouvaient le dispenser j 
des peines de la contravention; — que, cependant, le tribunal correctionnel j 
supérieur de ftjonl-de-ldarsan, a, dans ces circonstances, renvoyé Pierre Gui- j 
ranton des poursuites de l’administration ; — qu’il a ainsi violé les dispositions i 
combinées des art, 215 et 216 de la loi du 28 avril 1816, et 39 du décret du 
1 er germ* an xm ; — casse. 

Du 28 août 1851.—C. de eass. — M. Quénault, rapp. 

art. 5312. 

ACCUSATION (CH. d’ACC.). — I e MINISTÈRE PUBLIC. — AUDITION.— 

2° ORDONNANCE DE PRISE DE CORPS. — COMPÉTENCE. 

1° L'audition constatée du ministère public devant la chambre des 
mises en accusation , remplit le vœu de la loi et exclut le moyen de 
nullité énoncé dans l'art. 299, n° 2, C. inst. cr ., sans qu'il y ait lieu 
de rechercher si les faits relevés dans l'ordonnance de prise de corps 


(1) Arr. conf, : 18 nov. 1826, 21 juill. 1827 et 30 mai 1828. 
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r aient été bien qualifiés dam le réquisitoire ou les conclusions (1). 

2° Lorsque la chambre d'accusation trouve incomplète ou erronée 
la qualification des faits donnée par la chambre du conseil dans 
Xordonnance de prise de corps , elle doit compléter ou rectifier la 
qualification en décernant une nouvelle ordonnance de prise de 
corps, sans renvoyer préalablement à un premier degré de juridic¬ 
tion (2). 

ABftfrr (Lecoq). 

La Cour;— sur le premier moyen, tiré de ce que le ministère public près 
le tribunal civil de Saint-Brieuc n’a pas été entendu et n’a pas donné ses con¬ 
clusions sur les faits à raison desquels le demandeur a été renvoyé devant la 
cour d’assises;—attendu que le réquisitoire écrit du procureur de la Répu¬ 
blique près le tribunal de première Instance de Saint-Brieuc, en date du 27 
septembre 1851, tendant à la mise en prévention du demandeur Lecoq par la 
chambre du conseil dudit tribunal, porte sur les homicides volontaires com¬ 
mis avec préméditation par ledit Lecoq sur la personne de sa belle-mère et 
de sa femme, et se réfère aux articles du Code pénal applicables à ces crimes; 
que si le réquisitoire a omis de relever la circonstance aggravante résultant 
de ce que chacun de ces homicides volontaires a été précédé ou suivi d’un 
autre crime, et si la même omission se rencontre dans l’ordonnance de prise 
de corps décernée contre Lecoq par la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Saint-Brieuc, ladite omission a été réparée par l’arrêt 
de la chambre des mises en accusation, lequel a déclaré que les faits avaient 
été, sous ce rapport, mal et incomplètement qualifiés par cette ordonnance 
qu’il a annulée en ordonnant qu’il en serait décerné une nouvelle; que ce 
mode de procéder est régulier et conforme aux prescriptions du deuxième 
alinéa de l’art. 231, C. instr. cr.; qu’enfin, l’audition du ministère public, 
prescrite par le n° 2 de l’art. 299 du code précité, s’entend de celle du minis¬ 
tère public devant la chambre des mises en accusation, et que cette audition 
a eu lieu dans la cause actuelle conformément à la loi ; — sur le deuxième 
moyen, tiré de la fausse application de l’art. 231, C. instr. cr., en ce que les 
premiers juges avaient bien qualifié les faits à raison desquels le demandeur 
devait comparaître devant la cour d’assises, et de ce que c’est à tort que la 
chambre d’accusation a fait, dans la cause, l’application de l’art. 231, G. instr. 
cr., qui n’y était pas applicable ; — attendu que la chambre d’accusation, en 
rectifiant la qualification incomplète des faits relevés dans l’ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de Saint-Brieuc, n’a l'ait qu’user du droit 
supérieur d’appréciation des faits que lui confère le deuxième alinéa de l’art. 
831, C. instr. cr., et a fait une juste application de l’art. 304, C. pén.; — sur 
le troisième moyen, pris d’un excès de pouvoir et d’une prétendue violation 
des règles de la compétence, en ce que le mode de procéder suivi par la 
chambre d’accusation a privé l’accusé du bénéfice du premier degré de juri¬ 
diction, en ce sens que les juges d’appel seuls ont prononcé la mise en accu¬ 
sation du demandeur et son renvoi devant la cour d’assises ; —attendu que 
l’art. 231, C. instr. cr., a attribué à la chambre d’accusation le droit d’appré¬ 
ciation supérieure des faits lorsqu’elle juge qu’ils oot été mal qualifiés par 


(1 et 2) Voy. dans ce sens les arrêts des 7 fév. et 21 mai 1835 et 17 sept, 
*836 (l cr ert, 1583 et 1631). 
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l'ordonnance de prise de corps; qn’en disposant que, dans ce cas, la chambre 
d'accusation décernera une nouvelle ordonnance de prise de corps, l'article 
précité a virtuellement exclu le renvoi de l'inculpé devant un premier degré 
de juridiction, pour être statué une seconde fois sur la qualification des faits; 
rejette les trois moyens présentés par le demandeur à l’appui du pourvoi; — 
et attendu, d'ailleurs, que les faits à raison desquels le demandeur a été mis 
en accusation et renvoyé devant la cour d'assises pour y être jugé, sont qua¬ 
lifiés crimes par la loi ; — attendu que l’arrêt attaqué constate que le minis¬ 
tère public a été entendu dans ses réquisitions écrites devant la chambre des 
mises en accusation, et que cet arrêt, d'ailleurs, régulier dans la forme, a été 
rendu par cinq conseillers, nombre compétent d'après la loi ; — rejette. 

Du 6 no?. 1851. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

art. 5313. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — CASSATION. — PAYS ÉTRANGER. 

Ne sont pas susceptibles de recours en cassation les jugements des 
tribunaux militaires français rendus dans un pays étranger ou en¬ 
nemi qu'occupe l'armée française , et contre des habitants de et 
pays. 

arrêt (Moretti)* 

La Cour; — vu l’art. 9 de la loi du 13 brum. an y, portant : « Nul ne sera 
traduit au conseil de guerre que les militaires, les individus attachés à l'armée 
et à sa suite, les embaucheurs, les espions, et les habitants du pays ennemi 
occupé par les armées de la République, pour les délits dont la connaissance 
est attribuée au conseil de guerre ; » — vû l'art. 77 de la loi du 27 vent, an 
viii, portant : « Il n’y a ouverture à cassation... contre tes jugements des tri¬ 
bunaux militaires, si ce n’est pour cause d’incompétence ou d’excès de pouvoir 
proposés par un citoyen non militaire ni assimilé aux militaires par les lois à 
raison de ses fonctions;» — attendu que le principe posé par cet article est 
qu’il n’y a pas de recours en cassation contre les décisions des tribunaux 
militaires, sauf les exceptions en faveur des personnes et pour les causes 
expressément déterminées par la loi ; — attendu qu’on ne peut, sous aucun 
rapport, faire rentrer dans ces exceptions le cas où il s’agit de recours dirigés 
par les habitants d’uù pays occupé par une armée française, contre les décisions 
rendues par les tribunaux militaires de Cette armée, en vertu de la compé¬ 
tence qui leur est attribuée par l’article ci-dessus visé de la loi du 13 brum. 
an v, compétence extraordinaire créée par la loi pour la protection de nos 
troupes, à raison de l’état de guerre, et qui continue d’exister devant l’état 
d’occupation militaire qui en est la suite, pour la protection des mêmes intérêts 
publics; — attendu, en fait, qu’Auguste Moretti, habitant des États romains, 
caporal au bataillon de chasseurs à pied de l’armée pontificale, a été condamné 
pour excitation à la révolte contre tout ou partie de l’armée française, crime 
prévu par l’art. 4, § 2, tit. 8, de la loi du 21 brum. an v; — rejette. 

Du 14 août 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

art. 5314. 

ADULTÈRE. — 1° INDIVISIBILITÉ. — 2° DEGRÉS DE JURIDICTION. - 

3° PREUVES. 

1° S'il y a indivisibilité , dans une poursuite en adultère , entre la 
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cause du complice et celle de la femme , il n'est pas par cela seul 
autorisé à opposer des nullités de procédure qui se trouveraient seu¬ 
lement dans les actes signifiés à la femme (1). 

2° Le délit (Tadultère peut se composer de faits successifs, suivant 
l'appréciation du juge : conséquemment , un fait dont l'existence ne 
s'est révélée qu'après le jugement de première instance, peut entrer 
dans les éléments de la condamnation prononcée en appel, sans 
qu'il y ait violation de la règle des deux degrés . 

3° La preuve de l'adultère , vis-à-vis du complice , peut se trouver 
soit dans une lettre missive à lui attribuée par les juges, malgré sa 
dénégation , soit dans l'aveu qu'il aurait fait lors de son interroga - 
toire écrit . 

arrêt (Poumier). 

La Cour; — sur le premier moyen, fondé sur ce que la femme Revel n’au¬ 
rait pas été assignée à son véritable domicile, et sur ce que son absence aux 
débats aurait entraîné la violation du principe d’indivisibilité en matière 
d'adultère, et, pour le complice de l’adultère, la violation du droit de la dé¬ 
fense;— attendu que le prévenu d’un délit correctionnel ne peut présenter, 
comme moyen de cassation, les nullités qu’il n’a point opposées devant la 
cour d’appel ; — que, d’ailleurs, si le complice de l’adultère peut se prévaloir 
des exceptions personnelles à la femme, de nature à arrêter les poursuites et 
à éteindre l’action, il ne saurait en être de même de la nullité d’un acte de 
procédure; qu’il n’appartient qu’à celui que cet acte concerne d’exciper de 
soq irrégularité ; — que le sieur Poumier est donc non recevable à se plaindre 
de ce que la femme Revel n’aurait pas été légalement assignée; — sur le 
second moyen, résultant de la violation de la chose jugée et du principe des 
deux degrés de juridiction ; — attendu, d’une part, que la plainte portée par 
le sieur Revel au procureur de la République près le tribunal de la Seine ne 
portait que sur les faits d’adultère qui auraient eu lieu à Paris; — que la 
chambre du conseil de ce tribunal, par une ordonnance qui a déclaré n’y 
avoir lieu à suivre, n’a statué que sur les seuls faits qui lui étaient dénoncés ; 
— que, dès lors, la cour d’appel de Rennes, en déclarant Poumier coupable 
de faits d’adultère qui se sont passés à Nantes, n’a point violé l’autorité de la 
chose jugée ; — attendu, d’autre part, que le délit d’adultère peut se composer 
de faits successifs; que la cour d’appel de Rennes, saisie de la plainte en 
adultère portée par le sieur Revel contre sa femme et contre Poumier, a 
donc pu comprendre dans les éléments de sa décision un fait dont l’existence 
ne s’est révélée que postérieurement aux débats soumis à l’appréciation des 
premiers juges ; — sur le troisième moyen, fondé sur la violation de l’art. 338, 
C. pén.; —attendu que l’arrêt attaqué constate, de la manière la plus expli¬ 
cite, que la lettre saisie au domicile de la femme Revel a été écrite par 
Poumier, et que cette lettre fournit la preuve d’un fait d’adultère postérieur 
à la réconciliation des époux Revel ; — que cette appréciation de fait échappe 
à toute censure de la Cour de cassation ; — rejette. 

Du 24 mai 1851. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 


(1) Yoy. Rép. cr., v° Adultère, n° 19, et v° Indivisibilité, n° 4 ; J. cr., art. 
2308, 4757 et 5127. 
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arrêt (Berthelet)* 

La Cour ; — sur le moyen unique, fondé sur ce que le demandeur en cas¬ 
sation, poursuivi pour complicité du délit d'adultère, n'aurait été condamné 
par l'arrêt attaqué qu'à raison de son aveu consigné dans deux interrogatoires 
fcubîâ par lui devant le commissaire de police et le juge d'instruction, et signés 
de lui; — vu le deuxième paragraphe de l'art. 338, C. pén. ; —attendu qu'il 
est constaté par l'arrêt attaqué que, dans deux interrogatoires subis par le 
demandeur devant le commissaire de police et le juge d’instruction, et signés 
de lui, il a reconnu, en termes formels, le fait de la complicité du délit 
d’adultère; —qu’en déclarant que ces aveux, ainsi consignés dans deux inter¬ 
rogatoires revêtus de la signature du prévenu, constituaient la preuve exigée 
par le deuxième paragraphe de l'art. 338, C. pén., qui n’admet contre le pré¬ 
venu de complicité d’autre preuve, outre le flagrant délit, que les lettres et 
autres pièces écrites par lui, l'arrêt n’a fait qu'apprécier les pièces qui ren¬ 
fermaient les éléments du procès, et n'a commis aucune violation de l’art. 
338 ; — rejette. 

Du 13 déc. 1851. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 5315. 

MEURTRE. — CONSENTEMENT. — RÉCIPROCITÉ. — EXCUSES 
INADMISSIBLES. 

L'homicide volontairement tenté est punissable comme tentative 
de meurtre, encore bien qu'il y eût consentement de la victime ou 
réciprocité, circonstances qui peuvent seulement être atténuantes 
suivant l'appréciation du jury (l). 

arrêt (Dénain). 

La Cour; — attendu que la tentative commise sur la personne de Longs, 
tentative manifestée par un commencement d'exécution, et qui a manqué son 
effet par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, con¬ 
stitue le crime prévu et puni par les art. 2, 295 et 304, C. pén.; — attendu 
que la double circonstance que cette tentative aurait été le résultat du désir 
manifesté par ledit Longs, et qu'elle aurait d’ailleurs été réciproque, ne se 
rencontre dans aucune des exceptions dans lesquelles le meurtre pouvait être 
déclaré légitime ou excusable ; — qu’il n'appartient d'ailleurs qu'au jury d'ap¬ 
précier les circonstances qui peuvent atténuer le fait dont Dénain est accusé; 
— attendu, dès lors, que les faits pour lesquels Déuain a été renvoyé devant 
la cour d'assises de la Seine, constituent des crimes prévus par la loi; — 
rejette. 

Du 21 août 1851.—C. de cass. — M. Mêyroïmet de St.-Marc, rapp. 

ART. 5316. 

TÉMOINS. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — SERMENT. 

En police correctionnelle comme en toute autre juridiction répres¬ 
sive, le serment des témoins doit être constaté, sinon avec transcrip- 

(1) Voy. Rép, cr v° Meurtre, n® 9, et J. cr., art. 2168. 
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tion de la formule, au moins avec indication de la dlsposîtiùn de 
loi qui a été observée (1). 

arrêt (Suau de Vareftnes). 

La Cour ; — vu les art. 155, 189 et 211, C. instr. cr.; — attendu, en droit, 
que l’art. 155, C. instr. cr., exige, à peine de nullité, que les témoins entendus 
à l’audience prêteront le serment de dire toute la vérité, rien que la vérité ; 
— attendu que la constatation légale du serment prêté par leS témoins ne 
peut résulter que de la transcription dans le jugement, soit de là formule 
même du serment, soit de la mentioq expresse de l’article de la loi auquel le 
juge s’est conformé pour l’accomplissement de cette formalité, et ne saurait 
résulter de la simple mention que les témoins ont prêté le serment prescrit 
par la loi ; — attendu, en fait, que l’arrêt attaqué mentionne seulement que 
quatre témoins entendus devant la cour d’appel ont prêté le serment prescrit 
par la loi, sans spécifier quel est le serment prêté, sans en rappeler les 
termes, et sans même indiquer l'article de la loi dont les dispositions ont reçu 
leur application ; — d’où il résulte une violation des art. 155, 189 et 211» G. 
instr. cr.;—casse. 

Du 14 nov. 1851. — C. de cass. — M. V. Foucher» rapp. 

ART. 5âl7. 

DOUANES. —‘ PRÉPOSÉS. — INJURES. 

Lorsqu'ils se rendent au poste de service qui leur a été assigné, 
les préposés de Vadministration des douanes sont réputés être dans 
l'exercice de leur s fonctions. En conséquence , on doit appliquer aux 
individus qui les attaquent ou injurient , la peine prononcée par 
l'art. 2, lit. 4 , de la loi du 4 gerrü . an il (2), 

arrêt (Douanes C. Masson). 

La Cour; —vu l’art. H, tit. 13, de la loi du 22 août 1791 portant : « Les 
préposes de la régie sont sous la sauvegarde spéciale de la loi. 11 est défendu 
à toutes personnes de les injurier ou maltraiter, ou même de les troubler dans 
l’exercice de leurs fonctions, à peine de 500 livres d’amende ; » — vu pareil¬ 
lement l’art. 2 du tit. 4 de la loi du 4 germinal au n, portant : « Toute per¬ 
sonne qui s’opposera à l’exercice des préposés des douanes sera condamnée 
à une amende de 500 livres; » — attendu, en droit, que la protection spéciale 
accordée par la loi aux préposés des douanes doit les couvrir dans toutes les 
circonstances où les place l’exercice de leurs fonctions, et notamment lors¬ 
qu’ils sont en marche pour se rendre au poste indiqué pour leur service, qui 
ne pourrait s’effectuer en temps utile si les préposés étaient troublés et en¬ 
través dans leur marche ; — attendu, en fait, qu’il a été constaté par l’arrêt 


(1) Deux arrêts de rejet, des 15 juin 1821 et Ur juin 1838, avaient trouvé 
suffisante la constatation d’un jugement correctionnel se bornaut à énoncer 
« le serment et autres formalites voulues par la loi ». Mais ils ne pouvaient 
plus faire règle, depuis qu’une pareille mention avait été jugée trop vague par 
plusieurs arrêts rendus en matière de grand criminel, desimpie police et de 
garde nationale. Voy. Rép. cr., v° Témoins, n<>» 32 et 74; J. cr., art. 4100 
et 4672. 

(2) Conf.: Rép . tr., v° Douanes, n° 4 ; J* cr., art. 2746. 


i 

i 


Digitized by 


Google 



— 248 — 


attaqué que les préposés des douanes Zèle et Gauffroy étaient en marche pour 
se rendre au poste d’observation qui leur avait été assigné , lorsqu’ils ont été 
attaqués et injuriés par un groupe dont faisaient partie les prévenus Masson 
père et fils ; — que, dès lors, l’administration des douanes, qui s’était consti¬ 
tuée partie civile, était en droit de réclamer l’application de l’amende édictée 
par l’art. 14, tit. 13, de la loi du 22 août 1791, et par l’art. 2, lit. 4, de celle 
du 4 germ. an n ; — qu’en déboutant 'l’administration des douanes de ses 
conclusions à cet effet, par le motif que les préposés Zèle et Gauffroy n’au¬ 
raient point été dans l’exercice de leurs fonctions, l’arrêt attaqué a formelle¬ 
ment violé les dispositions des lois précitées ; — casse. 

Du 21 nov. 1852. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

art. 5318. 

POSTE AUX LETTRES. — IMMIXTION. — VOITURIER. — EXCUSE. 

Les sacs de procédure peuvent être transportés par les message * 
ries et chemins de fer , sans atteinte au privilège de Vadministra¬ 
tion des postes . Peu importe que le paquet soit cacheté , quand l'en¬ 
veloppe indique la nature du contenu , P autorité et Ventreprise de 
transports elle-même ayant le droit , en cas de présomption de 
fraude, de vérifier si le titre de Venveloppe est exact (1). 

Un voiturier , trouvé porteur dun panier dans lequel était placée 
une lettre cachetée, est passible des peines prononcées par l'arrêté 
du 27 prairial an ix, sans que le juge puisse le relaxer sur le motij 
qu'il avait nécessairement ignoré P existence de la lettre (2). 

Mais la contravention n'existe pas de la part de celui qui , ayant 
reçu un paquet dont il ignore le contenu, le remet, avant de le trans¬ 
porter, aux préposés ayant qualité pour vérifier ce qiïü con¬ 
tient (3). ' 

arrêt (Chem, de fer du Nord). 

La Cour Vu les arrêts du conseil des 18 juin et 29 nov. 1681, la loi <to 
26 août 1790, les arrêtés du directoire exécutif des 2 nivôse, 7 fhictid. anvi, 
26 vent, an vii et le décret du 27 prair. an ix; '-*• attendu que s’il résulte des 
dispositions de ces divers actes législatifs la prohibition générale pour tonte 
personne étrangère au service des postes, et particulièrement pour les mes¬ 
sagers et entrepreneurs de voitures libres, de simmiscèr non-seulement dans 
le transport des lettres, mais encore dans celui des papiers au-dessous du 
poids d’un kilog., la loi du 26 août 1790, ainsi que les arrêtés et le décret 
précités, ont néanmoins expressément excepté de cette prohibition les sacs 
de procédure; — attendu que pour profiter de cette exception, il ne suffirait 
pas que des pièces de procédure fussent placées sous une enveloppe cachetée 
qui ne permettrait pas d’en vérifier le contenu et pourrait devenir un moyen 
de rendre illusoires les prescriptions de la loi; mais que du moment où les 
sacs et paquets de procédure, même non ouverts et cachetés, portent l’indi- 


(1) Le contraire avait été jugé, relativement à un simple messager portant 
dans son panier un paquet cacheté qui ne contenait que deux pièces de pro¬ 
cédure (Cass. 13 nov. 1845; min. publ. C. Gérard). 

(2 et 3) Voy. Bép. cr., v° Poste aux lettres, n°» 4, 8 et 9. 
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cation de la nature des pièces qui y sont renfermées, il en résulte par cela 
même, pour l’autorité et pour toute entreprise de transport, le droit de pro¬ 
céder à une vériiication immédiate en cas de présomption de fraude, et qu’il 
ne peut exister de contravention qu’autant que cette fraude aura été reconnue 
et constatée; que l’exécutiou de la loi se trouve ainsi assurée dans son prin¬ 
cipe et dans son exception, sans qu'il soit porté atteinte au secret des corres¬ 
pondances particulières; — attendu qu'on ne peut assimiler les sacs et pa¬ 
quets de procédure aux lettres de voiture et aux papiers uniquement relatifs 
au service personnel des entrepreneurs de voitures, qui doivent être ouverts 
et non cachetés, aux termes des arrêts du conseil de 1G81 combinés avec 
l’art. 2 du décret du 27 prair. an ix; — attendu qu’il est constaté en fait, par 
l’arrêt attaqué, que le 29 oct. f 8.")0, il a été saisi un paquet cacheté à l’adresse 
de M« Cousin, avocat à Dunkerque, portant sur un coin ces mots : pièces 
d'affaires; — attendu qu’il n’a point été contesté que ce paquet ne contenait 
que des pièces de procédure; — attendu, dès lors, que ledit arrêt, en déci¬ 
dant que dans ces circonstances et indépendamment de la nature des papiers 
que le paquet pouvait réellement contenir, l’administration du chemin de fer 
du Nord s’était rendue coupable de la contravention prévue par l’art. 1 du 
décret du 27 prairial an îx, a violé expressément les dispositions précitées; 
— casse. 

Du 20 sept. 1851. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

arrêt (Letroublon). 

La Coür; — vu les art. 1, 2 et 5 de l’arrêté du 27 prairial an ix, lequel, 
en vertu des lois des 29 août 1790 et 21 sept. 1792, défend à tous entrepre¬ 
neurs de voitures libres et à toute autre personne étrangère au service des 
postes de s’immiscer dans le transport des lettres, exclusivement confié à 
l'administration des postes aux lettres, et autorise soit la gendarmerie, soit 
les agents des postes et des douanes, à faire toutes les perquisitions néces¬ 
saires sur les messagers, piétons et voituriers; — attendu qu’il est constaté 
par un procès-verbal régulier de la gendarmerie, en date du 12 fév. 1851, et 
qu’il est reconnu par l’arrêt attaqué que, le même jour, dans un panier fermé 
qui avait été remis au prévenu propriétaire de la voiture allant d’Annonay à 
Lyon, pour porter à son adresse, il a été saisi une lettre cachetée, adressée 
à madame Dolgabis, née Grubis, à Lyon; — attendu que l’arrêt attaqué a 
renvoyé le prévenu des fins de la plainte par le motif que les circonstances de 
la cause démontrent que ce dernier n’a pu avoir connaissance de l’existence 
de la lettre saisie, et par conséquent la volonté de s’immiscer dans le port des 
lettres au préjudice du trésor public; — attendu que la bonne foi n’est pas 
admissible comme excuse à une contravention à l’arrêté du 27 prair. an ix, 
d’où il suit que le renvoi de la poursuite n’a pu être prononcé sans violation 
des articles précités; — casse. 

Du 20nov. 1851. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

arrêt (Laisné). 

La Coür ; — attendu qu’il est constaté par le jugement attaqué qu’Émilie 
Guisle, femme Laisné, aubergiste à Granville, avait reçu de la femmeLepi- 
leur le paquet cousu et ficelé qui contenait la lettre à l’adresse du sieur Le- 
pileur, à Jersey; — qu’avant de l’expédier par le bateau à vapeur, la femme 
Laisné l’a volontairement porté au bureau de la douane et a provoqué par les 
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agents de l'administration ayant caractère à cet effet la visite qui a amené la 
saisie de la lettre; — qu’en cet état des faits, le tribunal correctionnel de 
Coutances a pu reconnaître et déclarer que la femme Laisné ne s'était pas 
immiscée dans le transport des lettres et n’avait pas contrevenu aux disposi¬ 
tions des art. 1 et 5 du décret du 27 prair. an ix; — rejette. 

Du 13 déc. 1851. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

art. 5319. 

FÊTES ET DIMANCHES. — LOIS CRIMINELLES. — CABARETS. — 
OFFICES. 

La loi duti nov. 1814, sur V observation des fêtes et dimanches, n'a 
rien d'inconstitutionnel, et est toujours en vigueur . Ses prohibitions 
et celles des arrêtés municipaux , pour le temps de la célébration du 
service divin, comprennent même l'office des vêpres (1). 

arrêt (Min. publ* C. Vuillemin). 

La Cour ; — vu l’art. 3 de la loi du 18 nov. 1814; — attendu que cette dis¬ 
position n’a été abrogée par aucune loi postérieure, qu'elle n’a rien d’incom¬ 
patible ou d’inconciliable avec l’art. 7 de la constitution, qui accorde à chacun 
une égale protection pour l’exercice de son culte; —attendu, d’un autre côté, 
que cette expression «pendant le temps de l’office, » ne peut laisser aucun 
doute sur son véritable sens; qu’elle s’applique nécessairement à tous les 
offices qui se célèbrent publiquement les dimanches et jours de fêtes recon¬ 
nus par l’État; — attendu qu’il est constaté par un procès-verbal régulier et 
non débattu par la preuve contraire, que le dimanche 28 sept» dernier, pen¬ 
dant l’office des vêpres, le sieur Vuillemin, aubergiste et limonadier à Mor- 
leau, avait chez lui plusieurs personnes buvant et jouant aux cartes;—attendu 
que le tribunal de simple police, en décidant que les prohibitions de l’art. 3 
précité ne comprenaient pas l’office des vêpres, et en renvoyant le sieur Vuil- 
lemin des fins de la plainte > a faussement interprété et par suite violé ledit 
article; — casse. 

Du 6 déc. 4851. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

art. 5320. 

IMPRIMERIE. — REGISTRE OBLIGÉ. — SANCTION. 

L'art . 2 de l'ordonnance du 24 oct. 1814, qui prescrit aux impri¬ 
meurs de tenir un registre , n'a pas de sanction pénale et ne peut en 
trouver une dans l'art . 471, C.pén . (2). 

arrêt (Min. publ. C. Kastner). 

La Cour; — attendu que l’art. 2 de l’ordonnance du 24 oct. 1814 ne pro- 


(1) Conf. Rép. cr., v® Fêtes et Dimanches, n° 4; J. cr. art. 216, 3852 et 
4990. On sait que le gouvernement actuel, sans exiger précisément l’observa¬ 
tion absolue de la loi de 1814, a recommandé la cessation des travaux publics 
les jours fériés. 

(2) Le décret du 22 mars 1852, spécial pour les imprimeurs en taille-douce, 
etc., édicte une peine de 60 à 200 fr* pour toute infraction à ses dispositions 
( J. cr., art. 5238 ). 
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nonce pas de peine pour réprimer l’inaccomplissement de la formalité prescrite 
par cet article; — qu’il faudrait, pour qu’une sanction pénale eût pu être 
attachée à la disposition réglementaire dudit article, que les lois préexistantes 
eussent attribué par voie de délégation au pouvoir exécutif le droit de faire 
de tels règlements; — attendu qu’une telle attribution ne résulte ui des lois 
antérieures, ni spécialement de la loi du 21 octobre 1814; — que dans cet état 
de la législation, le fait poursuivi contre Kastner échappait à toute répression ; 

— d’où il suit qu’en ne s’arrêtant pas à une telle poursuite, le jugement atta¬ 
qué n’a violé ni l’art. 471, $ 15, G. pén., ni aucune autre disposition pénale ; 

— rejette. 

Du 13 déc. 1851. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

art. 5321. 

JUBY. — LISTE DE SESSION. — ERREUR. — COMPÉTENCE. 

Quand le premier président, lors du tirage du jury pour la liste 
de session , a par erreur fait placer les noms de deux jurés titulaires 
dans l'urne des jurés supplémentaires > il appartient à la cour de 
faire procéder à un nouveau tirage, sans qu'aucun accusé puisse 
exciper d'un droit acquis et soutenir qu'il y a eu violation de la 
loi (1). 

arrêt (Fontanille). 

La Cour; — vu les art. 388 et 390, G. instr. cr*, et L’art. 20 du décret du 
7 août 1848; — attendu qu’aux termes de l’art. 388, G. instr. cr., et de l’art. 
20 du décret du 7 août 1848, le tirage de la liste générale du jury pour chaque 
session d’assises doit ètro fait par le président de la cour ou du tribunal en 
audience publique, et qu’aux termes de l’art. 390 du même Gode, il appartient 
à la cour, et non au président seulement, de procéder au remplacement des 
jurés décédés ou incapables, dans les cas qu’il spécilie; — que l’art. 390 ren¬ 
ferme un principe qui doit trouver sou application toutes les fois qu’il s’agit 
de statuer sur les incidents qui peuvent s’élever pendant le tirage et sur la 
formation de la liste de session, et qui ont pour but la validité de ce tirage et 
des opérations auxquelles il donne lieu de la part du président; — attendu 
qu’il appartenait donc à la cour d’appel de décider si, à raison de l’erreur qui 
avait fait placer le nom de deux jurés ordinaires dans l’urne des jurés sup¬ 
plémentaires, il n’y avait pas lieu d’annuler les opérations déjà finies du tirage 
des jurés devant siéger pour la session du quatrième trimestre de la cour 
d’assises; — attendu qu’en statuant ainsi, la cour, loin d’avoir violé les dispo¬ 
sitions ci-dessus visées, en a, au contraire, fait une saine et légale application ; 

— rejette. 

Du 19 déc. 1851. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 
art. 5322. 

BÊCHE FLUVIALE. — BARRAGE. — CONTRAVENTION* 

Lorsqu'il est constaté par procès-verbal qu'un fermier de pêche a 


(1) Môme arrêt, eu termes à peu prés semblables, à la date du 26 déc. 1851 
(Durand et Bascou). 
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établi sur une rivière un barrage , contrairement à l’art. 24 de la loi 
du 15 avr. 1829, le tribunal correctionnel ne peut relaxer le prévenu 
sur le motif que le barrage laissait libre cCun côté ou à certains in¬ 
tervalles le passage du poisson. 

arrêt (Forêts C. Dabbadie). 

r La Cour; — vu l’art. 24 de la loi du 15 avr. 1829; —attendu qu’aux termes 
d’un procès-verbal régulier et non atlaqué, le sieur Dabbadie, fermier de la 
pêche dans la rivière d'Oloron, a établi sur le bras gauche, et dans toute la 
largeur de la rivière, un appareil de pêcherie auquel sont adaptés des filets 
destinés à arrêter le poisson qui tente la remonte; — attendu que ce fait était 
présenté par la prévention comme constituant une contravention à l’art. 24 
de la loi du 15 avril 1829, qui interdit tous barrages et établissements de pê¬ 
cheries ayant pour objet d’empêcher entièrement le passage du poisson; — 
attendu que l’arrêt attaqué s’est fondé, pour prononcer le relaxe du prévenu, 
sur deux motifs : — l’un, que le bras droit de la rivière laissait à la circula¬ 
tion du poisson une voie complètement libre; l’autre, que l’obstacle apporté 
à cette circulation par les filets étendus sur tbute la largeur du bras gauche 
était momentanément écarté pendant l’espace de temps où uri vide se formait 
entre eux et le barrage, par suite de leur mouvement alternatif d’ascension; 
— attendu que ni l’un ni l’autre de ces motifs n’a pu, en droit, servir de base 
à la décision attaquée; — que, d’une part, l’interdicüoa parlée par l’art. 24 
précité s’étend, dans sa généralité, à chacune des dérivations d’un cours d’eau 
comme au cours d’eau lui-même; — que, d’autre part, il ne suffit pas, pour 
échapper à la disposition pénale de cet article, que le poisson puisse, à cer¬ 
tains intervalles, se frayer un passage, si, dans tout autre moment, il rencontre 
l’empêchement absolu, qqi n’est dans aucun temps autorisé par la loi; — 
attendu, dès lors, que l’arrêt attaqué, en n’appliquant pas au fait de la pré¬ 
vention la pénalité édictée par ledit art. 24, l’a expressément violé; — casse. 

Du 20 déc. 1851. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 5323. 

POLICE RURALE. — ANIMAUX MORTS. —ABANDON. 

Vindividu qui abandonne dans un champ, sans Venfouir, un ani¬ 
mal mort dont il était propriétaire , commet le délit rural prévu et 
puni par l’art. 13, tit . 2, de là loi du 6 oct. 1791. 

arrêt (Min. pub. C. Godart-Joly). 

La Cour; — vu la loi du 6 oct. 1791, tit. 2, delà police rurale, art. 13, portant: 
« Les bestiaux morts seront enfouis, dans la journée, à quatre pieds de pro¬ 
fondeur, par le propriétaire et dans son terrain, ou voiturés à l’endroit dési¬ 
gné par la municipalité, pour y être également enfouis, sous peine, par le 
délinquant, de payer une amende de la valeur d’une journée de travail, et 
des frais de transport et d’enfouissement ; * — vu également la loi du 23 ther¬ 
midor an iv, art. 2, portant : « La peine d’une amende de la valeur d’une 
journée de travail ou d’un jour d’emprisonnement ne pourra, pour tout délit 
rural et forestier, être au-dessous de trois journées de travail ou de trois 
jours d’emprisonnement; » — attendu que si la première des dispositions pré¬ 
citées ne punissait le fait qu’elle a prévu que de la peine d’une amende de la 
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valeur d’une journée de travail, il a été dérogé à celte disposition par l’art. 2 
de la loi du 23 thermidor an iv, qui a élevé la peine, pour tout délit rural, à 
une amende de la valeur de trois journées de travail ou à trois jours d’empri¬ 
sonnement; — attendu qu’il résultait d’un procès-verbal régulier qu’un mou¬ 
ton mort, appartenant à Nicolas Godart Joly, avait été trouvé dans les champs 
sans être enfoui; — que ce fait, prévu par l’art. 13 de la loi du 6 oct. 1791, 
tit. 2, de la police rurale, appartient à la classe des délits ruraux; — qu’en 
méconnaissant le caractère légal de la contravention et en refusant, par suite, 
d’appliquer à l’inculpé la peine édictée par l’art. 2 de la loi du 23 thermidor 
an iv, le tribunal de simple police du canton de Grandpré a formellement 
violé ladite loi; — casse. 

Du 26 déc. 1851. — G, de cass. — M. Quénault, rapp. 

ABT. 5324. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — MARIN. — DÉSOBÉISSANCE. — PEINE. 

La désobéissance d'un marin envers son supérieur est passible au¬ 
jourd'hui de la peine d'emprisonnement , d'après le code des vais¬ 
seaux de 1Î9Q, les décrets des 22 juill. et 12 nov. 1806, et celui du 
12 mars 1848. 

arrêt (Bedoin et Vidal)., 

La Cour; — vu l’art. 44!, C. instr. cr.; — vu pareillement les art. 9 et 14, 
tit. 2, de la loi du 22 août 1790, l’art. 3 du décret du 16 nivôse an n, les dé¬ 
crets des 22 juillet et 16 novembre 1806 et le décret du 12 mars 1848; — 
attendu que Bedain, fourrier de première classe et faisant fonctions de capi¬ 
taine d’armes, traduit devant le conseil de justice de l’aviso à vapeur le Milan , 
comme prévenu de deux délits, savoir : 1° du fait d’avoir tenu des propos 
séditieux à bord ; 2° du fait de tt’avOir pas exécuté ponctuellement les ordres 
qu’il avait reçus oti d’avoir mis du retard à les exécuter, a été, pour ce der¬ 
nier fait, condamné par le jugement attaqué à être cassé de son grade et 
réduit à la paie d’apprenti marin pendant trois ans, par application de l’art. 3 
du décret du 16 nivôse an n; — attendu que le décret du 16 nivôse an n a 
été abrogé par les décrets impériaux des 22 juillet et 12 novembre 1806, qui 
ont remis en vigueur à sa place le Code pénal des vaisseaux* du 22 août 1790 ; 
— attendu que le fait de désobéissance dont Bedoin a été déclaré coupable 
était prévu par l’art. 14 du lit. 2 de ladite loi du 22 août 1790, et puni par cet 
article de douze coups de corde au cabestan, peine modifiée par le décret 
du 12 mars 1848, qui a substitué aux peines des coups de corde, de la cale et 
de la bouline, un emprisonnement au cachot de quatre jours à un mois ; — 
d’où il suit que le conseil de justice de l’aviso à vapeur le Milan a commis 
un excès de pouvoir en prononçant contre Bedoin, par application d’un décret 
abrogé, la peine d’être cassé de son grade et réduit à la paie d’apprenti marin; 
qu’ilYen Aême temps violé, en ne l’appliquant pas, l’art. 14 du Code pénal 
des vaisseaux, modifié par le décret du 12 mars 1848 ; — casse. 

Du 22 mai 1852. - C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

art. 5325. 

1° TRIBUNAUX DE POLICE. — MINISTÈRE PUBLIC. — CONSEILLER 
MUNICIPAL. — 2° COMPÉTENCE. — TRAVAUX PUBLICS. 

1° Devant le tribunal de police tenu par un maire , le ministère 
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public 9 en eau d? empêchement de l'adjoint, ne peut être exercé par 
un conseiller municipal qu*autant qu'il a été délégué à cet e/Jet 
pour une année entière par le procureur de la République (1). 

2° C'est à l'autorité administrative , et non aux tribunaux de 
police , qu'il appartient de connaître des infractions reprochées à un 
entrepreneur de travaux publics , pour extraction de cailloux sur 
une pièce de terre ensemencée , contrairement au cahier des charges, 
mais dans les limites fixées par le marché administratif (%). 

arrêt (Picart). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de ce que les fonctions du minis¬ 
tère public ont été remplies par un membre du conseil municipal de la com¬ 
mune de Moyenneville : — vu les art. 144 et 167, C. inst. cr.; — attendu que 
les lois qui organisent les conseils municipaux ne confèrent aux membres de 
ces conseils aucune des fonctions du pouvoir judiciaire; qu’il résulte des ar¬ 
ticles précités que près le tribunal de simple police formé par le juge de paix, 
les fonctions du ministère public sont attribuées au commissaire de police du 
lieu où siège le tribunal, et en cas d’empêchement du commissaire de police, 
ou, s’il n’y en a point, au maire, qui peut se faire remplacer par son adjoint; 

— que l’art. 167, relatif à la juridiction spéciale des maires, comme juges de 
police, autorise bien un membre du conseil municipal à exercer le ministère 
public, en l’absence de l’adjoint, ou lorsque l'adjoint remplacera le maire 
comme juge de police, mais à condition qu’il aura été désigné par le procu¬ 
reur de la République pour une année entière; — attendu qu’il est constaté 
par le jugement attaqué qu’un membre du conseil municipal de Moyennevile 
a rempli les fonctions du ministère public à l’audience du tribunal de simple 
police, tenue par le juge de paix, en l’absence du maire et en raison de l'em¬ 
pêchement, pour cause de maladie, de l’adjoint; que rien n’indique, d’ailleurs, 
qu’il ait été délégué, pour l’exercice de ces fonctions, dans la forme et pou? 
la durée du temps déterminées par ledit art. 167; d’où il suit lq violation 
expresse des dispositions précitées; — sur les deuxième et troisième moyens, 
fondés sur l’incompétence du tribunal de simple police : 1° ep ce que le n° 1? 
de l’art. 471, C. pén., n’est pas applicable aux entrepreneurs de travaux pu¬ 
blics; — 2» en ce qu’en tous cas il n’appartenait pas à ce tribunal d’apprécier 
les obligations imposées au demandeur par son cahier des charges; —vu 
l’arrêt du conseil du 7 sept. f755, et l’art. 4, g 5, de la loi du 28 pluv. an ym; 

— attendu qu’il est constaté en fait et reconnu par le jugement attaqué, que 
le demandeur, adjudicataire des travaux d’entretien de la route nationale 
n° 28 y a fait procéder à l’extraction de cailloux deslinésàces travaux, sur une 
pièce de terre ensemencée en blé, mais comprise, parle cahier des charges, 
dans les localités où il était autorisé à faire cette extraction ; — attendu que 
la loi du 28 pluv. an vm attribue compétence aux conseils de préfecture pour 
prononcer sur les réclamations des particuliers qui se plaindraient de torts et 
dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs, sur les demandes 
et contestations concernant les indemnités dues aux particuliers, à raison de 


(1) Conf. : Rép. cr., v° Tribunaux de police, n° 83; /. cr., art. 862. 

(2; Telle est aussi la jurisprudence de la cb, civile (C, cass., 25 fév. 1850 
çt 3 fév. 1851 ), ainsi que celle du tribunal des conflits (30 nov. 1850 ). 
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terrains pris et fouillés pour la confection des chemins, canaux et autres ou» 
vrages publics; — attendu que cette attribution générale fondée 6ur Futilité 
publique, en matière de travaux publics, n’a pu être modifiée par l’art. 471 ? 
n° 13, C. pén., relatif aux particuliers qui passent sur le terrain d’autrui pré¬ 
paré et ensemencé ; — attendu que le demandeur, entrepreneur de travaux 
publics, soutenait qu’il avait le droit d’extraire des cailloux sur le terrain en 
question; que le cahier des charges sur lequel il fondait ce droit étant un acte 
administratif, toute contestation à cet égard ne pouvait être jugée que par 
l’autorité administrative; — attendu que le tribunal de simple police s’est 
néanmoins déclaré compétent par le motif que l’art. 471, n° 13, C. pén., ne 
porte aucune exception en faveur des entrepreneurs de travaux publics, et 
que le demandeur avait contrevenu aux dispositions du procès-verbal d’adjq* 
dication en faisant effectuer le ramassage de cailloux, sans au préalable avoir 
averti l’autorité compétente ni fait publier et afficher ses intentions; — attendu 
que, par cette décision, ledit tribunal a commis un excès de pouvoirs et violé 
les lois précitées; — casse. 

Du 28 mai 1852. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 


art. 5326. 

CONTREFAÇON. — PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE OU ARTISTIQUE. — 
COMPOSITIONS MUSICALES. — REPRÉSENTATIONS. — CHANTS. — 

* CAFÉ-CONCERT. 

Le dépôt préalable , par les auteurs d'ouvrages dramatiques ou 
de compositions musicales , n'est nécessaire au privilège que relati¬ 
vement à l'impression : l'absence de cette formalité ne saurait pri¬ 
ver des droits relatifs a la représentation de l'œuvre. 

Le délit prévu par l'art. 428, C. pén., existe de la part du direc¬ 
teur d'un café-concert qui fait jouer ou chanter des morceaux de 
musique , au mépris des droits du compositeur ou de l'auteur , en¬ 
core bien qu'il n'y ait pas de jeu scénique et que le public soit admis 
sans rétribution dans le café-concert (1). 

arrêt (Connevot). 

T*a Cour ; — sur le premier moyen, pris de ce que les auteurs et composi¬ 
teurs qui se sont constitués parties civiles au procès n’auraient pas effectué 
préalablement le dépôt des ouvrages signalés par leur plainte comme ayant 
été représentés sans leur consentement : — attendu que les lois combinées, 
des 19 janvier et 6 août 1791,19 juill. et 1 er sept. 1793, ont garanti aux auteurs 
d’ouvrages dramatiques la propriété de ces ouvrages et le droit d’en disposer 


(1) Voy. Rép. cr., v° Contrefaçon, n os 2-8 et 24. — Le tribunal correction¬ 
nel de la Seine vient aussi de juger l’art. 428 applicable aux artistes qui, dans 
un concert à leur bénéfice, jouent ou chantent des morceaux de musique 
sans autorisation de l’ayant droit (10 juill. 1852. — Henrichs, agent générai de 
la Société des auteurs et compositeurs, C. Offenbach et C. Léon ). 
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pendant leur vie, soit simultanément par la voie de l'impression et celle de la 
représentation, soit séparément par l’une de ces deux voies; — attendu que 
la formalité du dépôt préalable ne se rattache qu’au premier de ces modes 
divers d'exploitation qui, bien que dérivant de la même source, sont soumis 
à des conditions distinctes et régis par des dispositions différentes ; — sur le 
second moyen, pris de ce que les représentations reconnues constantes par le 
juge n’auraient pas présenté dans l’espèce les caractères déterminés par l’art. 
428 du Code pénal; à raison, en premier lieu, de ce que les morceaux de 
musique qu'elles ont eu pour objet n'auraient été accompagnés ni de paroles 
ni de jeu scénique ; en second lieu, de ce qu’un café, où le public est admis 
sans rétribution, ne saurait être considéré comme un théâtre ; — attendu 
qu’aux termes du jugement du tribunal correctionnel de Lyon, dont l’arrêt 
attaqué a adopté les motifs, le demandeur a, dans l’établissement de limona¬ 
dier qu’il exploite dans ladite ville, donné plusieurs représentations, dans 
lesquelles il aurait joué et fait jouer, chanté et fait chanter des morceaux 
appartenant aux auteurs et compositeurs parties civiles en la cause ; — attendu 
qu’il ressort de ces énonciations que sous l’inspiration d’une pensée de gain 
illicite, le demandeur a dirigé une entreprise de spectacle à laquelle il a 
pris part à un double titre, comme chef et comme acteur, et qu’il a, dans un 
lieu ouvert au public, reproduit partiellement par la voie de la représentation 
théâtrale des compositions musicales et des œuvres dramatiques dont le ca¬ 
ractère est déterminé par la plainte de ceux que l’arrêt attaqué déclare avoir 
été lésés dans leur droit de propriété ; — qu’il y a dans cet ensemble de cir¬ 
constances la réunion de conditions constitutives du délit prévu et puni par 
l’art. 428 précité;— rejette. 

l)u 24 juin 1852. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 5327. 

POUDRES A FEU. — DOUANES. — INTRODUCTION. — PEINES. 

Décret portant que Vintroduction en France des poudres à feu 
sera punie des peines établies pour les importations de marchan¬ 
dises prohibées (1). 

Louis-Napoléon, président de la République française, — sur le rapport du 
ministre des finances; vu la loi du 13 fructidor an v, art. 21, lit. 2; Vu les 
lois du 22 août 1791, art. I e *, tit. 5 ; du 4 germ. an n, art. 10, tit. 2; du 27 
mars 1817, art. 15; du 28 avril 1816, art. 41 et suiv. tit. 5; du 21 avril 1818, 
art. 34;— considérant que les réparations purement civiles établies par 
l’art. 21, lit. 2, de la loi du 13 fruct. an v, puur les cas d’importation de poudre 
de l’étranger en France, ne sont en rapport ni avec la gravité du délit, ni 
avec le système général de répression résultant de la législation des douanes 
en matière d’introduction prohibée; décrète : 

L’introduction en France de poudres à feu sera punie des peines portées 
dans les lois relatives aux importations de marchandises prohibées en 
général. 

Du 1 er mars 1852. 


(1) Voy. JR ép. cr., v° Douanes, g 5, et v° Poudres de guerre, n°» 2 et 3. 
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art. 5328. 

Dispositions pénales du décret organique pour Vélection des députés 
au corps législatif (t). 

Art. 31. Tou le personne qui se sera fait inscrire sur la liste électorale sous 
de faux noms ou de fausses qualités, ou aura, en se faisant inscrire, dissimulé 
une incapacité prévue par la loi, ou aura réclamé et obtenu une inscription 
sur deux ou plusieurs listes, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un 
an et d’une amende de 100 à 1,000 fr. (2). 


(1) Ce décret est spécial : étranger à toutes autres élections, il laisse sub¬ 
sister les distinctions admises par la jurisprudence. Voy. Rép. cr., v° Élec¬ 
tions, n° 5; J. cr., art 4684 et 4893. 

Ses dispositions pénales sont applicables, non-seulement aux élections géné¬ 
rales récentes, mais encore aux élections partielles qui auront lieu pour cause 
d’option, décès, démission ou autre vacance, suivant l’art. 8 du décret —Elles 
reproduisent à peu près celles des art. 98-122 de la loi du 15 mars 1849, con¬ 
cernant les élections des représentants et du Président de la République; 
mais il y a quelques différences qui doivent être remarquées. 

(2) Les incapacités sont établies par les dispositions suivantes du décret, 
que complètent ou expliquent nos indications d’arrêts rendus en matière élec¬ 
torale : — « Art. 15. Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales : 
1» les individus privés de leurs droits civils et politiques par suite de condam¬ 
nation, soit à des peines afflictives ou infamantes, soit à des peines infaman¬ 
tes seulement (quand même ils auraient été graciés: Rej. 21 août 1850); 
2° ceux auxquels les tribunaux, jugeant correctionnellement, ont interdit le 
droit de vote et d’élection, par application des lois qui autorisent cette inter¬ 
diction; 3 o les condamnés pour crime à l’emprisonnement, par application de 
l’art. 463. C. pén. ( secùs pour le cas où le fait poursuivi était dégénéré en 
délit: Rej. 16 mai 1849) ; 4» ceux qui ont été condamnés à trois mois de prison, 
par application des art. 318 et 423, C. pén.; 5° les condamnés pour vol, escro¬ 
querie, anus de confiance, soustraction commise par les dépositaires de deniers 
publics, ou attentats aux mœurs, prévus par les art. 330 et 334, C. pén., quelle 
que soit la durée de l’emprisonnement auquel ils ont été condamnés (la loi 
du 31 mai 1850 ajoutait les condamnés pour adultère, ce qui soulevait une 
grave question de compétence: voy. J. cr., art. 5124); 6° les individus qui, 
par application de l’art. 8 de la loi du 17 mai 1819 et de l’art. 3 du décret du 
il août 1848, auront été condamnés pour outrage à la morale publique et re¬ 
ligieuse ou aux bonnes mœurs (lesquels ne peuvent invoquer les amnisties 
survenues pour délits politiques ou de presse: Rej. 14 août 1850), et pour 
attaque contre le principe de la propriété et les droits de la famille; 7° les in¬ 
dividus condamnés à plus de trois mois d’emprisonnement, en vertu des art. 
31, d3, 34, 35, 36, 38, 39, 40, 41, 42, 45 et 46 de la présente loi; 8° les notaires, 
greffiers et officiers ministériels destitués en vertu de jugements ou décisions 
judiciaires (ce qui comprend le cas de l'évocation par suite de suspension pro¬ 
noncée en jugement : Rej. 14 et 21 août et 11 nov. 1850) ; 9° les condamnés 
pour vagabondage ou mendicité; 10° ceux qui auront été condamnés à trois 
mois de prison au moins, par application des art. 439, 443, 444, 445, 446, 447 
et 452, C. pén.; 11° ceux qui auront été déclarés coupables des délits prévus 
par les art. 410 et 411, C. pén., et par la loi du 21 mai 1836, portant prohibi¬ 
tion des lôteries (voy. Rej. 7 et 12 août et 19 nov. 1850) ; 12° les militaires 
condamnés au boulet ou aux travaux publics; 13° les individus condamnés à 
l’emprisonnement par application des art. 38,41, 43 et 45 de la loi du 2f mars 
1832, sur le recrutement de l’armée; 14® les individus condamnés à l’empri¬ 
sonnement par application de l’art. 1 de la loi du 27 mars 1851 (voy. Cass. 6 
nov. 1850) ; 15° ceux qui ont été condamnés pour délit d’usure; 16° les inter¬ 
dits; 17° les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée, soit par les 
tribunaux français (le jugement déclaratif fût-il frappé d'appel : Cass. 12 nov. 

Tome XXIV. 17 
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32. Celui qui, déchu du droit de voter, soit par suite d'une condamnation 
judiciaire, soit par suite d'une faillite non suivie de réhabilitation, aura volé, 
soit en vertu d'une inscription sur les listes antérieures à sa déchéance, soit 
en vertu d'une inscription postérieure, mais opérée sans sa participation, sera 
puni d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et d'une amende de 
20 à 500 fr. (3). 

33. Quiconque aura voté dans une assemblée électorale, soit en vertu d'une 
inscription obtenue dans les deux premiers cas prévus par l'art. 31, soit eo 
prenant faussement les noms et qualités d'un électeur inscrit, sera puni d'on 
emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de 200 fr. à 
2,000 fr. (4). 

34. Sera puni de la môme peine tout citoyen qui aura profité d'une inscrip¬ 
tion multiple pour voter plus d'une fois (5). 

35. Quiconque étant chargé, dans un scrutin, de recevoir, compter ou dé¬ 
pouiller les bulletins contenant les suffrages des citoyens, aura soustrait, 
ajouté ou altéré des bulletins, ou lu un autre nom que celui inscrit, sera puni 
d’un emprisonnement d’un an à cinq ans, et d’une amende de 500 fr. à 
5,000 fr. (6). 

36. La même peine sera appliquée à tout individu qui, chargé par un élec¬ 
teur d’écrire son suffrage, aura inscrit sur le bulletin un nom autre que celui 
qui lui était désigné (7). 

37. L’entrée dans l’assemblée électorale avec armes apparentes est inter¬ 
dite. En cas d’infraction, le cas sera passible d’une amende de 16 fr. à 100 fr. 
La peine sera d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois, et d’une 
amende de 50 fr. à 300 fr., si les armes étaient chargées(8). 

38. Quiconque aura donné, promis ou reçu des deniers, effets, ou valeurs 
quelconques, sous la condition, soit de donner ou de procurer un suffrage, 
soit de s'abstenir de voter, sera puni d'un emprisonnement de trois mois.à 
deux anâ, et d’une amende de 500 fr. à 5,000 fr. Seront punis des mêmes pei¬ 
nes ceux qui, sous les mêmes conditions, auront fait ou accepté l'offre ou h 
promesse d'emplois publics ou privés (9). Si le coupable est fonctionnaire pu¬ 
blic, la peine sera du double. 


1850), soit par jugements rendus à l'étranger, mais exécutoires eo France.» 
( Ces dispositions ne comprennent pas les commerçants déclarés seulementeo 
état de liquidation judiciaire, suivant le décret du 22 août 1848 : Cass. 6 mars 
1850.) — « Art. 16. Les condamnés à plus d'un mois d’emprisonnement (par 
un seul et même jugement: Cass. 11 nov. 1850) pour rébellion, outrages et 
violences (ou pour rébellion, ou pour outrage, ou pour violences : Rej. 
août 1850) euvers les dépositaires de l’autorité ou de la foree publique (alors 
même que ces personnes n’exerçaient plus leurs fonctions lors de la condam¬ 
nation : Rej. 5 août 1850), pour outrages publics envers nn juré à raison de 
ses fonctions, ou euvers un témoin à raison de sa déposition, pour délits prfr 
vus par la loi sur les attroupements et la loi sur les clubs, et pour infraction à 
la loi sur le colportage, ne pourront pas être inscrits sur la liste électorale 
pendant cinq ans, à dater de l'expiration de leur peine, a 

(3) Le minimum de l'amende était 50 fr., dans la loi du 15 mars WW» 
art. 99. 

(4 et 5) Voy. les art. 100 et 101 de la loi de 1819. <— Rép. cr., v° Élections, 
n® 7. 

(6 et 7) Art. 102 et 103 de la loi de 1849. — Rép . cr., n° 8. 

(8) Art. 104. — Rép. cr., n° 9. 

(9) La loi de 1849, art. 105^ ajoutait : a Ou de tout autre avantage, soit te- 
dividuel, soit collectif. » Cela a paru trop élastique. 
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39. Ceu* qui, soit par voies de fait, violentés (M menaces contre utt éleo- 
teur, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi ou d’exposef & uü dom¬ 
mage sa personne, sa famille Ou sa fortune, l’auront déterminé à s’abstenir de 
voter ou auront influencé son vote (!0), seront punis d'un emprisonnement 
d’un mois à un an, et d’une amende de 100 fr. à 1,000 fh La peine sera dit 
f double si le coupable est fonctionnaire public. 

j 40. Ceux qui, à fâfde de faussés nouvelles, bruits Calomnlëütf ou autres 
r manœuvres frauduleuses, auront surpris oüdétoufné des suffrages, déterminé 

I uiiou plusieurs électeurs à s'abstenir de voter (li), seront punis d'un empri¬ 
sonnement d’un mois à ufi an, et d’tine amende de 100 fr. à 2,000 fr. 

, 41. Lorsque, par des attroupements, clameurs Ou démonstrations menaçait- 

L tes, ou aura troublé les opérations d’Un collège électoral, porté atteinte à 
I l’exercice du droit électoral ou à la liberté du vote (12), ieS coupables seront 
, punis d’un emprisonnement de trois mois à deux âtis, et d’une amende de 
t 100 fr. à 2,000 fr. 

42. Toute irruption dans un collège électoral, consommée ou tentée avec 
> violence» en vue d’empêcher un choix (13), sera punie d’un emprisonnement 
d’un an à cinq ans, et d’une amende de 1,000 fr. à 5,000 fr. 

43. Si les coupables étaient porteurs d’armes, ou si lê scrutin a été violé, 

, la peine sera la réclusion. 

| 44. fille sera des travaux forcés à temps si le crime a été commis par suite 

d’un plan concerté pour être exécuté, soit dans toute la République, soit 
dans un ou plusieurs départements, soit dans un ou plusieurs arrondisse¬ 
ments. 

^ 45. Les membres d’un collège électoral qui, pendant la réunion, se seront 

rendus coupables d’outrages ou de violences, soit envers le bureau, soit en¬ 
vers l’un de ses membres, ou qui, par voies de fait ou menaces, auront retardé 
ou empêché les opérations électorales, seront punis d’un emprisonnement 
d’un mois à un an, et d’une amende de 100 fr. à 2,000 fr. Si le scrutin a été 
vidlé, l'emprisonnement Sera d’un an à cinq ans, et l’amende de 1,000 fr, à 
5,000 fr. 

46. L’enlèvément de l’urne contenant les suffrages émis et non encore dé¬ 
pouillés sera puni d’un emprisonnement d’un an à cinq ans, et d’une amende 
de 1,000 fr. à 5,000 fr» Si Cet enlèvement a été effectué en réunion et avec 
violence, la peine sera la Réclusion» 

47. La violation du scrutin, faite, soit paif les membres du bureau, soit par 
les agents de l’autorité préposés à la garde des bulletins non encore dépouil¬ 
lés, sera punie de la réclusion. 

48. Les crimes prévus par la présente loi seront jugés par la cour d’assises, 

. (10) L'art. 100 disait i « L’auront déterminé OU tenté êt lè àétemAner à 
à abstenir de voter, ou auront, soit influencé, soit UMiéTinfluteneer son vote»» 
La tentative, en pareil cas, est presque insaisissable : lê décret l’écarte avec 
raison. 

(11) L’art. 107 portait : « Auront surpris ou détourné, lèfïté tite surprendre 
on de détourner des suffrages, déterminé ou tenté de déterminer un ou plu¬ 
sieurs électeurs à s’abstenir de voter. » Ici encore, la tentative est écartée par 
te décret. 

, (12) L’art. 108 punissait aussi la tentative de porter atteinte, fille est éga¬ 
lement écartée. 

(13) L’an. 109 disait t t En Vue d'interdite ôü d'empêcher. » tl 5 avait re¬ 
dondance ou non-sens. 
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et les délits par les tribunaux correctionnels (H) : l’art. *68, C. pén., pourn 

E > n cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la pré¬ 
senté loi, et commis antérieurement au premier acte de poursuite, la pemela 

^'sO.^L’acüon publique et l’aciion civile seront prescrites après trois mois, à 
nartir du jour de la proclamation du ré>ultat de l’élection. 

*?« La condamnation, s'il en est prononcé, ne pourra, en aucunes,*™ 
pour effet d'annuler l’élection déclarée valide par les pouvoirs competents, ou 
dûment définitive par l’absence de toute protestation régulière formée dans 
ine délais voulus par les lois spéciales. , 

52. Les lois antérieures sont abrogées en ce qu’elles ont de contraire aux 

dispositions de la présente loi. 

Du 2-21 février 1852. 

ABT. 5329. 

OUVHIEBS. — BUBEAUX DE PLACEMENT. — POLICE MUNICIPALE. 

Décret sur les bureaux de placement . 

I ntus-N avoléon , président de la République française, considérant qu’il 
importe, dans l’intérêt des classes laborieuses, de régulariser et de moratar 
l’institution des bureaux de placement; sur le rapport du ministre de lint 
vio.ir dp l’aericulture et du commerce, décrète : 

Art. 1. A l’avenir, nul ne pourra tenir un bureau de placement, sous que- 
nue titre et pour quelques professons, places ou emplois que ce son, sans « 
permission spéciale délivrée par l’autorité municipale et qui ne pourra i 
accordée qu’à des personnes d’une moralité reconnue. Les possesseurs a « 
de bureau* de placement ont un délai de trois mois pour se pourvoir de ladite 

P TÏdemande à lin de -permission doit contenir les conditions auxquelles 
te requérant se propose d'exercer son industrie. Il est tenu de se contai 
à ces conditions et aux dispositions réglementaires qui seraient pnseseo 

^ruauterité municipale surveille les bureaux de placement pour y assurer 
ti* maintien de l’ordre et la loyauté de la gestion. Elle prend les arrêtés 
Ses à cet effet et règle le tarif des droits qui pourront être perçus parle 

g T Toute contravention à l’art. 1, au second paragraphe de l’art. S ou aw 

faUs en vertu de l’art. 3, sera pumed une amende de 1 fr. à tafr-, 
It d’un emprisonnement de cinq jours au plus, ou de l’une de ces deux péta» 
1 Ornent P Le maximum des deux peines sera appliqué au contrevenant, 
tersntfil aura été prononcé contre lui, dans les douze mois précédents,^ 
première condamnation pour contravention au présent decret ou aux règle- 

.... t „ | Qiq -rt ltï. conforme à la disposition constilutionnelleqsi 

dé^aiîlK toSs’le^ délits politiques, disposait que les délits prevjdgr 
liaient iueés par les cours d’assises, que le jury seul déclarer» 
ltexfsiencfde circoLances atténuantes, qu’alors la peme^ serait &*** 
dan«f lelles limites. Le décret organique modifie loutcela,daccordavec« 
d« 31 déc. l8M, art. t, et du 17 fév. 1832, art. 25 (voy. J. er„ art. 
5216). 
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ments de police précités. Ces peines sont indépendantes des restitutions et 
dommages intérêts auxquels pourraient donner lieu les faits imputables au 
gérant. L’art. 463, C. pén., est applicable aux contraventions indiquées ci- 
dessus. 

5. L’autorité municipale peut retirer la permission 1° aux individus qui 
auraient encouru ou viendraient à encourir une des condamnations prévues 
par les art. 15, §§ 1, 3, 4, 5, 6, 14 et 15, et par l’art. 16 du décret du 2 février 
1852 (1); 2o aux individus qui auraient été ou qui seraient condamnés pour 
coalition ; 3° à ceux qui seraient condamnés à l’emprisonnement pour contra¬ 
vention au présent décret ou aux arrêtés pris en vertu de l’art. 3. 

6. Les pouvoirs ci-dessous conférés à l’autorité municipale seront exercés 
par le préfet de police pour Paris et le ressort de sa préfecture, et par le pré¬ 
fet du Rbône pour Lyon et les autres communes dans lesquelles il remplit les 
fonctions qui lui sont attribuées par la loi du 24 juin 1851. 

7. Les retraits de permission et les règlements émanés de l’autorité muni¬ 
cipale en vertu des dispositions qui précèdent, ne sont exécutoires qu’après 
l’approbation du préfet. 

Du 25 mars-6 avril 1852. 


art. 5330. 

COUBS D’ASSISES. — TÉMOINS. — SERMENT. — AGE- — 1° SERMENT 

ANNULÉ. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE- — 2° DISPENSE DE SER¬ 
MENT. — ERREUR. — NULLITÉ. 

t° Après avoir fait prêter serment à un témoin ayant moins de 
quinze ans, le président des assises peut déclarer qu'il tient ce ser¬ 
ment pour non avenu et que le témoin sera entendu à titre de 
simple renseignement. A défaut de débat contentieux , la cour d'as¬ 
sises ne doit pas nécessairement intervenir pour dépouiller ce té¬ 
moin de son caractère de témoin assermentç. 

2° Encore bien que l'interrogatoire écrit d'un témoin et la cita¬ 
tion elle-même le supposent âgé de moins de quinze ans , ce témoin 
doit être soumis au serment, lorsqu'il a réellement quinze ans 
accomplis , £ après son acte de naissance joint aux pièces : la nul¬ 
lité pour défaut de serment ne saurait être éludée par l'énonciation 
du procès-verbal des débats portant que le témoin a moins de quinze 
ans . 

arrêt (Bazin). 

La Cour ; — sur le moyen tiré d’un excès de pouvoir et de la violation de 
l’art. 269, C. instr. cr., en ce que le président de la cour d’assises a déclaré non 
avenu, après l’avoir d’abord demandé, le serment prêté par une jeune iille 
âgée de moins de quinze ans, sans que cette cour l’eût préalablement dépouil¬ 
lée de son caractère de témoin, et reçu ensuite sa déclaration à titre de ren¬ 
seignements seulement; — attendu qu’il résulte de la combinaison des art. 79 
et 317 du Code précité, que les présidents des cours d'assises ont la faculté, 
suivant les circonstances et leur appréciation, de faire prêter serment aux in- 


(1) Voy. ces dispositions suprà , art. 5328, note 2. 
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dividu* Agés de m°ios de quinze ans, ou de les dispenser de raccou&ptfsse- 
pent de cette formalité; que le magistral dont il s'agit a légalement usé de 
son droit dans l’espèce, où la cour n’avait point à intervenir, puisque aucun 
débat ne s’est élevé devant elle sur ce point, et qu’il n’a nullement violé l’art* 
$69 du même Code; — rejette* 

Du 6 sept. 1851. — C. de eass. —M. Rives, rapp. 

A»aiT (Ecarjat), 

La Cour ;—vu les art. 79 et 917, C. instr. cr.; — attendu que l'art. 79 pré¬ 
cité n’autorise A entendre, par forme de déclaration et sans prestation de ser¬ 
ment, que les enfants au-dessous de fàge de quinze ans; — qu'il résulte de 
Pacte de naissance de Marie Remy, dite Julie, qu’elle e9t née le te oct. 1835; 
— que ce n'est que le 18 nov. dernier qu’elle a comparu comme témoin 
devant la cour d’assises du département de la Charente-Inférieure; —qu'il est 
évident, par le rapprochement de ces deux dates, qu’elle était Agée de plus de 
quinze ans au moment de sa comparution devant la cour d’assises pour y dé¬ 
poser comme témoin ; — que l’énonçiatiou du procès-verbal des débats, que 
la tille Remy était Agée de treize ans, se trouve déméPtie par son ?cte de 
naissance, qui a été joint aux pièces de la procédure et produit devant la cour 
d’assises; — que l’acte d’accusation dressé par le procureur général indiquait 
également que cette fille était née le 10 oct. 1835; — qu'en cet état, Marie 
Remy, appelée à déposer comme témoin, le 18 nov. dernier, devant la cour 
d’assises de la Charente-Inférieure, ne pouvait être dispensée du serment 
prescrit à peine de nullité par Part. 317, C. instr. cr.; — que, néanmoins, le 
procès-verbal des débats constate qu'elle a été entendue sans prestation de 
serment, en quoi la cour d'assises a formellement violé Part. 317» et fausse¬ 
ment appliqué Part. 79, C. instr. cr.; — casse. 

PM 36 déq. 1861, — C. fie cas». —r M. Moreau, rapp, 

Observations. — L’arrêt Bazin ne fait qu’appliquer les principes 
consacrés par la jurisprudence actuelle, qui réputé facultatif le ser¬ 
ment du témoin Âgé de moins de quinze ans (Rép. Cr. , v° Mineurs, 
n* 1, et v® Témoins, n® 18; /. cr., art. 1392, 2125 et 4160), et qui re¬ 
connaît au président le pouvoir de revenir sur ce qu’il a décidé, les 
choses étant entières et aucun débat contentieux n'étant soulevé sur 
cette rétractation {Rép. cr., v° Pouvoir discrétionnaire, n°» 6 et suir. ; 
/. cr., art. 1070, 2263 et 3262). Quant à Parrét Écarlat , il pose un 
principe juste, qui n’était pas nettement consacré par les arrêts anté¬ 
rieurs : une explication est nécessaire à cet égard. Nul doute que le 
germent soit obligatoire pour tout témoin idoine, ayant l’âge voulu; 
niais l’âge ne se manifeste pas toujours sûrement, un témoin qui vient 
d’accomplir ses quinze ans peut paraître ou se dire moins âgé : qu’ar¬ 
rivera-t-il, si le président s’en rapporte aux apparences et n’use pas du 
pouvoir de faire prêter serment aux témoins ayant moins de quinze 
ans ? Pour qu'il ne dépeudît pas d’un témoin, dissimulant son âge et 
se faisant par erreur dispenser du serment, de créer éventuellement 
un moyen de nullité en faveur de l’accusé dont la condamnation serait 
imminente, l'usage s’est introduit d’employer dans le procès-verbal des 
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débats une formule affirmative sur l’âge du témoin dispensé de ser¬ 
ment, telles que celles-ci : « âgé de moins de quinze ans...; n’a pas 
prêté serment à raison de son âge au-dessous de quinze ans » ; et des 
arrêts de rejet ont décidé que cette locution impliquait une déclara¬ 
tion du témoin, sur l’interpellation du président, laquelle avait dû 
être prise pour vraie et devait justifier la dispense de serment, encore 
bien que le condamné vînt représenter en cassation la preuve authen¬ 
tique d’un âge qui rendait le serment obligatoire (Rej. 6 avr. 1841 et 2 
sept. 1842; J . cr. y art. 2829 et 3388), Ces arrêts s’accordaient avec 
ceux qui ont été jusqu’à repousser les actes de naissance produite par 
des condamnés, venant prouver en cassation qu'ils avaient droit par 
leur âge, soit à une modération ou exemption de peine, soit à une ju¬ 
ridiction particulière (voy. Rej. 19 mars 1821 et 17 mars 1838; J. cr., 
art. 2273). Mais l’objection qu’a fait prévaloir cette jurisprudence rigou¬ 
reuse disparaît, lorsque le dossier, qui est aux mains du président et 
qu’il a dû examiner entièrement, contient des documents pouvant le 
renseigner sur l’âge véritable, d’où dépendent une condamnation ou 
bien une formalité essentielle. Relativement à l’âge de l’accusé, deux 
arrêts de cassation ont reconnu que le doute, dès qu’il résulte d’une 
pièce ou d’une déclaration orale, doit être levé par une vérification con¬ 
tradictoire et par une décision de la cour ou du jury selon les cas (Cass. 
16 fév. 1840 et 26 sept. 1850; /. cr., art. 2602 et 4858). 11 y a mêmes 
raisons ou motifs analogues, pour l’âge du témoin qui se trouve indi¬ 
qué dans les pièces ou mis en doute par des déclarations contradic¬ 
toires : c’est ce qu’ont reconnu deux arrêts avec celui que nous recueil¬ 
lons. Dans l’espèce du premier, le témoin avait « quinze ans *, suivant 
l’instruction et la citation ; le ministère public n’avait pas requis la 
prestation de serment, mais n’avait point renoncé à l’audition ; le pro¬ 
cès-verbal disait qu’à raison de son âge, le témoin n’avait pas prêté 
serment : il y a eu cassation, par le motif que l’âge de quinze ans 
était établi aux pièces, qu’il n’y avait pas eu déclaration contraire 
et vérification du fait en le supposant controversé dans le débat (Cass. 
27 juin 1845 ; Coiffard). Le second arrêt n’a pas davantage tenu compte 
de la déclaration, contenue en l’arrêt correctionnel attaqué, que le té¬ 
moin dispensé de serment « n’avait pas encore atteint l’âge requis » ; il 
s’est fondé sur ce que, le témoin ayant déclaré dans l’instruction qu’il 
était alors âgé de quatorze ans, son acte de naissance avait été levé et 
démontrait qu’il avait plus de quinze ans lors de l’audition à l’au¬ 
dience (Cass. 27 juin 1846; Bizot). Dans l’affaire Écarlat, l’âge de 
qumze ans était mis en doute par plusieurs actes de l’instruction, y 
compris la déclaration écrite du témoin, par la citation et la liste des 
témoins, ainsi que par le procès-verbal des débats; mais il se trouvait 
établi par l’acte de naissance joint aux pièces et par l’acte d’accusation 
lui-même, qui précisément indiquait l’âge à raison de ce que le témoin 
était la victime de l’attentat à la pudeur, objet de la poursuite : or, 
ainsi que nous le disions à l’appui du pourvoi,'le président des assises 
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devait connaître l’âge exact, d’après l’acte de naissance qu’il avait au 
dossier, d’après l’acte d’accusation dont il avait fait donner lecture ; il 
ne pouvait faire prévaloir des documents ou déclarations contraires, 
sans vérification contradictoire au cas de doute sérieux. 

ART. 5331. 

FORÊTS. — ADJUDICATAIRE. — ARBRES BRISÉS. — AVIS EXIGÉ. 

La pénalité de Part. 37, C. for., est encourue par l'adjudicataire 
qui a contrevenu à la disposition du cahier des charges portant 
qu’il serait tenu d'avertir l'agent forestier , toutes les fois que des 
arbres réservés auraient été brisés par les vents ou autres accidents 
de force majeure . 

arrêt (Forêts C. Gonnard). 

La Cour; attendu, en droit, qu'aux termes de Part. 37 du Code forestier, 
toutes contraventions aux clauses et conditions du cahier des charges relatives 
au mode d'abatage et au nettoiement des coupes doivent être punies d’une 
amende qui ne pourra être moindre de 50 fr., ni excéder 500 fr., sans préju¬ 
dice de dommages-intérêts; — qu'aux ternies de Part. 20 du cahier des char¬ 
ges, l'adjudicataire doit respecter tous les arbres réservés, quels que soient 
leur qualification et leur nombre; — que ce même article veut que l'adjudica¬ 
taire représente les baliveaux et autres arbres réservés, môme ceux qui se¬ 
raient cassés ou renversés par les vents ou par des accidents de force ma¬ 
jeure, indépendants du fait de l’exploitation ; qu'il veut enfin,que, si des 
arbres étaient ainsi abattus pendant l'exploitation, l'adjudicataire eu aver¬ 
tisse sur-le-champ Pagent forestier chef de service, pour qu'il en soit marqué 
d'autres, s’il y a lieu, et qu'il en soit dressé procès-verbal; — que ces di$i>o- 
sitions sont rendues applicables par Part. 29 du. même cahier des charges, 
au cas où des arbres de réserve sont réservés par le fait de l'exploitation; — 
que le but de ces dispositions est de donnera l'administration forestière la 
faculté d’empêcher Pabatage des arbres vendus à l'adjudicataire, et qui se¬ 
raient susceptibles d’être conservés pour remplacer les arbres cassés ou 
abattus, soit par accident, soit par le fait de l’exploitation; — attendu,en 
fait, qu’il est établi, par l’arrêt attaqué, que cent deux arbres non abandon¬ 
nés à l’adjudicataire ont été brisés et renversés pendant là coupe et parle 
fait de l’exploitation; — que, cependant, cet adjudicataire n’a point donnéà 
l’agent forestier chef du service l'avertissement qu’il était tenu de lui adres¬ 
ser, aux termes des articles précités du cahier des charges, afin qu’il pût être 
pourvu au remplacement de ces réserves par d’autres arbres faisant partie 
de l’adjudication, de la manière et aux conditions prévues par ce même art. 
28 et par Part. 2d du cahier des charges; — qu’au contraire, l'adjudicataire a 
continué et achevé son exploitation, de façon que le remplacement des arbres 
brisés ou renversés par suite de cette exploitation n'a pu être opéré, suivant 
le vœu de la loi et au grand préjudice de la forêt; — attendu que, parcelle 
conduite, l'adjudicataire a contrevenu aux dispositions des art. 28 et 29du 
cahier des charges sur le mode d’abatage, et s’est ainsi rendu passible de 
l'amende édictée par Part. 37, C. forest. ; — attendu, néanmoins, que l’arrêt 
attaqué a établi en doctrine que cet art. 37 n’était pas applicable à la cause, 
parce que ses expressions ne pouvaient s’entendre que de la manière défoc- 
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pes par suite de leur extraction ; — que cet arrêt a conclu de là que les faits 
du procès n’étant prévus que par l’art. 28 du cahier des charges, lequel ne 
porte aucune sanction pénale, l’adjudicataire ne pouvait, en raison de ces 
faits, être soumis à aucune pénalité, et que, si cet adjudicataire avait eu le 
tort de négliger l’injonction qui lui était faite par ce même article de préve¬ 
nir immédiatement l’agent forestier chef du service des dégâts commis dans 
sa coupe, cette omission, qui ne constitue pas par elle-même un délit, ne 
pouvait communiquer un caractère délictueux à un fait auquel la loi ne le 
donnait pas; — attendu qu ? en restreignant ainsi la portée de l’art. 37, C. for., 
l’arrêt attaqué a méconnu son véritable sens, et que cette interprétation ten¬ 
drait à priver l’administration forestière d’une garantie que le législateur a 
eu l’intention de lui donner contre des dommages que les indemnités obte¬ 
nues par la voie civile ne répareraient jamais complètement; — attendu que, 
par suite de cette fausse interprétation, l’arrêt attaqué a violé, en ne l’appli¬ 
quant pas aux faits de la cause, l’art. 37 du Code forestier; — casse. 

Du 1 er février 1851. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. 
abbêt (Gonnard). 

La Cour; — attendu qu’il est reconnu, en fait, par l’arrêt attaqué, que, 
dans la coupe dite de l’Essart Hocher, forêt domaniale dont Gounard était 
adjudicataire, des baliveaux ou des arbres marqués en réserve, de diverses 
essences, avaient été cassés ou renversés par la chute des arbres exploités, 
sans que celui-ci eût, conformément aux prescriptions des art. 28 et 23 du 
cahier des charges, prévenu immédiatement l’agent forestier local, pour que, 
dans l’intérêt du repeuplement de la forêt, et sauf le règlement de l’indem¬ 
nité, il pût être désigné parmi les arbres destinés à être abattus, ceux qu’il 
conviendrait de laisser sur pied en remplacement des réserves ainsi détruites; 
— attendu que cette infraction au cahier des charges trouvait sa sanction 
dans la péualité de l’art. 37, C. for.; — d’où il suit que la cour d’appel de 
Lyon, en prononçant contre Gonnard la peine édictée par cet article, en a fait 
une juste application; — rejette. 

Du 3 janv. 1852. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

abt. 5332. 

QUESTIONS PBEJUDIC1 ELLES. — FORÊTS. — DBOIT d’AUTBUI. 

Les principes consacrés par l'art . 182, C . /or., ne comportent 
<Texception préjudicielle et de sursis qu’autant que le droit invoqué 
serait personnel aux prévenus et d'ailleurs exclusif du délit (1). 

abbêt (Forêts C. Batesti et Pinelli ). 

La Coub; — attendu qu’un procès-verbal, dressé le 10 juillet 1848 par le 
garde forestier à la résidence de Gatti de Livario, a constaté l’enlèvement de 
quatre charges de pierres et de six charges d’herbes par les nommés Thomas 
Batesti et Pierre Pinelli dans la forêt de Cervello, au canton appelé Busso, 
faits constituant le délit prévu par l’art, 141, C. foresl. ; — attendu que l’or- 


(1) Voy. Rép. cr.y v° Questions préjudicielles, n° 23; J. cr., art. 3819 et 
5180. 
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donnauce royale du ltaoût 1839, laquelle homologue le procès-verbal de dé¬ 
limitation de la forêt de Cervello, comme domaniale, a eu pour effet de sou¬ 
mettre au régime forestier ladite forêt, tant que les tribunaux civils n'eu au¬ 
raient pas attribué la propriété à des particuliers ou à des communes; — 
attendu que l'arrêt rendu par la cour d'appel de BMlia^ chambre civile, du 
21 juin 1818, a maintenu dans le domaine de l'Étal le canton de la forêt de 
Cervello, appelé Busso; — attendu que, par suite, l’administration forestière 
a conservé le droit, uon-seulement de faire dresser des procès-verbaux et de 
commencer des poursuites, mais aussi de taire prononcer des condamnattoos 
en réparation des délits commis sur ce terrain; — attendu qu'il n’eat inter¬ 
venu aucune décision qui ail attribué aux prévenus la propriété ou la fiasses- 
sion dudit terrain; — attendu que la décision rendue pur le juge de paix du 
canton de Seraggio, le 20 juillet 1848, entre M. le préfet de la Corse et douze 
habitants des communes de Gatti et de Muracciolo, laquelle a été, de la part 
du préfet, l'objet d'un appel non encore vidé, devant le tribunal de Goite, est 
étrangère aux deux prévenus qui n'étaient point partie dans le prœès; — 
attendu que l’exception préjudicielle et la demande de sursis présentées par 
les prévenus ne pouvaient être fondées sur un droit qui fleur était étranger, 
et qui n'était pas de nature à ôter aux faits incriminés le caraètère do délit 
prévu par l’art. 144, C. for.; — d’où il suit qu’en prononçant, dans ces circon¬ 
stances, trw sursis à l’instanee correetioûheïle, Jusqu’il la décision dé la juri¬ 
diction civile au pétitolre, Varrêt attaqué a tauseement appliqué l’art. 182, 
C. for., et, par séite, violé, en ne l’appliquant pas, l’art. 144 du même Code; 
— casse. • * ■ ’ ■' ' 1 " ■■ • ■ 

Du 2b nov. 1851. — C. de cass. — M. Quénault, tapp. 

' Àfcï. 5333. ‘ ( ' 

NAVIGATION M ABITIMB. BOL* DÉQUIPAûE. » BAT IM BRIS 

** EMBARCATIONS. 

Décret concernant le rôle d'équipage e( les indications (tes bâtiments 
et embarcations exerçant une nqvigatiatiMiafitiipe. 

HÀPPOR*. 1 1 1 ■ * ! 1 • 1 ’ 

Monseigneur, — la Cour de cassation a reconnu, par ses arrêts des 17 jan¬ 
vier 1850 et 22 août 1851, que l’obligation du rôle d'équipage pour lesera- 
barcations de mer résulte implicitement des art. 10 et 10, lit. 1, liv. 8, de 
l'ordonn, d’apût 1681; 18 et 22* lit. 1, liv. 8, de l’ordonn, du 15 avr. 1689; 1 
et 3 du règlement du 8 mars 1722; 1 et 3 du règlement du 31 août ^uiv., spé¬ 
cial aux bateaux dé pêché; 5*8, 14 et 16 du règlement du 23 jauy. 1727,spé¬ 
cial à la Guyennç, la Saintooge, l'Âunis, le Poitou et lies dépendantes; 7 delà 
déclaration du 18 déc. 1728; 4, lit. 10,1 et 15, Lit. If, de l’ordonn. du 31 oct. 
1784; et explicilemeqt des art, 4 à, 14 du règlement du 13 août 1726^ spécialà 
la Provence et au Languedoc. — Confirmée d’ailleurs pay l’ordonn. du 18oct, 
1740 sur la navigation du petit cabotage [art. 9^ 10 et ,11), ainsi que par 
l’art. 226, C. comin., çelte obligation a été sanctionnée dçpuis par la pénalité 
qu’édicteul les art. 13 du règlement international du ^Jnin 1813 et 6 de la 
loi du 23 juin 1816, pénalité spéciale aux bateaux de pêche exerçant leur in¬ 
dustrie dans la portion de mer située entre les côtes de France et d’Angle¬ 
terre.— Cette obligation, sur laquelle j’insiste, n’a rien que de normal, à 
l'on considère que le rôle d'équipage peut seul constater valablement la nari- 
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{ galion donnant lieu à l’inscription des gens de mer et leur ouvrant des droits 
à la pension dite demi-solde; les conventions passées entre eux et les arma¬ 
teurs ( art. 10, tit. 1, liv. $, de l'ordonn. de 1681 ; 9, lit. 14, de celle du 31 oct. 

■ 1784; 19$ et 850, G. com,) ; que cet(e pièce acquiert plus d’importance en¬ 

core en ce qu'elle offre un supplément aux registres de l’état civil pour tout 
individu embarqué, et un contrôle signalétique de toutes les personnes con- 
; liées an capitaine, et dont il doit compte à l’État, — Or, la multiplicité des 
f actes que j’ai mentionnés, et dont certaines dispositions sont rédigées en 
? termes peu précis, il faut le reconnaître; lç caracière spécial de plusieurs 

! d’entre eux, par rapport au genre de navigation ou aux limites territoriales de 

j leur application, loijtes ces causes ont produit de fréquentes difficultés judi- 

! çiaires, par suiie desquelles sont intervenues, pour des délits semblables, des 

condamnations différentes, — Il importe, dans un intérêt d’humanité tout 
j autant que de botme administration, de faire cesser un état de choses aussi 
r regrettable ; ear si l’arrêt de cassation du 13 février 1852, et le décret du 

t 4 mars suivant, mettent maintenant e l’abri de toute contestation l’emploi des 
f diverses dispositions non abrogées de l’ordonn. du 31 oct. 1784, le cléparle- 
[ ment de la marine hésite naturellement à réclamer, en matière d’erobarque- 
t; ments et de débarquements clandestins, contre de pauvres marina, patrons de 
chétives embarcations, L’application d’une amende aussi élevée (300 fr. ) que 
{ celle édictée par les art. 1 et 15, tit. 14, de l’ordonn. précitée. — Une circon- 
; stance survenue tout récemment nécessite, au reste, la révision immédiate de 
ee point essentiel de notre législation maritime* — S’appuyant sur une inter- 
j prétation peut-être trop littérale de certains termes de l’art. 4, tit. 10, de 
I l’ordonn. concernant les classes, lesquels ne constituent point, à mon avis, 
1 la reconnaissance d’un droit, mais seulement la mention d’une tolérance ad- 

| ministrative, la Cour de cassation, dans un arrêt du 19 février dernier, a ad- 

f mis que les bâtiments naviguant exclusivement sur les rivières, même situées 
t dans l'inscription maritime, ne sont point soumis, en œ qui concerne le rôle 
; d’équipage, 5 l’obligation résultant des prescriptions du règlement du 23 janv. 

1727 et de l’ordonn. du 18 oct. 1740. — Cette doctrine est de nature à porter 
J une trop grave atteinte au service de police et de surveillance qui incombe à 
i mon département, pour que* j’hésite à soumettre à votre approbation le dé- 

| cret ci-joint, qui, en établissant nettement le caractère obligatoire du rôle 

' d’équipage pour tout bâtiment ou embarcation accomplissant une navigation 
maritime, permettra néanmoins le maintien de certaines dispositions admi- 
, nislratives depuis longtemps en vigueur, qui concilient les nécessités d’ordre 
public et les intérêts individuels. — En ce qui touche le renouvellement des 
rôles des navires armés au long cours, on n’entend poiht apporter de modifi¬ 
cations aux conditions particulières qüi, dans l’art. 191, C. corn , déterminent 
le voyage de mer. Le mot voyage â, dans l’art. 2 du présent décret, la même 
signification que dans les art. 11 de la loi du 27 vendém. an n, et 5, n° 1, de 
la loi du 3 bruni, an iv. On comprend, par cette locution purement adminis¬ 
trative, le temps qui s’écoule entre le départ d’un navire expédié de France 
pour une destination de long cours, et son retour dans un port de la métro¬ 
pole. — L’art. 6 du décret maintient les dispositions de l’art. 21 de la loi du 
8 mai 1841, exigeant l’apposition, à l’arrière des bâtiments et embarcations, 
de leur nom et port d’attache ; mais comme pour le rôle d’équipage, il réduit 
et proportionne les pénalités. — Voici, d’ailleurs, pourquoi les préposés de 
l’administration des douanes figurent parmi les agents habiles à constater les 
infractions de l’espèce. — L’art. 21 de la loi du 6 mai 1841 a abrogé, en les 
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remplaçant, les art. 4 et 19 de celle du 27 vendém. an n. Bien que ces deux 
lois concernent principalement les intérêts confiés an département des finan¬ 
ces, cependant les articles ci-dessus énoncés offraient, pour la police de la 
pêche et de la navigation maritime, un moyen d'action trop naturel et trop 
efficace pour que remploi en fût négligé par le département de la marine, sur 
la poursuite duquel de nombreuses condamnations ont été depuis longtemps 
prononcées.—Si la répression des infractions dont il s'agit intéresse le départe¬ 
ment des finances, elle intéresse encore plus le seèvibe que je dirige, en raison 
de son caractère particulier d’ordre et de sûreté publics. On concilie toutes les 
nécessités en maintenant aux agents des douanes la faculté de verbaliser à cet 
égard; seulement, afin de faire disparaître les divergences d'appticaiion, la 
répression des infractions de l’espèce ne sera plus poursuivie, comme pour 
celles en matière de douanes, devant les tribunaux de paix, mais devant les 
tribunaux correctionnels. — Après ces observations indispensables, je sou¬ 
mets à votre approbation le décret ci-joint, qui doit assurer un facile exercice 
à l’un des services les plus importants du département de la marine. — Signé 
Th. Dücos. 

DÉCRET. 

Louis-Napoléon, président, etc.; — sur le rapport du ministre de la ma¬ 
rine et des colonies, le conseil d’amirauté entendu, décrète : 

Art. 1. Le rôle d’équipage est obligatoire pour tous bâtiments ou embarca¬ 
tions exerçant une navigation maritime. — La navigatiou est dite maritime, 
sur la mer, dans les ports, sur les étangs et canaux où les eaux sont salées, et 
jusqu’aux limites de l’inscription maritime, sur les fleuves et rivières affluant 
directement ou indirectement à la mer, 

2. Le rôle d’équipage est renouvelé à chaque voyage, pour les bâtiments < 
armés au long cours, et tous les ans pour ceux armes au cabotage ou à la pe¬ 
tite pêche. 

. 3. Tout capitaine, maître ou patron, ou tout , individu qui en fait fonctions, 
est tenu, sur la réquisition de qui de droit, d’exhiber son, rôle d’équipage, 
sous peine d’une amende de 500 fr., si le bâiimentest armé,au long cours, de : 
200 fr., si le bâtiment est armé au cabotage» de 100 fr., ^’ü est armé à la petite 
pêche. , . ,, . . n ( j 

4. L’embarquement de tout individu qui ne figure pas sur le rôle d’équi¬ 
page est punissable, pour chaque individu embarqué, d’uue amende de 300 fr., 
si le bâtiment est armé au long cours ; de 50 à 100 fr., si le bâtiment ou em¬ 
barcation est armé au cabotage; de 25 à 50 fr., s’il est armé à la petite pêche. 

5. Est punissable des peines portées à l’art. 4, et sous les mêmes conditions, 
le débarquement, sans l’intervention de l’autorité maritime ou consulaire, de 
tout individu porté à un titre quelconque sur un rôle d’équipage. 

6. Le nom et le port d’attache de tout bâtiment ou embarcation exerçant 
une navigation maritime, seront marqués à la poupe en lettres blanches de 
8 centimètres au moins de hauteur» sur fond noir, sous peine d’une amende 
de 100 à 300 fr., s’il est prrné au long cours; de 50 à 100 fr., s’il est armé au 
cabotage ; de 10 à 50 fr., s’il est armé à la petite pèche. — Défense est faite, 
sous les mêmes peines, d’effacer, altérer, couvrir ou masquer lesdites marques. 

7. Les commissaires de l’inscription maritime, consuls et vice-consuls de 
France, officiers et officiers mariniers commandaut les bâtiments ou embarca¬ 
tions de l’État; les syndics des gens de mér, gardes maritimes et gendarmes 
de la marine, concourront à la recherche et à la constatation des infractions 
prévues dans le présent décret. — Les agents de l’adHimistration des douanes 
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concourront seulement à la constatation de celle que prévoit l’article pré¬ 
cédent. 

8. Ces infractions, auxquelles ne seront point appliquées les dispositions 
de l’art. 365,. § 2, C. inslr. cr^ seront poursuivies, en France et dans les co¬ 
lonies françaises,, devant le tribunal correctionnel du lieu où elles auront été 
constatées. — Si la constatation a eu lieu en pays étranger, le procès-verbal 
dressé par le consul ou. l’officier commandant un bâtiment de l’État sera 
transmis au tribunal correctionnel dans le ressort duquel est situé le port 
d'attache du navire en contravention. — Celte transmission aura lieu par l’in¬ 
termédiaire d« commissaire de l’inscription maritime compétent, qui consi¬ 
gnera sur le procès-verbal la date de sa réception. 

9. Les procès-verbaux feront foi jusqu’à inscription de faux; ils devront 
être signés; ils devront en outre, et à peine de nullité, être affirmés dans les 
trois jours de la clôture desdits procès-verbaux, par devant le juge de paix du 
canton ou bien un de ses suppléants, ou par devant le maire ou l'adjoint, soit de 
la résidence de l’agent instrumentaire, soit de celle où le délit a été constaté. 
— Ne sont point toutefois soumis à l’affirmation les procès-verbaux dressés 
par les commissaires de l’inscription maritime, consuls et vice-consuls de 
France, officiers et officiers mariniers commandant les bâtiments ou embar¬ 
cations de l’État. 

10. Les poursuites ont lieu à la diligence du ministère public, et aussi des 
commissaires de l’inscription maritime. Ces officiers, dans ce cas, ont droit 
d’exposer l'affaire devant le tribunal, et d’ôtre entendus à l’appui de leurs 
conclusions. — Les poursuites seront intentées dans les trois mois qui sui¬ 
vront le jour où la contravention aura été constatée, ou celui de la réception 
d’un procès-verbal dressé en pays étranger. — A défaut de poursuites inten¬ 
tées dans ce délai, l’action publique est prescrite. 

11. Toutes les amendes appliquées en vertu du présent décret seront pro¬ 
noncées solidairement, tant contre les capitaines, maîtres ou palironfc, que 
contre les armateurs des bâtiments ou embarcations. — Le montant de ces 
amendes sera attribué à la caisse des invalides de la marine, et le cinquième 
en sera dévolu aux syndics des gens de mer, gardes maritimes, gendarmes de 
la marine et agents des douanes qui auront constaté la contravention. — 
Cette allocation ne pourra toutefois excéderas (V. pour ebaque Infraction. 

12. Les receveurs de l’administration de l’enregistrement et des domaines 
sont chargés dn recouvrement des amendes prononcées en vertu du présent 
décret. Ils verseront les fonds en provenant dans les mains des trésoriers des 
invalides de lâ marine. 

13. Sont et demeurent abrogées toutes leis dispositions contraires au pré¬ 
sent décret. 

Du 19 mars-16 avril 1852. 

ART. 5334. 

NAVIGATION. — BORNAGE. — CAPITAINE. — MARIN. 

Décret sur la navigation dite au bornage (1). 

Louis-Napoléon, président, etc. ; — sur le rapport du ministre de la ma¬ 
rine et des colonies; — le conseil d’amirauté entendu; — décrète : 


(1) Ce décret législatif a été inspiré notamment par les solutions récentes 
de la jurisprudence sur certaines difficultés de la matière. Voy. Rép. cr v° 
Cabotage, et v° Navigation, n° 1 ; J. cr ., art. 405*, 4662, 4964 et 5105. 
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Art. !<*. Tout marin âgé de 21 ans âti moins, et fétihissant «0 mois de navi¬ 
gation, dont 12 sur les bâtiments de l’État, pourra commander au bornage. 

2. On entend par bornage la navigation faite par une embarcation jaugeant 
25 tonneaux au plus, avec faculté (Tescates rntefrmédraires entre son port d’at¬ 
tache et un autre port déterminé, mais qui n’en doit pat être distant de plus 
de 15 lieues marines. — Les chiffres de tonnage et de limite de parcours peu¬ 
vent toutefois être élevés, mais seulement pour les chalands, allégea, penelles 
et autres bâtiments naviguant sur les fleuves et rivières aü moyen du jremor- 
quage et du halage. 

3. Le rôle d'équipage de tout bâtiment ou embarcation armé au bornage 
mentionnera ce genre de navigation. Ll sera renouvelé annuellement; il sera 
assimilé au rôle des bâtiments ou embarcations armés au cabotage, en ce qui 
touche le décomptage des services et la prestation des invalides. 

4. Les bâtiments et embarcations armés au bornage seront assimilés â ceux 
qui sont armés au cabotage, relativement aux infractions eu matière derôlé 
d’équipage* d’indications à l'arrière, d’embarquements et de débarquements 
irréguliers. 

5. Tout individu non autorisé qui aura exercé le commandement d’une em¬ 
barcation armée au bornage sera puni d’une amende de 100 fr. — Sera puni 
de la môme peine tout patron au bornage qui aura exercé le commandement 
d’une embarcation de plus de 25 tonneaux, ou qui aura franchi la limite de 
parcours indiquée sur le rôle d’équipage. 

6. Sera également puni d’une amende de 100 fr. (ont patron pécheur qui 
aura effectué uu transport de marchandises ou de passagers. 

7. Le commandement d’une embarcation armée à la petite pêche ne pourra 
être exercé que par un marin définitivement inscrit. 

8. Les infractions prévues par le présent décret, et auxquelles sont applica¬ 
bles les dispositions des art. 8, 0,10, 11 et 12 du décret du 19 mars 1852, 
seront recherchées et constatées par les commissaires de rinscription mari¬ 
time, consuls et vice-consuls de France, officiers et officiers mariniers com¬ 
mandant les bâtiments ou embarcations de l’État, les syndics des gens de mer, 
gardes maritimes et gendarmes de la marine. 

Du 20 mars-ie avril 185*.. 

ABt. 5335. 

FORÊTS. — io PROCES-VERBAUX.— 2° USAGERS. —- DÉPAISSANCE. — 
liRUX. ~ ACTION. . 

1° Un procès-verbal régulier , non contredit par la partît in té* 
ressée et non débattu par les voies de droit , hê peut être mis en 
question d'office par le juge. 

2° Les dispositions du Code forestier, punissant les, délits de dé* 
paissance, s'appliquent aux usagers eux-mémes et protègent Us 
bois de l'État comme ceux des communes et des particuliers (1). 

Les propriétaires des animaux trouvés en délit sont passible* des 
peines de l'art. 199, encore bien que ces animaux fussent sous la 
garde d'un pâtre commun : cette circonstance ne rend pas non 


(1) Voy. Rép. cr., v*Forêts, n* 41; J. cr., art. 44f, 1353, *§43 et 31*8. 
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recevable la poursuite dirigée contre les propriétaires par l’admi¬ 
nistration des forêts (4 ). > 

arrêt (Hazard etCarlier). 

La Cour ; — sur le deuxième moyen, pris de la violation de l’art. 176 du 
Code forestier : — attendu qu’aux termes d’un procès-verbal régulier, le pâtre 
communal qui conduisait les quatre bêtes surprises en délit de dépaissancë 
avait désigné les sieurs Hazard et Cartier comme propriétaires de ces animaux; 
— attendu que cette déclaration, ainsi consignée audit procès-verbal, établis¬ 
sait la preuve du fait y énoncé ; — que, si ce fait était susceptible d'être détruit 
parla preuve contraire, rien ne démontre qu’elle ait été effectuée ou offerte, 
ni même qu’il y ait eu contestation à ce sujet; — d’où il suit qu’il n’apparte¬ 
nait pas au tribunal de Laon de mettre d’office en question un fait ressortant 
d'une constatation en due forme, non contredit par la partie ayant intérêt à 
le nier, et non débattu par les voies de droit; — sur le premier moyen, tiré de 
la fausse application et de la violation des art. 113, 76, 72 et 199 du même 
Code; vu lesdits articles ; — attendu que l’art. 199 précité, placé au tit. 12 ; 
Des peines et condamnations pour tous les bois et forêts en général , con¬ 
tient une disposition formelle, absolue, qui n’a admis et ne comporte aucune 
distinction; — qu’il en résulte que les propriétaires des animaux trouvés en 
délit sont directement passibles des condamnations édictées par cet article; 
que cette responsabilité personnelle est par eux encourue, soit dans le cas où 
les animaux dont il s’agit sont trouvés sans gardien ou sont gardés par le pro¬ 
priétaire, soit dans celui où ils sont placés sous la surveillance d’un garde 
spécial ou du garde communal ; qu’il rentre dans l’esprit de la loi que la con¬ 
servation des forêts obtienne une garantie efficace par l’application directe de 
la loi pénale à celui qui profite du délit, sans préjudice de la poursuite qui 
peut être exercée contre le pâtre auteur du fait ; — attendu dès lors que le ju¬ 
gement attaqué, en déclarant l’administration des forêts no» recevable dans 
son action contre les prévenus Hazard et Carlier, sur le fondement que la 
poursuite devait être concâfitrée sur le pâtre communal, a violé les art. 112, 
56, 72 et 199 du Code forestier; —casse. 

Du 20juin 1851. — C. de cass. — M. Rocher, eappu 

arrêt (Forêts Ç, Vrion). 

La Cour; —vu les art. 72, 76 et 199, C. forest. ; — attendu que la disposi¬ 
tion de l’art. 199 est absolue, et qu’en raison du titré même sous lequel elle se 
trouve placée, elle s’applique nécessairement à tous les bois et forêts en géné¬ 
rai, et par conséquent aux bois de l'État comme à ceux des communes et des 
particuliers; —attendu que l’art. 76 ne contient aucune disposition expresse 
d’où résulte de la part du législateur l’intention de soustraire à l’application 
de celte disposition générale les délits commis par les usagers dans les forêts 
de l’Ëlht; quecétte intention du législateur ne saurait résulter non plus de la 
considération du titre spécial sous lequel est compris l’art. 76, puisque plu¬ 
sieurs articles du même litre, et notamment les art. 76, 71 et 78, autorisent 
formellement Tapplication dudit art. 199 k quelques-uns des délits commis 
dans les bols de l’État par les usagers; d’où l’on doit conclure que tout en 


(1) Dans ce sens, arrêts des 10 oct. 1828, 15 mai 1835, 30 avr. 1836, 3 juin et 
R sept. 1840,10 mai 1842 et 4 janv. 1849 (/. cr., art. 2796,3092 et 4425). 
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prononçant contre le pâtre commun* pour le cas où elle serait nécessaire, une 
pénalité spéciale renfermée dans des limites lises, l'art. 76 a laissé subsister 
contre le propriétaire des bestiaux trouvés en délit, la pénalité générale pro¬ 
portionnelle au nombre et à l’espèce des bestiaux, ainsi qu'à l’àge des bois, 
qui résulte de l'art- 199; — attendu que l’application de cette pénalité est 
d’ailleurs une conséquence dn principe adopté dans le Code forestier, comme 
garantie fondamentale de la conservation des forêts, principe qui consiste à 
faire supporter la peine de la contravention par ceiuirlà même qui en profite, 
c’est-à-dire par le propriétaire des bestiaux ; que l’art. 78, en exigeant la no¬ 
mination d’un pâtre commun pour la conduite des bestiaux de tous les usagers, 
et l’art. 76, en prononçant des peines spéciales pour les infractions commises 
par ce pâtre, ont eu manifestement pour objet de rendre la, surveillance plus 
efficace et les abus plus rares; mais que ce serait aller contre leur but véri¬ 
table, que d’en tirer des inductions propres à affaiblir en quoi que ce soit le 
principe fondamental de la répression, et que le maintien de ce principe dans 
toute son étendue est d’autant plus nécessaire dans ,le c?s spécial du procès, 
que les usagers trouvent dans leur qualité même et dans les droits qu’elle leur 
donne, des facilités plus grandes pour commettre d/es contraventions et pour 
échapper à la juste répression qu'elles doivent entraîner; — attendu qu’il est 
constaté eu fait, par un procès-verbal régulier, que les défendeurs au pourvoi 
étaient propriétaires des bestiaux trouvés, le 27 septembre 1847, en délit de 
dépaissance dans le canton de la forêt domaniale d'Escles appelé la Grande 
Plaine, et interdit au pâturage à partir du même mois, etqu’qn refusant d’ap. 
pliquer auxdits défendeurs la peine portée par l’art. 199, Ç- fores!., la cour 
d’appel de Metz, dans son arrêt du 21 mars 1849, a formellement violé l'art. 199, 
et faussement appliqué les art. 72 et 76 du même Code; — casse. ( , 

Du 26 nov. 1841. C. de cass., ch. rénn. M. Cauchy, rapp. 

ART. 6336.. i 

TRIBUNAUX MARITIMES. — COMPOStTlO^. —* COMPETÈNCE. 

Décret sur le régime de la justice maritime j - 

Monseigneur, l'action des diverses juridictions de la marine se trouve au¬ 
jourd'hui très-souvent entravée, parfois même armihjtée, en raison des laepnes 
successivement survenues dans le régime de la justice .maritime. En attendant 
qu’il soit possible de réunir dans un même code un ensemble de dispositions 
propres à régulariser complètement cet important service^il me paraît urgeot 
d’y apporter certaines modifications essentielles saps lesquelles ij n’existe pas 
de répression efficace. Tel est. Monseigneur, l’objet du décret que j'ai l’hon¬ 
neur de soumettre à votre approbation, en vue de satisfaire aux exigences les 
plus pressantes de la justice à bord des vaisseaux ou dans les ports. Deux mo¬ 
difications y sont apportées au décret impérial du 22 juillet 18Q6, dont l’exé¬ 
cution éprouve de sérieuses difficultés par suite de la dispersion des forces 
navales, portant obstacle, dans un grand nombre de cas, à la réunion d’offi¬ 
ciers exigée par ledit décret pour «des conseille guerre ou de justice. La po¬ 
lice de nos arsenaux, gravement compromise au pomt.de vue delà conserva¬ 
tion du matériel naval, se trouvera désormais sauvegardée en vertu d’une con¬ 
sécration nouvelle donnée au tit. 2 du décr. impérial du 18nov. 1806, laquelle 
rendra aux tribunaux maritimes une compétence qui s'élait progressivement 
démembrée en présence de principes tirés de l’interprétation des Charles. Une 
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certaine catégorie de vols, jadis passibles de la peine du carcan, et impunis 
par suite de la suppression de cette peine, trouvera sa répression dans un em¬ 
prisonnement de six mois à deux ans. L’abrogation des peines corporelles, dé¬ 
crétée le 12 mars 1*48, m’a paru devoir être maintenue; mais, considérant que 
ces peines, de trois sortes et d’une application distincte, avaient été rempla¬ 
cées à’ tort par une seule et même peine, il m’a semblé indispensable de 
mettre fin à cette fûcheüse confusion et d’établir à bord une pénalité définie 
et graduée, de nature à assurer une répression efficace sans que les exigences 
journalières du service maritime puissent en souffrir.’Tel est le but que je me 
suis proposé en fixant lete peines édictées aux art. 5 et 6. Enfin, l’art. 3 aura 
pour effet de rendre possible la toise en jugement, dans les colonies et à bord 
des vaisseaux ,‘des marins embarqués prévenus de désertion, qui, dans l’état 
actuel, restaient impunis, faute de pouvoir être renvoyés en France. 

Le ministre de là marine et des colonies, Signé Th. Ddcos. 

DÉCRET. , ' 

Louis-Napoléon, président, etc.; — vu la loi du 22 août 1790, vu le décret 
du 16 nivôse an il (5 janvier 1794); vu la loi du 13 brum. an v (3 nov. 1796); 
vu Tarrèté des 5 germ. et 1 er floréal an xn ( 26 mars et 21 avril 1804 ); vu le 
décret impérial du 22 juillet 1806; vu l’ordonn. du 22 mai 1816 ; vu le décret 
impérial du 16 février 1807 ; vu la loi du 12 oct. 1791 ; vu le décret impérial 
du 12 nov. 1806 ; vu le décret du 12 mars 1848 ; — considérant que des diffi¬ 
cultés se produisent fréquemment pour la composition des conseils de justice 
et des conseils de guerre à bord des bâtiments de la flotte; — considérant 
qu’il y a lieu notamment d’assurer sur ces bâtiments en cours de campagne la 
répression des faits de désertion ; — considérant que les peines corporelles de 
trois sortes et d’une application distincte ont été remplacées par une seule et 
même et 4wTiLimporte de xétablir, sous ce rapport, uoe utile. gradation 

en les remplaçant par une pénalité mieux appropriée aux nécessités de la dis¬ 
cipline et du service à bord que celle résultant du décret ci-dessus visé du 
12 mars 1848;— considérant que divers arrêts, en çnleyant 2 yix tribunaux 
maritimes unè partie essentielle de leur compétence, ont porté une grave 
atteinte à la répression des délits et des crimes commis dans les arsenaux 
maritimes, et qu’il est urgent d’y remédier; — considérant, enfin, que la 
force de là marine dépend e sentiéllement de la discipline, de la bonne admi¬ 
nistration de la justice et de Paciion énergique du commandement; — sur le 
rapport du ministre secréiaire dTÊtat de la marine et des colonies; le conseil 
d’amirauté entendu, décrète : 

Art. I e *. Dans le cas où, sur uh bâtîtoent naviguant isolément, 11 ne se trou¬ 
vera pas le nombre d’officiers suffisant pour composer le conseil de justice 
selon les prescriptions de l’ârt. 23 du décret dù 22 juillet 1806 , il y sera sup¬ 
pléé en appelant à faire partie dudh conseil Un ou deux officiers mariniers. 

2. En cas d’insuffisance du nombre d’officiers supérieurs exigé par l’art. 39 
du décret précité pour la formation du conseil de guerre, il y sera suppléé en 
appelant : 1° des officiers supérieurs des troupes de ta marine présents sur les 
lieux, soit à terre,*soit à bord ; 2° des lieutenants de vaisseau nommés parmi 
les plus anciens officiers de ce grade. Toutefois, la présidence du conseil ne 
pourra être dévolue qu’à un officiers-général de la marine où à un capitaine 
de vaisseau, et trois juges, au moins, devront toujours appartenir au corps 
des officiers de vaissèau. 

3. Les conseils de guerre permanents établi* dans les colonies connaîtront 
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du délit de désertion imputé à des marins embarqués, et, dans ce cas, la com- 
position desdits conseils sera modifiée ainsi qu'il est prescrit par l'art, 5 de 
î'ordonn. du 22 mai 1816, pour les conseils de guerre permanents des ports. 

Il sera formé sur les escadres ou divisions navales, lorsque la composition du 
personnel le permettra, des conseils de guerre permanents et un conseil de 
révision pour connaître des faits de désertion, quand ils ne pourront être 
jugés à terre. Ces conseils seront composés comme ii est prescrit par l’ordon¬ 
nance précitée du 22 mai 1816, ou, à défaut, d’uu nombre suffisant d’officiers 
des grades déterminés par le décret impérial du 16 février 1807. Aux termes 
de l'art, 7 de l’ordonn. de 1816, les conseils de guerre permanents, appelés à 
connaître du délit de désertion imputé à des marins embarqués, se confor¬ 
meront , soit à terre, soit à bord, pour la procédure comme pouf la pénalité, 
aux dispositions de l’arrêté des 5 germ. et 1 er floréal an xii. 

4. La compétence des tribunaux maritimes, établie par le décret impérial 

du 12 nov. 1806, est désormais Axée telle qu’elle a été réglée par le tit. 2 dudit 
décret, ainsi conçu : «Art. 10. Les tribunaux connaîtront de tous les délits 
commis* dans les ports et arsenaux , qui seront relatifs soit à leur police de : 

sûreté, soit au service maritime. Art. 11. Ils connaîtront de ces délits â l’égard j 

de tous ceux qui en seraient auteurs, fauteurs ou complices, encore qu'ils oc 
fussent pas gens de guerre ou attachés au service de la marine. Art. 12. Les 
équipages des bâtiments en armement seront de même soumis à leur juridic- i 
lion pour les délits relatifs au service maritime commis jusqu’au moment de 

la mise en rade, et, au désarmement, depuis la rentrée dans le port jusqu’au 
licenciement de l'équipage. Art. 13. Dans les cas où les délits commis dans 
les ports et arsenaux ne seront relatifs ni à la police, ni à la sûreté desdits 
ports et arsenaux, ni au service maritime, les prévenus seront renvoyés de- j 
vant les tribunaux qui doivent en connaître. » I 

5. La police et la discipline des bâtiments de l'État appartiennent aux com- * 
mandants de cçs bâtiments, sous l’autorité du commandant supérieur. Les 
peines de discipline applicables par les officiers commandants sont : le retran¬ 
chement de vin ou eau-de vie pendant huit jours au plus; le piquet pendant ; 
huit jours au plus, et chaque jour, pendant deux heures au plus; l'escouade 

de punition pendant huit jours au plus* avec amarrage facultatif dans les hau¬ 
bans ou échelles de revers, de deux à quatre heures par Jour ; la consigne à 
bord, sans qu'elle puisse excéder dix tours de permission; la suppression, 
pendant trois mois au plus, des suppléments de solde attribués à certaines 
fonctions, sans que ladite suppression dispense nécessairement l'homme de 
remplir ces mêmes fonctions; la prison ou la boucle simple pendant dix jours 
au plus, avec ou sans service et avec ou sans vin ou eau-de-vie ; le cachot au 1 
pam et à l’eau pendant quatre jours au plus. Les peines correctionnelles 
applicables par les conseils de justice, en remplacement des peines corporelles 
abolies par le décret du 12 mars 1848, sont : 1® en remplacement des coups - 
de corde ati cabestan, dix jours de cachot ou de double boucle, au pain et à 
l’eau ; 2® en remplacement de la cale, l’inaptitude à l’avancement pendant un 
an, avec retenue, de trois mois à six mois, du tiers de la solde intégrale pour 
les officiers mariniers et quartiers-maîtres, et du quart pour les autres per¬ 
sonnes de l’équipage, et vingt jours de cachot ou double boucle, au, pain et à 
l’eau, de deux jours l’un, pendant toute la durée de la punition ; 3° en rem¬ 
placement de la bouline, l’inaptitude à l'avancement pendant un an, avec 
retenue, de six mois à un an, du tiers de la solde iutégrale pour les officiers 
mariniers et quartiers-maîtres, et du quart pour les autres personnes de 
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l’équipage, 6( trente jours de egcbot oij de double boude*** p*m et à l'eau, 
comme il est dit au paragraphe précédent Le temps passe au cachot p^ P suit*, 
de jugement ne sera pas compté dans la durée du service obligé, 

6. En appliquant une des peines ci-dessus, le conseil de justice pourra pro¬ 
noncer, en outre, contre le coupable, une ou plusieurs réductions de grade ou 
de classe, jusqu'au dernier grade ou jusqu’à la dernière classe des marins. 

7. La peine du carcan , applicable en vertu de l’art, 3, lit, 3, de lg loi du 
Ig octobre I7Q1, est remplacée, par un emprisqpnemept de si* moi» à deux 
ags, sans préjudice des peines accessoires mentionnées audit article, 

8. Sont ut demeurât abrogées toutes les dispositions contraires au présent 
décret. 

Du 26 ma*9*16 avril 1642. 


AUT* 5337, 

fAUÏ.-r-l* BGBfTtJBB ÀÜTttïPm$üH. CÔPÎI «ANS SIGNATURE.— 
2* QUESTIONS AU JÜBY. — DÉCLARATIONS CONTRADICTOIRES. — 
3° COMPLEXITÉ. — FAUX. — USAfxE CRIMINEL, 

ip Tous le fi éléments fa crime fa faux en éçriture authentique çe 
trouvent dans la, fabrication d'un acte public avec intention frau*> 
duleuse et préjudice possible, encore bien que l'Imitation soit impars 
jmte ou qu'il manque mie formalité essentielle. Spécialement , le faux 
existe dans le fait de l'indMdu qui fabrique des copies de sentences 
présentant l'apparence d'écritures anciennes et qui les introduit su - 
brepticement daps des archives publiques t afin d ’e» obtenir fas 
expéditions qu'il produira dans %n procès (1)*, 

2° Il n'y a pas contradiction outre lq> déclaration fa jury par w 
tant que laccusé est coupable d'avoir fabriqué des pièces fausses 
qu'il a subrepticement introduites dans les archives publiques, et la 
déclaration portant qu'il ri*est pas Coupable d'avoir fait usage des 
pièces en les intercalant parmi tes dossiers des archives (2). 

- -*1 -TJ- „ - *r rp - f TT- 1 - *— *TT? ‘ - y,*> r , -■ J., -t ! 

(1) Déià ce fait avait été jugé constitutif de faux et paisible 6e poursuites 
criminelles. (Cass., 16 déc. 1850; /. çr„ art. 4890.) Mais y avait-il faux en 
écriture authentique et publique? A- l’appui dp pourvoi formé contre l’arrêt 
de cbridartination, nous présentions avec M ef Moreau et Fabre les objections 
dont voici le résumé : Il né saurait y avoir de faux en écriture authentique et 
publique, sans fabrication d’un écrit qui aurait le privilège de.l’autheriticité 
s’il était exact (Legraverend, L l« r , p. 584 ; Chauveau et Hélie, t. 3, p. 335 et 
370 ; C, cas*., 13 oct. 1809,17 août 1915,7 juill, 1827):. Lue expédition ou copie 
cerliliéq ne fait preuve authentique qu’autant qu’il y a la signature, vraie ou 
fabriquée, d’uù fonctionnaire public compétent. (Arr. de 1815 qt 1827; Cass 2 
mai 1833.) Un fait ultérieur, qui ne complète pap Pacte fabriqué, ne saurait 
créer après coup un faux qui n’existe pas. (Merlin, ftép., v° Faux, | 24.) 
L’introauctjon d’un écrit imparfait, d’une copie non signée, dans des archive* 
publiques, ne lui donne pas l'authenticité qu’il n’a point. JVoy. Merlin, Jiép,. 
v° Archives; arr. de la ch. civ., desOayr. 1830, 13 nov, 1833, 17 déc. 1838, | 
mars 1841 et 31 déc. 1842.) — Les motifs de l’arrêt repoussant ces objection*, 
les réfutent-ils péremptoirement? 

(2) L’arrêt de condamnation disait ; « Que le jury à lrès*bien pu considérer 
comme pu élément du faux, objet de la question principale, l’infroduction su- 
breptice des pièces Incriminées, dans le* dossier* des archives de MainteW 
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3° Une question n'est pas viciée de complexité , par cela qu'elle 
comprend parmi les éléments du crime de faux en écriture authen¬ 
tique et publique une circonstance qui , à un autre point de vue , 
serait un élément du crime différent d'usage de la pièce fausse (1). 

àbrét (Berthe de Villers). 

La Cour ; — sur le moyeu pris de la fausse application de la loi; -^attendu 
que, pour caractériser le crime de faux, il faut surtout rechercher l'intention 
de l'accusé, et que l'imitation plus ou moins exacte de l'écrit falsifié, ou 
l'omission de quelques-unes des solennités requises pour donner à l’écrit la 
perfection légale, qui peuvent être le résultat de l'ignorance ou de la mala¬ 
dresse du faussaire, ne font pas disparaître la criminalité de l'acte; —attendu 
que des écritures déguisées sous une forme ancienne, reproduisant des actés 
publics, sentences ou actes d’aveu, intercalées dans un dépôt public, et pou¬ 
vant avoir des conséquences légales préjudiciable* aux tiers, doivent être ré¬ 
putées écritures publiques, dans le sens de l'art. 147 C. pén. ; — attendu qu’il 
résulte de la déclaration du jury que le demandeur à été reconnu coupable 
d’avoir frauduleusement fabriqué ou fait fabriquer deux sentences, l’une de 
la cour de Bachard, en Touraine, de décembre 1472; l'autre, sans indication 
de la juridiction, du mois d’août 17t3, et deux actes chacun en date de juin 
1666 et mai 1782, et d'avoir subrepticement introduit ces actés parmi les ar¬ 
chives du département de Maine-et-Loirè, afin d'en faire usage dans un procès 
civil pour égarer les magistrats dans l’interprétation d'antres actes produits 
au cours du procès : qu’en reconnaissant dans les faits ainsi déclarés les carac¬ 
tères des faux en écritures publiques, et en condamnant par suite le deman¬ 
deur aux peines de l'art 147, C. pén., l'arrêt attaqué a fait dé cet article une 
saine application ; — sur le moyen pris de la contradiction dans les réponses 
du jury ; attendu que les questions relatives an crime d'usage de pièces fausses 
ont été posées en ces termes au jury : «L’accofcé est-il coupable d’avoir, sa¬ 
chant qu'elle était fausse, fait usage de la pièce en Vinterealànt parmi les 
dossiers des archives dH département de Maine-eWLôiré, èt en en demandant 
expédition? » et que les quatre questions ont été répondues négativement; — 
attendu que la négation de la culpabilité n'entraîne pas la négation du fait 
lui-même, et que, d’un autre côté, le crime d’usage se constituant diaprés la 
question, par deux faits réunis, il suffirait que l’un d'eux ne parût pas constant 
au jury pour qu’il répondit négativement à la question; — que, dès lors, les 
déclarations sur la fabrication des pièces fausses et sur l'usage qui en aurait 
été fait, n'étaut pas inconciliables, il n’y a pas contradiction dans les réponses 
du jury ; — sur le moyen pris de la complexité des questions répondues affir- 

Loire, sans regarder ce fait comme un élément suffisant d'usage de la pièce 
fausse; que, d’un autre côté, en répondant négativement sur la question 
d'usage, il a pu croire qu’on n'en avait pas demandé expédition J qu’ainsi les 
réponses n'impliquent point une contradiction.» 

(1) Nous disions : L'introduction subreptice ou l'intercalation frauduleuse 
était le seul et unique fait qui aurait constitué le crime d'usage de la pièce 
fausse, à ce point qu’il a seul servi à formuler la question d’usage criminel. 
Or, les graves inconvénients qui ont fait proscrire toute question complexe 
ne permettent pas de comprendre dans la question principale de fabrication 
d’une pièce fausse un fait qui serait constitutif du crime d'usage de cette 
pièce, lequel doit être Tobjet d'une question spéciale et distincte. — Peut-on 
admettre qu'un seul et même fait soit à la fois un élément essentiel du crime 
de faux et l'élément constitutif de l'usage criminel ? 
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mativement par le jury : — vu les art. 345 et 347, C. instr. cr., 1, 2 et 3 de la 
loi du 13 mai 1836; attendu que si le jury a été interrogé sur l'introduction 
subreptice des écritures arguées de faux dans les archives de Maine-et-Loire 
parla même question en lui soumettant le fait de la fabrication desdites pièces 
fausses, ce fait d’introduction se rattachait essentiellement à la perpétration 
du crime, et était un des éléments constitutifs du faux en écritures publiques, 
et que, dès lors, les questions n’étaient pas entachées d'un vice de complexité 
dans le sens des lois précitées; — rejette. 

Du 8 août l'sél. — C. de cass. — M, de Boissieux, rapp. 

ART. 5338. 

JURY. — CAPACITÉ. — ÉTRANGER. 

Il y a nullité , lorsque parmi les trente jurés appelés à former le 
jury de jugement^ se trouve un individu né en France de parents 
étrangers , qui n'a pas rempli les formalités voulues pour acquérir 
la qualité de Français (1). . 

arrêt (Germa et Duportal). 

La Cour; — vu l’art. 381, C. instr. cr., et l’art. 3, alinéa 2, de la loi du 
7 août 1848; — vu aussi l’art. 393 du même Code, d’après lequel le jury de 
jugement ne peut être valablement formé que sur trente jurés réunissant les 
conditions d’âge et de capacité politique exigées par l’art. 381 du même Code 
et par la loi précitée de 1848 ; — attendu qu’il résulte des documents produits 
par les demandeurs et de ceux rapportés au greffe de la Cour, en exécution 
de son arrêt du 25 sept, dernier, que Jules Redard, qui a fait partie des trente 
jurés appelés le 21 août dernier, à former le jury de jugement qui a prononcé 
sur la poursuite dirigée contre Germa et Duportal, est né en France d’un père 
étranger ; que ni son père ni lui n’ont rempli les formalités exigées par les 
lois pour se faire naturaliser Français ; — qu’ainsi ledit Redard était étranger, 
ne jouissait pas en France des droits politiques, et qu’ainsi il était incapable 
de remplir, dans l’espèce, les fonctions de juré; que sa participation au tirage 
du jury, le 21 août, a vicié la formation du jury de jugement ; — casse. 

Du 7 nov. 1851. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 5339. 

1° TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — RAPPORT. — CONCLUSIONS. — 
2° BANQUEROUTES ET FAILLITES. — FEMME COMMUNE. 

1° Le rapport est exigé en appel , même au cas d'opposition à un 
arrêt par défaut qui avait été précédé d'un rapport (2). 

lorsque le juge d'appel , après rapport et conclusions , a or - 
donné un supplément d'instruction , l'arrêt définitif peut être rendu 
sans nouveau rapport et sans nouvelles conclusions du ministère 
public . 


(1) Voy. Rép, cr v° Jury, n° 26, et les arrêts cités. Même arrêt, le 8 nov. 
1852 (Deiamotte, etc.). 

(2) Conf. Rép. cr ., v° Tribunaux correctionnels, n°34 ; J. cr., art. 4244, 
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$° Ln femme mariée en cofnmnnanté ne peut être répétée um*- 
eiée de ton mari et ôomprise dons là faillite de celuî-ei : n'étant pat 
tnùtchandépublique, elle ne saurait encourir tés peines de la banque- , 
route. 

arrêt (Burat). 

La Coite; — tir l’attv *09, C. instr. fer. ; — attendu Que det artièlè ne fait 
aucune distinction entre les cas où H s’agit, en appel, de statiiër sur le fond 
du procès, ou sur la validité de l’opposition mentionnée en Tari. 208; — que 
sa disposition, cônçue en termes généraux et absolus, imprime a la formalité 
du rapport le caractère d’un préliminaire indispensable, intéressant directe- 
ment la manifestation de la vérité et la défense des parties, et dont, dès lors, 
l'accomplissement est toujours substantiel; — et attendu que, dans l’espèce, 
le jugement attaqué constate que le tribunal de Versailles, jugeant sur appel 
et ayaiu à statuer sut* l’opposïtîon de Burat, aucrin rapport n’a été fait 11 î’au- â 
diéncé par l’un des jüges dé ée tribunal ; — d'où il suit que cé jugement à 
ouvertement Violé l’article ci-dessüs visé câfcsé. 

Du 23 août 1851. — C. de cass. — M. Nouguier, rapj). * 

arrêt (Gavelle). 

LA Côtfk ; — sur le premier moyen commun aux deux demandeiiré, lédit 
moyen pris de la violation des art. 209,190 et 2l0, C. ihstr. cr., en ce (pie le ^ 

rapport ayant été fait à l'audience du 13 mars et les conclusions données par ? 

le ministère public à l’audience du 15 du même mois, la cour d’appel d'Amiens f 
aurait rouvert tes débats pour l'audition de deux témoins, sans entendre un sj 
nouveau rapport et de nouvelles conclusions du ministère public avant de pro¬ 
noncer son arrêt définitif; — attendu qu’a près le rapport fait à l'audience et 
les conclusions données du ministère public appelant, la cour d’Amiens n'a 
prohoncé a l’audience du lî> mars qu’une sjmple remise de la cause avec indi¬ 
cation de deux témoins â entendre; qu’au jour indiqué pour la Continuation j 
de la cause, après l'audition des deux tèpaoins, les défenseurs des époux Ça- r 
vellè ont été entendus dans leur défense, et que si le ministère public n'a pas 
usé de la ïacultç de répliquer, il ne peut résulter, ni de ces remises succes¬ 
sives à des audiences dans lesquelles les débats ont été continués sans être 
scindés, ni de PUb&beé de réplique du ministère public après la défense des 
prévenus, aucune violation de la loi ; rejette le premier moyen, rejette, en 
conséquence le pourvoi du sieur Gavelle, et le condamne à l’amende envers le 
Trésor public; — mais sur l/e second moyen, présenté dans l’intérêt particu¬ 
lier de la damp GavelJe, ledit moyen pris de la violation des art. 220 du Code 
civil, 5, 585 et 586 du Code de commerce, en ce que la dame Gavelle aurait 
été déelufèe banqûerouiière simple, quoiqu^lle ne fût point marchaàde pu¬ 
blique faillie, ù ayant jamais/ fait un commercé séparé ^de celui de son mari; 

— attendu que nul pe pouvant être déclaré banqueroutier simple ou fraudu¬ 
leux s’il n’est commerçant failli, il appartient aux tribunaux de répression de 
vérifier l’existence de cet élément constitutif du crime ou du délit de banque¬ 
route; — attendu qu s il ne résulte d’aucune des circonstances constatées par 
l’arrêt attaqué que la dame Gavelle, mariée sous le régime de la communauté, 
âit fait un commerce séparé; qu’il en résulte seulement qu’elle a participé, 
d’ufeè manière pkrè Ou moins active, à la gestion du commercé fcommun aux 
époux Gavelle, commerce dont le chef, d’après les rapports dérivant dè l’iftso- ïl 
dation conjugale, était nécessairement le siéUlr GâVelie; — attendu que » 
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d'après les dispositions des art. 1388,1395, 1421 et 1422, C. civ., combinés avec 
les art. 1855,1856, 1857 et 1859 du même Code, la femme mariée en commu¬ 
nauté ne peut contracter avec son mari une société commerciale en nom col¬ 
lectif; qu'on effet, cette association conférerait à chacun de ses membres une 
égalité de droit incompatible avec les droits confiés par la loi au mari, soit 
comme chef de l’association conjugale, soit comme maître des biens de la 
communauté ;—qu’ainsi, en déclarant la dame Gavelle associée avec son 
mari et marchande publique en faillite, et en la condamnant en cette qualité 
comme coupabte de banqueroute simple, la cour d’appel d’Amiens a violé les 
articles précités du Çode civil et du Code de commerce; — casse. 

Du 9 août 1851.— C. de cass. — M. Quéaault, rapp* 

AHt. 5340. 

1° CHOSE JUGÉE. — ÉLÉMENTS. — CONDAMNATION. — FAIT NOUVEAU. 

2* CONTRAINTE ; PAR CORPS. PARTIE CIVILE. — FRAIS. 

1° De ce que , dans le débat suivi de condamnation pour injures 
dans des lettres missives , le ministère public aurait mentionné une 
autre lettre pouvant aussi être réputée injurieuse , il ne résulte pas 
qu'il y ait chose jugée sur la plainte ultérieure pour les injures con¬ 
tenues dans cette autre lettre (1). 

2° Aucune disposition de loi n'autorise à prononcer la contrainte 
par corps y contre la partie civile , pour les frais auxquels elle est 
condamnée en succombant (2). 

arrêt (Gustave Saint-Pé). 

LA CbUn; — vu, 1* Talrt. 1351, C. cit., et les art. l et 3, C. instr. cr. ; — 
attendu que si l’autorité de la chose jugée forme une exception péremptoire 
contre l’action civile que la loi autorise la partie lésée par un délit à porter 
devant les tribunaux de répression* cette autorité n’existe que pour l’infrac¬ 
tion qui a fait l’objet d v un précédent jugement; — attendu que la plaintè du 
demandeur contre Meyer, sur laquelle statué le jugement du 29 nov. 1850, 
portait exclusivement sur les injures non publiques contenues dans trois lettres 
missives adressées par ledit Meyer à Lhérisson et à Siéphan; qù’ii n’apparaît 
dans ce jugement aucune plainte additionnelle du demandeur au sujet d’une 
autre lettre adressée plus lard par Meyer à Menez;-*que ce jugement ne pou¬ 
vait donc avoir l’autorité de la chose jugée qu’à l’égard des faits d’injures résul¬ 
tant d,es trois lettres susdatées ;—que, cependant, la nouvelle action introduite 
par le demandeur à raison de la lettre de Meyer à Menez a été déclarée non 
recevable par le motif que cette dernière lettre avait été produite dans les 
débats d’appel par le ministère public, et qu’il y avait lieu de présumer qu’elle 
avait été prise en considération, tant pour la fixation de la peine que pour 
celle des dommages et intérêts ; — mais que la mention que le ministère pu¬ 
blic a pu faire à l’audience d'un fait en dehors de la prévention ne peut être 
considérée comme saisissant le juge d’appel d’une contravention sur laquelle 

(1) Voy. Rép. cr., v° Chose jugée, n° 30; JT. cr., art. 1029, 1688, 2407 

014407. , 

(2) Hep. cr., v° Contrainte par corps, n? 7 ; J, cr., art. 3161. 
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le premier juge n’avait pas été appelé à statuer; — qu’il y a donc eu, dans 
le jugement attaqué, fausse application de Fart. 1351 du Code civil et viola¬ 
tion formelle des art. 1 et 3, C. instr. cr.;— vu, 2° l’art. 2063, C. civ., et l’art. 

52, C. pén.; — attendu qu'aux termes de Fart. 2063, C. civ., la contrainte par 
corps ne peut êire prononcée que dans les cas précisément déterminés par la 
loi; — que le chapitre du Code pénal dont fait partie son art. 52a pour objet 
les peines et autres condamnations qui peuvent être 'prononcées pour crimes 
ou délits; — que la contrainte par corps autorisée par Fart. 52 n’est donc ap¬ 
plicable qu’aux condamnations qui sont la conséquence d’un délit, et que cet 
article ne saurait être étendu aux condamnations àux frais contre la partie 
civile qui succombe; — qu’aucune des (ois postérieures sur la Contrainte par 
corps ne Fa autorisée pour le cas dont il s’agit ; r- qu’il y a donc eu, dans le 
jugement attaqué, fausse application de Fart. 52, C. pén., et violation formelle 
de Fart. 2063, C. civ.; — casse. 

Du 21 uov. 1861. — C. de cass. — M. Viocens SUint-Lawrent, rapp. 
art. 6341. - 

ESCROQUERIE. — RECRUTEMENT. — ï* MÀNCEüVïifeé. — 2° TENTATIVE. 

i° U y a manœuvres frauduleuses dans le sens de Tari. 405, 

C. pén ., de la part de Cofficier de santé au pharmacien qui , en j 
même temps maire de sa commune , abuse du crédit qu'on lui sup- j 
pose pour inspirer la croyance qu'il fera exempter un jeune homme j 
du service militaire , moyennant la remise d'une somme ou d'un ’ 
cadeau (1). 

2° Le délit existe , au moins à l'état de tentative punissable , quoi¬ 
que la remise n'ait pas été consommée ou que 1er chose soit restituée s 
avant toute poursuite (2)* <. , I 

arrêt (Guyenot). 

La Ooüh ; — attend* que l’arrêt attaqué constate que le nommé Perret, 
agissant à l’instigation du médecin Guyenot, lui a; amené Maman et Grivel 
père, ainsi que leurs fils, appelés, par leurs numéros, à faire partie du con¬ 
tingent de l’armée; en leur promettant, ainsi que cela était convenu entre lui 
et Guyenot, que ce médecin aurait assez d’influence pour obtenir la réforme 
de ces jeunes gens, qnMurent successivement sonnais à sou examen ; que s’é- ! 


(1) Voy. Rép. cr., v° Escroquerie, n 09 16-19, et les arrêts divers recueillis 
au J. or., art. 3421,3863, 4358 et 4890- , 

(2j On sait quelle a été la controverse, relativement aux conditions exigées 
pour qu’il y ail tentative punissable d’après l’art 405, C. pén. (voy. Rép. cr., 
v°Escroquerie, n° 21 ; J. cr., art. 49, 2593 et 3874). Mais la question est dif¬ 
férente, lorsque le juge du fait, comme dans les arrêts Devin et Jouin, n’a pas 
examiné les faits au point de vue de la tentative, ce qui rend nécessaire la con¬ 
statation de tous les éléments du délit consommé. En pareil cas, disions-nous 
à l’appui du pourvoi Jouin, avec M. le rapporteur et la Théorie du Code pé¬ 
nal (t. 7, n° 318), ne faut-il pas qu’il y ait eu appropriation de la chose re¬ 
mise, c’est-à-dire détournement ou dissipation? Le délit est-il consommé, par 
cela seul que la vietime des manœuvres frauduleuses a déposé chez l’agent la 
chose convoitée, encore bien que celuir-ci, dès avant la poursuite, ait renvoyé 
on déclaré refuser cette chose? Les arrêts que nous recueillons repoussent 
l’objection qui était tirée de la restitution, supposée tardive. 
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tant chargé de faire valoir de prétendues infirmités pour obtenir leur réforme, 
le prix en fut discuté et réglé lors d’une seconde visite, et déposé, avec l'as¬ 
sistance de Perret, entre les mains d’un tiers, pour être remis au médecin 
Guyenot si la réforme était obtenue; et qu’ainsi, par des manœuvres fraudu¬ 
leuses, on avait persuadé auxdits Manian et Grivel l’existence d’un crédit 
imaginaire de l’auteur de la fraude, ainsi que l’espérance d’un succès chimé¬ 
rique pour obtenir une remise de fonds, dont les nommés Guyenot et Perret 
n’auraient pu profiter, par des circonstances indépendantes de leur volonté; 
— attendu que ces faits, Constituant la tentative d’escroquerie (elle qu’elle est 
définie et punie par les art. 2, ,3 et 405, G. pén., nécessitent l’application des 
dispositions de ces articles ; — rejette. 

Du 9 maH85i.— C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

àrbêt (Devin), 

La Cour;* endroit : — attendu que si, en principe, le simple mensonge 
ou la simple énonciation d’un crédit imaginaire ne suffit pas pour caractériser 
le délit d’escroquerie, ccs éléments peuvent constituer des manœuvres frau¬ 
duleuses, lorsqu’ils émanent d’un individu dont le caractère public ou la pro¬ 
fession donne à ces dires une portée et une gravité toute particulière, et qu’il 
s’y joint dès elrcenstonées qui ont pour objet de faire croire à la puissance de 
cet individu de< la part de la victime de l’escroquerie et en assurer la con¬ 
sommation du délit; -h attendu, en fait, que l’arrêt attaqué et le jugement 
dont il adopte les. motifs, sous ce rapport, eu décidant, d’après les circon¬ 
stances de l^i cause, que Devin, officier de santé et maire de Saint-Herblein, 
avait employé des manœuvres frauduleuses pour persuader l’existence d’un 
pouvoir ou d’un crédit imaginaire, et faire naître dans l’esprit de la dame Lu¬ 
cas l’espérance' de foiré exempter son fils du service militaire, et s’était, à 
l’aide de ces moyens, feH remettre par ladite'veuve Lucas une somme de 
60 fr., ont fait une juste application de l’art. 405, G. pén. ; attendu que, dès 
l'instant où la remise de la somme de 60 fr. a été actuellement effectuée par la 
dame veuve Lucas ù Devin, le délit d’escroquerie se trouvait consommé; — 
attendu que la restitution faite parce dernier, alors que la décision du conseil 
de révision avait démontré la fausseté des espérances que les manœuvres de 
Devin avait, fait naître dans l’esprit de la veuve Lucas, n’a pu faire dfs- 
paraitre le délit lui^nème ni le réduire aux termes d'une simple tentative;— 
rejette* > . 

Du 17 juill. 1851. — C. dè cass. — M. V. Foucher* rapp. 
AnnÊT(Jouija), 

La Gour; —sur le premier moyen, fondé sur ce que his caractères consti¬ 
tutifs du délii d’escroquerie ne seraient pas suffisamment constatés par le 
jugement attaqué vu l’art. 405, C. pén.; — attendu qu’il est constaté par 
le jugement de première instance, dont les motifs ont été adoptés par les juges 
d'appel, que la femme Durand et son fils s’étant rendus chez ie sieur Jouin, 
pharmacien, pour qu’il èxaminàt si le fils Durand pouvait faire valoir quelque 
exemption à la loi du recrutement et pour lui demander s’il pouvait lui être 
utile, le prévenu leur répondit qu’il ferait tout ce qu’il pourrait; qu’il fallait 
qu’ils lui apportassent des écrevisses et un jambon pour servir à déjeuner aux 
membres du conseil de révision; qu’iL leur demanda en même temps une 
somme d’argent ; que le jambon lui fut immédiatement remis;—que, d'un autre 
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côté, il est également constaté, par lesjuges d’appel, que Jouin, qui était à cette 
époque maire de la commune de Véxelai, passait dans cette commune pour 
jouir d’une influence illicite sur le conseil de révision du département de 
l’Yonne, et que cette opinion était Pœuvre de Jouin lui-même; — qu’en dé¬ 
clarant, dans ces circonstances, que les faits imputés au prévenu, et notam¬ 
ment la stipulation de promesses faites par lui et suivie de la remise d’une 
partie des objets promis, constituaient des manœuvres frauduleuses employées 
pour persuader l’existence d’un crédit, imaginaire et faire naître l’espqir d’un 
succès chimérique, le jugement attaqué n’a commis aucune violation de l’art. 

405; — sur le deuxième moyen, fondé sur ce que le prévenu aurait restitué 
l’objet qui lui avait été remis avant toute poursuite judiciaire, et qu’il n’en 
avait pas consommé le détournement; — attendu qu’il est constaté, en fait, 
que le 17 juin, le conseil de révision s'étant réuni satte avoir accepté le déjeu¬ 
ner qui lui était offert par Jouin, et celui-ci ayant appris que le public se pré¬ 
occupait des promesses qui lui avaient été faites par la famille Durand, s’em¬ 
pressa de reporter le jambon qui lui avait été remis; — qu’en décidant, dans 
cet état des faits, que la restitution était tardive et ne faisait pas dispa¬ 
raître le délit, le jugement attaqué n’a commis aucune violation de la loi ; * 
rejette. 

Pu 30 janv. 1852 . — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

ABT. 5342. , . ; t 

POSYR Àü£ PREVAUX. — BtîSPKlVSlON. 

Vexception admise par la loi de Van xm et Vordonnance de 
1822, relativement à l’indemnité de vingt-cinq centimes due au i 
maîtres de poste , n’existe qu'én faveur des voitures non suspendues, 
dont la caisse est entièrement adhérente au train et au brancard , 
et n’est ainsi susceptible d’aucun jeu ni balancement* Cet ensemble 
de conditions doit être expressément constaté , pont justifier le 
relaxe du prévenu (J,)., ’ ' ; , . i 

ABBÊt (Moisaut C. Foiirgon). 

Là Coub ; — tu fart, l, §§ 1 et 2, de ta loi du 15 ventôse an xm, et les art. 1 
et 2 dè rordbhrtàécè du 11 septembre 1822; — attendu què, d’après l’inter¬ 
prétation dpnnée, par l’ordonnance du 11 septembre 1822, aux dispositions 
exceptionnelles* du second paragraphe de l’art, 1 de* la loi du 15 ventôse 
an xm, on ne doit considérer comme Voitures non suspendues que celles 1 
dont la caisse est entièrement adhérente éü train et ad brancard h’est sus¬ 
ceptible d’aucun jeu ni balancement; — attendu qtf il nè résulie pas des Con¬ 
statations de l’arrêt attaqué que la voiture mise en circulation par Fourgon 
deGournay, à Rouen, fût entièrement adhérente au train et .au brancard, et 
ne fût susceptible d’aucun jeu nf balancement; — qo’eo décidant néan¬ 
moins, dans cet état des faits, que la voiture de Fèntrépreneur Goürgonne 
pouvait être réputée suspendue, et que sa mise en circulation ne donnait 
point lieu au droit de 25 centimes réclamé par le maître de poste Moisant, la 
cour d’appel de Rouen a fait une fausse application du paragraphe % de l'art» 1 

- U -• ■ - *- ■ * - -A ——.. -ti -.Ou j 1 ■ 

(i) Voy. Rêp, et., V° Poste aux chevaux, n* 8; S. et., âft. 847, 1271 et 
3364. 
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de la loi du 15 ventôse an xui, et violé le paragraphe I dudit article, ainsi 
que les art. 1 et 2 de l’ordonnance du 1! septembre 1822; —casse. 

Du 10 janv. 1S52. — C. de çasp. JV1. Quénauty, rapp. 

ABt. 5343. 

1° CASSATION! —'EFFBm JDGEMBNT COBBECTION NIL. USUBE. 

lNDITlSlBrLrré. “-8° USOBE ET ESCBOQÜBBIE. — INDIVISIBILITÉ. 

— CftÔSE JtîGÉÈ. n 

1° La cassation avec renvoi devant un tribunal, correctionnel , 
quoiqu'elle ait eu lieu pour fausse application de la loi pénale et par 
exemple pour condamnation à une amende excessive , investit les 
juges de tout pouvoirs pour Vappréciation des faits et de l'intention 
ainsi que pour la fixation de la peine (I). 

2° Encore bièrï que te prévenu du délit d'usure habituelle n'ait été 
condamné que pour quelques-uns des faits compris dans la pour - 
suite, la cassation qu'il obtient permet au juge de renvoi de relever 
les autres , comme éléments du délit (2). 

3* Suivant la loi du % septembre 1807* l'usure habituelle et l'es¬ 
croquerie concomitante forment un délit complexe ou deux délits 
indivisibles , de telle sorte que le prévenu condamné pour usure et 
relaxé quant à t'escroquerie, s'il vient à faire casser l'arrêt de con¬ 
damnation , retombe devant le juge de renvoi sous le coup de la 
poursuite entière (3). 

(1) Ici «e s’applique pas* de plein droit, la disposition émise pour les cours 
d’assises dans le g 1 de l'art. 434, C. instr. cr., portant : « Si farrêt a ële an¬ 
nulé pour avoir prononce une peine autre que celle que la lot applique à la 
nature du crime, la cour d’assises à qui le procès sera renvoyé rendra son 
arrêt sur ta déclaration déjà faite par le juge. » En effet, les juges correction¬ 
nels, magi S ( ra ts et jurés à la lois, ne peuvent s’en tenir à une déclaration de 
culpabilité qui n’émanq pas d'eux; iis doivent avpiç l’appréciation du fait et 
de 1 intention, de la culpabilité, ainsi que des circonstances atténuantes, pour 
pouvoir condamner ou acquitter, pouf avoir la possibilité de proportionner la 
peine à la gravité par eux reconnue de l’infraction. C’est ce qu'a jugé la cour 
ae Poitiers, conformément à noire consultation, dans une espèce où pourtant 
« y avait difficulté* en ce que l’arrêt de cassation rejetait le moyen présenté 
quant à Vun des deux délits pour lesquels avait été prononcée la condamna- 
non annulée (14 fév. 1850; aff. Renaud). Mais il arrive parfois que l’arrêt de 
cassation, par ( j es raisons qui auraient pu déterminer un rejet ou faire limi- 
• a c °ndamnation prononcée, restreint les pouvoirs du juge de renvoi 
j 1 application de la peine d'après la déclaration de culpabilité qui est maitt- 
1 y en ® deux exemples en matière de simple police (Cass. 28 janvier 
et a o mars 1839), et un autre dans l’arrêt du 27 sept. 1844, portant : 
nai t Sî, Ü et anau l e ^ jugement, mais seulement au chef qui le déclare cou¬ 
pa tue du délit d’escroqüerie, tenant la disposition du meme jugement relâ- 
j a le* déclaration de culpabilité audit Mathieu sur le délit d'abus 
K c ° tl ftGL'r\re; et pour être, en cet état de la cause , statué conformément à la 
°!’ les appels respectivement émis que sur Vappîtcûtion de la loi 

neîi délit d'abus de confiance ; renvoie. » Ce sont ces précédents, rap- 

nir h ai " lums sul *pourvoi La marque, qui ont déterminé la Cour à s’abstè- 
J ,! ^^ôclamer absolument l'inapplicabilité de l’art. 434, et à décider la 
t tsuoti spéciale par interprétation seulement de l’arrêt de cassation qu'elle 

iîPt e ?^“ dansi » cause - . 

1 ei Nous avons discuté ces graves questions dans une dissertation spé- 
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arrêt (Laraarque). 

La Coor ; — en ce qui touche les faits d'usure qui avaient été reconnus con¬ 
stants par l'arrêt de la cour d’appel de Bordeaux, du 8 août 1850 : — attendu 
que le dispositif de l'arrêt du 17 mai 1851, qui a prononcé la cassation de cette 
décision, est conçu en ces termes : « La cour casse et anuiille l'arrêt de la pre¬ 
mière chambre civile de la cour d'appel de Bordeaux, du ,8 août derniçr,mais 
seulement à l'égard de Nicolas et de Jean-Baptiste Lamarque; et pour être 
statué à leur égard conformément à l'arrêt de ladite chambre des mises en 
accusation, du 9 juin 1849, renvoie la cause ét les parties devant la cour d'ap¬ 
pel d'Agen, première chambre civile, à ce déterminée par délibération spé¬ 
ciale prise en la chambre du conseil. » Que l'effet légal de cette annulation a 
été d'anéantir dans toutes ses dispositions l’arrêt qu'elle concerne;—qu'il 
suit de là que la constatation et l'appréciation faites par la cour d'appel de 
Bordeaux, qui l'avait rendu, des divers faits d'exaction usuraires sur lesquels 
il s'était fondé p6ur déclarer les demandeurs coupables du délit d'habitude 
d'usure, ne saurait empêcher la cour d'appel, saisie du jugement de la préven¬ 
tion, de se livrer à l'examen approfondi et complet de tbus les éléments de 
ce délit, afin do reconnaître s’il existe et de le réprimer selon la loi ; — 
attendu qu'en consentant, par leurs conclusions devant cetoe eour, à ce qu’elle 
fixât, d'après le susdit arrêt du 8 août 1850, l'amende dont elle les avait ju¬ 
gés susceptibles, les demandeurs n'ont pu la dispenser de l'accomplissement 
de son devoir et de son droit à cet égard; — en ce quMouchc les.laits d'usure 
que l'arrêtprécité aurait écartés de U prévention: — attendu que ces faits ne 
sont que des éléments du délit imputé aux demandeurs; que la cour qui est 
chargée de statuer sur la prévention du délit d'habitude d'usure doit vérifier 
et apprécier tous ses éléments constitutifs, que ces faits, par conséquent, font 
eux-mémes partie dé l’instruction; — en ce qui touche les faits d'escroquerie 
dont les demandeurs avaient été relaxés expressément par ledit arrêt annulé : 

— attendu qu'aux termes de l’art. 4 de la loi du 3 sept. J807, le prêteur qui 
se trouve convaincu du délit d'usure habituelle, doit, s'il résulte, de la pro¬ 
cédure qu'il y a eu, escroquerie de sa part, être condamné, outre l'amende 
édictée par cette disposition, à un emprisonnement qui ne peut excéder deux 
ans ; — attendu qûe le législateur n'aurait pas eu à prononcer cette dernière 
peine, s’il avait considéré le fait qui en emporle l’infliction comme constitutif 
d’un délit absolument distinct de l’babiiude d'usure, puisque l’escroquerie 
était déjà prévue et punie par l'art. 35, lit. 2, de la loi des 19-22 juillet 1791; 

— que la loi du 3 sept. 1807 ne s’est occupée du délit d’escroquerie que parce 
qu'il se rattache intimement à l’habitude d'usure, et qu'il ne forme avec elle, 
quand il en a été le moyen ou le résultat, qu'un seul et même délit complexe; 

— que, dans l'espèce, la connexité des faits qui spni susceptibles d’entraîner 
l'application simultanée des deux peines, implique donc leur indivisibilité 
dans la poursuite et dans l’instruction; — qu’il suit de là, qu’en rejetant les 
conclusions préjudicielles dés demandeurs, tendant à ce qüe les débats nou¬ 
veaux ne porteraient point sur les faits d’escroquerie doht il s’agit, et en or- 


ciale, élargissant même le cercle de la discussion ( suprà , art. 5220, p. 129- 
136). La question, quant à l’escroqiierie, comporterait peut-être üue solution 
différente, sous la loi du 19 déc. 1850, qui considère l’escroquerie jointe à l’u¬ 
sure comme un délit distinct, entièrement régi par l’art. 405, C. pén., sauf 

8 our l’amende, dont le chiffre modique est absorbé par celui de l’amende in- 
igée à l’usurier. Voy. Rép. cr., v° Usure, n°* 5,10 et 11. 
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donnant au contraire que les débats embrasseraient, de même que devant les 
premiers juges, aussi bien les faits d’escroquerie que ceux d’exactions usu- 
raires qui ont déterminé collectivement l’arrêt de la chambre des mises en 
accusation du 9 juin I8t9, la cour d’appel d’Agen, loin d’avoir violé l’autorité. 
de la chose jugée, n’a fait que se conformer, tant à la disposition spéciale qui * 
régit la matière qu’aux art. 180 et 180, G. instr. cr.; — rejette. 

Du 26 mars 1855. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 5344. 

ROULAGE* — FLAQUE. — EFFET RETROACTIF. 

La disposition de la loi du 3 mai 1851 , qui punit l’usage d'une 
plaque portant un nom faux ou supposé , ne peut être appliquée au 
conducteur ou à la personne civilement responsable , pour un pareil 
fait ayant eu lieu antérieurement à lapromulgation de cette loi. 

ARRET (Min. pub), C. Chouland ejtHuré). . , 

La Cour; — vu l’art 94 du décret du 83 juin 1800; --- vu les art. 1 7 et 8 de’ 
la loi du 30mai 185f ^—attendu que Chouland, propriétaire de la voiture, n’a * 
été cité devant le tribunal coiTectionnel que comme civilement responsable ’ 
de l’infraction résultant du défaut de plaquo régulière ; — que celte' contra- 
vention, constatée par un procès-verbal du H mai 1851; a été commise anté¬ 
rieurement à la promulgation de la loi du 30 mai 1851 ; que Fart. 8 de la loi 
nouvelle, relatif an fait d’aVoir fait usage d’ime plaque portant un nom faux 
ou supposé, applique à ce fait, qui faisait l’objet de lu poursuite dans l’espèce, 
une peine plus forte que la peine édictée par Part. 34 du décret du 28’ juin 
1806; — que ce dernier article n’imposait qu’au seul propriétaire de la voi¬ 
ture l’oMigation d’y ! apposer une plaque portant son nom et son dorrçicilè; 1 
qu’il ne fait aucune mehtlon des conducteurs, et qu’il est dès (ersimpossible 
d’étendre à celui-ci une pénalité qui n’èst prononcée que contre le proprié¬ 
taire; — que, dans cet état, eu renvoyant Huré de la poursuite, et fen décla¬ 
rant qu’il n'y avait pas lieu de condamner Chouland, comme civilement res¬ 
ponsable, la cour d’appel de Rouen n’a fait qa r une saine Application de la 1er; 
-rejette. * : .i • 

Du 3 janv. 1852. — C. de cass. — M. £. Hélie, rapp. 

art. 5345. 

INCENDIE. — COMMUNICATION. — VOLONTÉ. 

Celui qui a volontairement mis lé feu à des objets placés de ma¬ 
nière à communiquer Vincendie , leqùeï a été réellement communi¬ 
ai , est légalement présumé avoir eu la volonté de commettre le 
crime d'incendie par communication : cette présomption légale ne 
permet pas à la chambre d'accusation de prononcer un non-lieu 
quant à l'incendie par communication , sous le prétexte que la com¬ 
munication n*aurait pas été volontaire (1). 

, W Mais il faut constater, et même énoncer dans la question au jury, in- 
aependammeui de la question de culpabilité, quq l’accvsé a volontairement 
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arrêt (Min. pubh C. Thefbt). 

, La Covn ; — vu le pourvoi forint pap lq procureur général près ta cour d’ap- | 
pci de Repues contre l’arrêt de ladite cour du te juin dernier, dans l’affaire 
de la fille Xbefot qu Steiïyux ; — vu les art. <434 du Code pénal et 408 du Code 
d’instr. cr. ; — attendu qu’aux termes du g 7 de l’art, 434 précité, celui qui, , 
en mettant volontairement le feu à des objets placés de manière à commuai- 
quer l’incendie, l’a communiqué à l’un des objets énumérés audit article 434, | 

doit être puni des mêmes peines que s’il y avait directement mis le feu; — 
que de cette disposition il résulte que pour constituer le crime, il faut que la 
communication ait été possible, qu’elle ait eu lieu réellement, et que le feu _ 
ait été mis volpqtai renient aux objets qui l’ont communiqué; — que la ré¬ 
union de ces trois éléments établit une présomption légale d’intention delà ■ 
part de l’auteur de l’incendie; — attendu que l’arrêt attaqué, en renvoyant 
Marie-Joseph Thefotou StefFaux devant la cour d’assises des Côtes-du-Nord, 
pour avoir volontairement mis le feu à un édilice habité par Mathurin Lu per U 
et appartenant à autrui, a constaté que cet édifice était placé de manière à I 
communiquer l’incendie à trois autres édifiées, et l’avait réellement commu¬ 
niqué, mais a écarté ces trois chefs d’accusation sqr le motif que la commu¬ 
nication n’avait pas eu lieu par la volonté de la fille Xbefot; — attendu qu'eu 
exigeant qu’il y eût non-seulement volonté de meure le feu, mais volonté de 
le communiquer, l’arrêt attaqué a ajouté aux caractères constitutifs du crime 
prévq par le n» 7 de l’art. 434 du Code pén„ et en a ainsi violé le» disposi¬ 
tions; -*r, attendu que tqus le* fait# imputés à U fille TbefQt sont indivisibles; 

cas^e et anpulle l’arrôt rendu par la chambre des mises en accusation de la 
cour d’appel de Rennes le 10 juin dernier, et, pour être statué de nouveau, 
renvoie la fille Tbefot en l’état où elle est, avec le» pièces de la procédure, 
devant la cour d’appel de Caen, chambre des mises en accusation. 

Du t ,r jnÈll’. 1853. — G. de eass.M. Moreau, rapp. f 

art. £34$. 

jeux Prohibés. — établissement, — écarté. 

l'art, 4M)? C* pén,> est applicable çl% mçtttre d'up café q%i y fait 

jouer des jeux de hasard (l). 

L'écarté joué dans un établissement publiç peut être considéré 
comme un jeu de hasard, lorsqu'on y joue habituellement ce jeu, 
qu'on y admet principalement des jeunes gens mineurs, qui viennent 
y risquer des gommes considérables comme parieurs dans des par - 
ties jouées par des inconnus (2). 


mis le feu aux objets qui qnl communiqué l’incendie (Cass., 13 juin 1850; /. 
cr., art. 4932) 11 faut aussi constater le concours des trois circonstances éta¬ 
blissant la présomption légale, dans l’arrêt de renvoi ainsi que daps la ques¬ 
tion au jury, L’absence de l’une d'elles ferait défaillir l’accusation, qui d’ail¬ 
leurs peut toujours être écartée par une déclaration de non culpabilité, 
exprimée d’un seul mot. 

(1) Voy. Rép. cr., v° Jeux prohibés, n° 7; J. cr., art. 2780/ 3414, 3563, 
3626 et 3923. 

(2) Un arrêt avait décidé que la loi entend par jeux de hasard « toute espèce 
de jeux de cartes dans lesquels le hasard a le principal rôle. » (Nîmes, 16 fév. 
1843; J. cr., art. 3327.) C'était trop absolu. Tl faut se déterminer par la na¬ 
ture du jeu et les circonstances. 
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arrêt (Bonnes). 

La Cour; —'Statuant sur le pourvoi de Jacques Bonnes contre l’arrêt de ta 
cour d’appel de Toulouse, chambre correctionnelle, dq \9 février dçrnler; 
attendu qu’il résulte de l'arrêt attaqué, que Jacques Bonnes, limonadier à 
Toulouse, avait ouvert un salon où l’on jouait habituellement à l’écarté ; qu’il 
y est constaté notamment que les cartes étaient tenues par un très^pelit nom¬ 
bre de personnes qui étaient toujours les mêmes, et que dé nombreux jeunes 
gens, la plupart mineurs, venaient y risquer des sommes considérables dans 
des mises engagées sur des parties dont ils ne connaissaient pas même les 
joueurs, et les livraient ainsi à toutes les chances de véritables paris; — qu’en 
décidant, dan9 les circonstances relevées par l’arrêt attaqué, que Bonnes 
avait tenu une maison de jeu de hasard, et en le déclarant coupable du délit 
prévu par l’art. 410 du Code pén., la cour d’appel de Toulouse n'a point viçlé 
les dispositions dudit article ; — rejette. 

Du 3 jaill. 1862. — C. de eass. «— M„ Moreau, rapp. 

art, 6347. 

ACCUSATION. — CASSATION. — COURS D’ASSISES. — RENONCIATION. 

J près signification <te l'arrêt de renvoi et de Vacte d?accusation , 
l’accusé peut renoncer au droit de recours qu'ouvre l'art, 296 e/ con¬ 
sentir à être immédiatement jugé ; cette renonciation et ce consente¬ 
ment , régulièrement constatés , ne lui permettent plus Æexercer le 
droit de recours. 

arrêt (Douguy), , 

La Cour ; — vu les art. SRI et 296 du Code d’inst. cr. ; attendu que l’ac¬ 
cusé peut renoncer A la faculté que lui donne l’art. 296 du Code d’instr. crim., 
de se pourvoir en nullité contre l’arrêt qui le renvoie devant la cour d'assises, 

1 lorsque cet arrêt lui a été régulièrement uotftié; ~ que jqême l’art, 261 du 
même Code admet qu’il y a présomption légale de renonciation au cas où l’ac¬ 
cusé, arrivé dans la maison de justice après l’ouverture des assises, consent à 
êire jugé dans la session; — que lorsque, sur son consentement formel et ré¬ 
gulièrement constaté, le jour des débats a été üxé, l’accusé ne peut revenir sur 
sa renonciation à se pourvoir, anéantir ainsi l’ordonnance du président de la 
cour d’assises, et rendre non avenues les formalités que la loi exige prélimi¬ 
nairement aux débats; — attendu que Ior9 de l’interrogatoire par lui subi 
devant le président de la cour d’assises, le G juin dernier, le demandeur a dé-*- 
daré que l’acte d’accusation et l’arrêt de renvoi lui avaient été notiliésà Ar- 
bois, qu’il consentait à être jugé dans le cours de la session, et qu'il renonçait 
expressément à se pourvoir en cassation; — qu’en présence de cette renoncia¬ 
tion formelle, la demande en nullité par lui formée contre l’arrêt de renvoi, le 
6 du même mois, ne saurait être admise;— déclare Jean-Étienne Douguy non 
recevable dans son pourvoi contre l’arrêt de la chambre d’accusation.... 

Du 1 er juill. 1852. — C. de cass. — M. Aug. Moreau, rapp. 

Observations. — Plusieurs fois déjà, la Cour de cassation avait 
posé le principe que développe cet arrêt, en rejetant le moyen de nul¬ 
lité tiré par des condamnés de ce qu’ils avaient été jugés avant l’expira- 
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tion du délai de cinq jours accordé par la loi pour attaquer l’arrêt de 
renvoi ( Rej., Hjamr., 29 juin et 21 déc. 184a, et 14,fév, I85ft; /. cr., 
art. 4434 et 4790). Aujourd’hui, saisie d’un recours qui était formé 
avant fe jugement, elle donne au principe toute sa 1 portée, en \léctëtant 
le recours non recevable; et cette décision nous parait conforme m 
vœu de la loi, tel qu’il apparaît par l’art. 261, C. inst. (Voy. Rép. cr 
v° Cours d’assises, n° 26). S’ensuit-il que le pourvoi qui aurait été 
formé dût être considéré par la cour d’assises comme ne faisant au¬ 
cunement obstacle au jugement immédiat de l’accusé? Nous ne le pen¬ 
sons pas. En général, tout pourvoi, fût-il évidemment nui ou tardif, est 
suspensif de l’exécution jusqu’à décision par la cour suprême, à qui 
appartient exclusivement son appréciation; et ce principe est obliga¬ 
toire pour les cours d’assises, hors les seuls cas où elles sont autori¬ 
sées à passer outre par une loi spéciale ou exceptionnelle fondée sur 
de» raisons particulières (Rép. cr., v» Cassation, n° 36, et v° Cours 
d’assises , n° 29 ; J. cr ., art. 1154, 2612, 2764, 3409 et 3755). Or, l’ex¬ 
ception ne se trouve pas dans les art. 261 et 296 sur lesquels se fonde 
l’ârrêt que nous recueillons. Elle n’est même pas créée par cet arrêt, 
qui prouve que la cour d’assises s’était arrêtée devant le pourvoi et que 
* c’est à la Cour de cassation qu’a été laissé le soir^ de le déclarer non 
recevable. S’il y est dit que l’accusé ne peut, après fixation du jour des 
débats, revenir sur son consentement et anéantir l’ordonnance du pré¬ 
sident ainsi que les formalités accomplies , c’est l’application du prin¬ 
cipe aux faits de la cause, ce sera même si l’on veut la proclamation 
solennelle de la nullité du recours ; mais cela n’attribue pas à la cour 
d’assises un pouvoir qui n’appartient qu'à la Cour de cassation, cela ne 
fait pas que les cours d’assises soient désormais investies du droit de 
déclarer nuis et non avenus des pourvois dont la valeur dépend d’une 
appréciation à faire selon les cas. Sans doute il est fâcheux qu’un 
accusé, après avoir utilement consenti à son jugement immédiat, ait le 
pouvoir de l'empêcher par un recours déclaré au dernier moment: 
pour lui enlever une facilité aussi abusive, il faudrait une loi venant 
poser une règle exceptionnelle comme l’ont fait les dernières lois sur 
la presse, et réservant d'ailleurs le recours ou son examen après con¬ 
damnation. — Que décider, dans le cas que voici? Il y a eu significa¬ 
tion et interrogatoire réguliers, condamnation, puis cassation. Avant 
les nouveaux débats, le président des assises, interrogeant l’accusé, lui 
donne par erreur l’avertissement concernant la demande en nullité. 
Celui-ci déclare se pourvoir. Doit-il y avoir sursis? Nous en doutons 
ici, parce qu’il y a erreur certaine dans ravertissement et la déclaration. 
La question vient de se présenter, mais à l’égard d’une déclaration qui 
s’était attaquée à l’arrêt de cassation prononçant renvoi. Sur le pourvoi 
du condamné, le rapport disait qu’il fallait donner un sens à la décla¬ 
ration, que l’accusé avait voulu attaquer l’arrêt qui le renvoyait aux 
assises. Le rejet a été détermiué par le double motif que l’avertisse¬ 
ment du président était erroné et la déclaration sans portée (5 août 
1852; Yalotaire). 
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ART. 5348. 

NAVIGATION. — MARINE MARCHANDE. —PÉNALITÉS. 

Décret disciplinaire et pénal pour la marine marchande (1). 

Art. 1. Les infractions que le présent décret punit de peines disciplinaires 
sont des fautes de discipline. Les infractions qu'il punit de peines correction- 
nellessont des délits. Les infractions qu'il punit de peines afflictives ou infa¬ 
mantes sont des crimes. —2. Les fautes de discipline et les délits énoncés dans le 
présent décret seront jugés et punis conformément aux dispositions qu'il ren¬ 
ferme. Seront jugés par les tribunaux ordinaires, et punis conformément aux 
dispositions du présent décret, les crimes y énoncés; seront jugés et punis con¬ 
formément aux lois ordinaires, les contraventions, délits ou crimes non énoncés 
dans le présent décret. —3. Les dispositions du présent décret sont applica¬ 
bles à tous les navires et bateaux français, appartenant à des particuliers ou à 
des administrations publiques, qui se livrent à la navigation ou à la pêche 
dans les limites de l'inscription maritime. Toutefois, sont exceptées les em¬ 
barcations des douanes à manœuvres basses. Restent soumis aux mêmes dis¬ 
positions les équipages des navires et bateaux qui ne sortent que momentané¬ 
ment des limites de l'inscription maritime. Sont, en conséquence, soumises 
aux règles d’ordre, de service, de discipline et de police établies sur les na¬ 
vires et bateaux marchands, et passibles des peines déterminées par le présent 
décret, pour les fautes de discipline, les délits et crimes y énoncés, toutes les 
personnes embarquées, employées ou reçues à bord de ces navires et bateaux, 
à quelque titre que ce soit, à partir du jour de leur inscription au rôle d’é¬ 
quipage ou de leur embarquement en cours de voyage, jusques et y compris 


(1) Ainsi que l’explique longuement le rapport qui a précédé ce décret lé¬ 
gislatif, des juridictions spéciales et des pénalités exceptionnelles sont indis¬ 
pensables pour assurer la discipline absolue des équipages, qui importe tant à 
notre marine marchande et à l’État. L’ordonnance de 1681 investissait les ca¬ 
pitaines des navires de la juridiction disciplinaire, et déférait aux juges d’a¬ 
mirauté « tous crimes et délits commis sur la mer, ses ports, havres et riva¬ 
ges. » Ces juridictions furent changées par les decrets des 7 sept. 1790 et 13 
août 1791 : la marine marchande ne fut pas comprise dans la loi du 22 août 
1790, réglant la discipline et les pénalités pour les bâtiments de la flotte, et 
dans les décrets des 22 juill. et 12 nov. 1806, concernant, la marine mililaire 
et les arsenaux. Il y avait lacune, surtout depuis l’arrêt de cassation du 13 déc. 
1828, posant la limite des pouvoirs de répression pour la marine marchande. 
Un code spécial devenait nécessaire. En 1834 et 1836, deux projets furent éla¬ 
borés, mais ils n’obtinrent pas l’adhésion du conseil d’Élat, qui les trouvait 
contraires à la Charte. En i850, une commission spéciale a préparé un autre 
projet, dont les propositions sont consacrées avec modifications dans le dé¬ 
cret du 24 mars 1852. Un excellent commentaire de cette loi, dans laquelle se 
trouvent de nombreuses et graves innovations, vient d’être publié par M. Hau- 
lefeudle, jurisconsulte très-versé dans la connaissance des lois maritimes, et 
qui était membre de la commission de 1850 : nous ne pouvons mieux faire que 
d’indiquer ce commentaire, et d’y renvoyer pour l’appréciation de la loi nou¬ 
velle et pour l’exameu des questions d’application. — Le décret est une sorte 
de code, comprenant même la discipline proprement dite, avec des juridic¬ 
tions et pénalités disciplinaires. Les nombreuses disposilions qu’il contient à 
ce sujet n’appartiennent pas précisément au droit criminel : nous devons les 
laisser de côté, pour qu’elles n’occupent pas ici la place des matières de notre 
spécialité. Tous les titres, chapitres ou articles qui n’auront pas été par nous 
insérés, devront être considérés comme étant de pure discipline. 

Tome XXIV. 19 
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d# lqg^débmrçpmpent administratif, t-L Les pers,qm>es meiHjoppées 
dî^s i’^tiq^ p/ceédcnt conjtiuuqroul d’étre placées sous le régini? qu’il pres- 
crjf eq eas de porte du navire par naufrage, chance de guerre ou toute autre 
c?,nse T jusqu'à ce qu elles aient pu être reluises à une autorité française, Tou¬ 
tefois, cette disposition n’est pas applicable aux passagers autres que les ma¬ 
ries naufragés, déserteurs ou délaissés, qui, sur l’ordre d’une autorité fran¬ 
çaise, auront été embarqués pour être rapatriés, à moins que cqs passagers ne 
demandent à suivre la fortune de l’équipage. 

/ii ‘ Titre t^. De la juridiction. 

_ Chap. 2 . De la juridiction en matière de délits maritimes . 

,! 9. Il 1 est institué des tribunaux maritimes commerciaux. Ces tribunaux 
connaissent des délits maritimes prévus dans le présent décret: — 10. Lorsque 
lë‘navire se trouve dans un port ou sur une rade de France, ou dans un port 
(Ptfne'colonie française, la connaissance des délits appartient au tribunal ma¬ 
ritime commercial, présidé par le commissaire de ('inscription maritime du 
litHL .'Sur les rades des colonies françaises, la connaissance des délits appar¬ 
tient Ou tribunal maritime commercial présidé parle commandant du bâti¬ 
ment de guerre présent sur les lieux, et, en son absence, au tribunal préddé 
pafHe commissaire de l’inscription maritime. Dans les ports et sur les rades 
dëk pays étrangers, la connaissance des délits appartient au tribunal ma¬ 
ritime commercial présidé par le commandant du bâtiment de l’Étal présent 
sur les lieux, et en son absence, au tribunal présidé par le consul. En cas de 
cohflrt sur la compétence, il sera statué comme il est dit à l’art. 8.—11. La 
connaissance des délits communs non prévus par le présent décret appartient 
an trtbnnal correctionnel de l’arrondissement où se trouve le navire, ou du 
premier port français où il aborde. 

)tI Çhap. 4- De la juridiction en matière de crimes maritimes. 

*88. Les tribunaux ordinaires connaissent des crimes maritimes prévus par 
le ^présent décret. 

hj >{ , Titre 2. De la. forme de procéder. ; ( 

,,f €hetp. 2. De la forrhe de procéder en matière de délits maritimes. 

ki. Aussitôt qu’un délit a été commis à bord, le rapport en est fait ru cape 
tainc par le second ou l’olficier de quart. Si le délita été commis,borsdtt 
bord, le second eu fait le rapport au capitaine. Si le délit a été commis en pré¬ 
sence (^uçhpiiaipe et eh l’absence du second et de l’officier de q^a^t, pu s’il 
parvient ,à la connaissance du capitale sans qu’il, lui ajl é,t$ signalé .pH.pn 
rapport ÿè rnntie ces i^eux officiers, U constate lui-mêm« ( ce, délit* J^es oiiv 
constances du délit sont toujours mentionnées sur le livre de punition* rtf 
25^ Le papitiinç, assisté, s’il y a lieu, de l’ofticier qui a fait 1? rapport etqui 
rempliVles fonctions de greffier, procède ensuite à i^ie instruction sommaire» 
reçoit la, déposition (|es témoins à charge et à décharge, gt dcqss? procès-ver* 
bai du tout. Le proces-verbal est signé des témoins, du capâlaiqe et de Toffi* 
ciër faisant fonctions de greffier. Mention de ce procès-verbal est faite sur 
le livre de punition. —26. Si les faits se sont passés dans un. port or sut 
u‘Àë rade de France, ou dans un port d’une colonie français?, le capitaine 
adresse sa plainie et les pièces du procès au commissaire de Tinscriptiaa 
^^ritime, dans (es trois jours qui suivent celui où le délit a étéCQU^taté, s’ils 
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se SOttt rafale d*une colonie fë biôihe 1 

délaî au côftimàiHtout du bâtiment cîe l'État présent Sirt’Meg liéük ; , 6u, en rat-’ 
sérice decelufbci, âü commissaire de t’inscristîbn maritime;’à’itis £e 3oht ! pd^- 
sés à l’étrangeb, 1 il Fâdresse au commandant du bâtiment dè l'État préâent'sü'r 
leslieUi, bd, à défont, au cotisai*de France. Si le délit à été commis soit en 
mëï*, soit dans une lôcalrté étrangère où il n'y ait ni bâtiment deTÉtat ni coü- 
stif de France, le capitaine remet sa plainte, dans le premier port Où il abondé, 
soit au commissaire de l’inscription maritime, soit au commandant dti bâti¬ 
ment de l’État, soit au consul, suivant qu’il y a lieu , en se conformant aux 
dispositions du présent article. Lorsque les faits rentrent dans la catégorie des 
délits comomiunstikai) prévus par le présent décret, et sont en'conséquence rè- 
serves $u$ tribqnaux ordinaires, le commissaire de l'inscription maritime ou 
lecommjjnt^nt du bâtiment de l’État qui a reçu la plainte la transmet au pror, 
cureur de la République du lieu.—27. Lorsque le prévenu d’un des délits, 
énoncés dans, le présent décret sera le capitaine du navire, les poursuites ae-t 
rpat lieu.,, soit sur ia plainte des officiers et marins de l’équipage ou des passer, 
gers, soit d'oftiSe. Daus le premier cas, la plainte sera portée dans les délais,; 
prescrits par l’art. 26 au commissaire de l’inscription maritime, au comm&nr>j 
dapt du Intiment de l'État ou au consul, suivant les circonstances prévues par , 
cet ,article. — 28. L’autorité saisie de la plainte nomme le tribunal maritime 
commercial qui doit en connaître, désigne le rapporteur, qu’elle charge de 
prendre immédiatement les informations nécessaires, et convoque le tribunal 
dès que l’affaire est suffisamment instruite. — 29. Les séances des tribunaux 
maritimes commerciaux sont publiques. Leur police appartient au président. 
A terre, le tribunal s’assemble, soit au bureau de l’inscription maritime, soit 
au, bureau de la chancellerie, suivant qu’il y a lieu. A bord, le tribunal se réu-, 
nit dans le local affecté aux séances du conseil de guerre. — 30. A l’ouverture, 
de la séance, le président fait déposer sur le bureau un exemplaire du pré¬ 
sent décreh ïbdit ensuite à haute vdix aux membres du tribuhaf, qui sont 
comme lui debout et découverts : « Nous jurons devant Dieu de remplir nos 
fonctions au tribunal maritime commercial avec impartialité. » Chaque mem¬ 
bre répond : « Je le jure. » M ntion de cette formalité est faite au procès-ver¬ 
bal. — 31. Le président fait donner lecture par le rapporteur de la plainte et 
des différentes pièces de la procédure, tant à charge qu’à décliajget. L’accusé 
est ensuite introduit devant le tribunal; il y comparaît libre et assisté, s’il le 
déS&té, 'd’ûttdêfenseùl 1 à son choix. — 32. Le président fait connaître à lVc- 
clité, hpVès constatâtion de son identité, le délit pour lequel il est traduit ilë-j*. 
vatit le ifibubal. tl TaVertit, ainsi que son défenseur, qu’il lui est permis de 
dfre IbUt'Ceq'U’ifjUgerâ utile à sa défense# sans s’écarter toutefois'des bornes 
db'la'décehcè et de là modération, ou du respect ‘dû ail principed’autorité.— 
i^^Le présWèiit est investi'd’un potiVoir discrétionnaire poi^r la direction des 
débats et fo décOuvéHe de là vétfté. L’acchsé peut faire appeler toutes les per- 
stfotoéS qb’îl'dêsita faire entendre. Toutefois, le retard d’un téniôin ne peut 
arrêter teSdêbdts. —'3t. Le président interrogé l’accusé et reçoit les déposi¬ 
tions dès têiM^ Né peuvent étrë réçues les dépositions des ascendants et, 
dëifcertdàntS, dés frères 6t socürS où des alliés au hiême degré, dd conjoint de 
rtfècuSé' bu deT’bh des àéCùscS dli môme fait. Chacun des membres du tribu— 
htfl est autorisé à pdsër des qûeStîonsà l’accusé comme aux témoin?, après en 
àtbir foit la‘demànde au pré>ident. L’accüSé présente sa défense, suit par lui- 
ltfidhêihe^sôit 'par l’organë de son défenseur. Le président, après avoir de- 
ritàitdé àÉSrCCusé s’il n’a rien à ajouter dans l’intérêt de sa défense, résume les 
faits sans exprimer son opinion personnelle. — 35. Après la clôture des dé- 
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bats, le président fait retirer l’accusé, ainsi t|*ie l’auditoire, pour délibérer, 
lis iÏÏèinbrés dü tribunal opinënf dans tordre invèrSé desWàksfttfc’a tféns riïéii* 
tlôdbêes aux artV Ifc, ^ élti». le président éhiëtàbii bphiioH ïe’dèrifiëT. 

Toutes tes questions de cül^abilitè posées pat*'lé phré^idetil. àbtit r&ohifes 
^ia'thajoVité des Voit. Si Taceusé est déclaré conpbblé, lètribtihril' dëfibête 
sur l’a ji[il ica lion dé ld peine. — ST. Lé tribUUai; '^ïlé fait luI’pUralt'l-eiitttt 
dans la catégorie deS fautes de discipline, péàriAhôéc^ 
des peipes prévues par l’art. 52 du présent décret. — 38. Si Je t^bnnal recon¬ 
naît que le fait est de la compétence des tribunaux ordinaires, il déclaré et 
rilbliVë son incompétence. Dans ce cas, on appliquâtes dlfepesUftéttsdri olîâpi- 
’tre U du' présent titré. Lu déclarât on du tribunal 1 est jointe 1 ‘au ‘dossîér*e 
^affaire. — 89. Le jugement est rédigé eri trois eXpéditibnsf don®«U»sUrraiit 
dé ttiinüte, par le greffier, et signé par le président et>par' 4 efs nriëmtifes»fiu 
tribunal. 11 mentionne l’observation des dispositions predorifes pan le»artm 
-à 2f, et partes ait. 80, 81,32 et 36 du présent décret. Ilfndiquei'^ièy aliel, 
'les quartier et numéro d’inscription de l’accusé; Le 1 pnésidebl écritnu 

bas du jugement : « soit exécuté selon lu forme ettenetirpW'et'iLprcttdilBs 
11 iiiesuVës nécessaires pour en assurer Pexécutibn. 4 d.'Loi^uèMte jhgeméiit 
est rettdu en France et emporte la peine dtemprisonnetoent 1 ,'le'coüpiabteèst 
Veinis Satts délaî, par le président du tribunal, avec une expédUiondtfjigè- 
hieni'à te disposition du procureur de la République 1 du lie»', qai fahiexéap- 
cüter ïâ sehtence. La peine d’emprisonnement pronohcéë hors dé France ept 
'toüjbuVS subie dans la métropole lorsque la durée decelte peiné excèdetrois 
* mois. Dans ce cas, 1e coupable est renvoyé le pléd péomptemeftt posjiëleyÆl 
vernis, à sén arrivée dans un pays français, au procureur de -la«République du 
lieu, par l’autorité rtiaritime locale. Lorsque la peine d’emprjfeoonehïeilt pw)' 
noncéc hors de France n’excède pas trois mois, le coupable peut la subir,soit 
en France, soit daus la colonie française, soit dahà le pays étranger où le ju¬ 
gement a été rendu. — 42. Les peines prononcées hors de France contre les 
capilaines.de navires ne seront subies par eux qu’à leur retour dans la métro¬ 
pole. Les jugements portant ces pénalités seront Inscrits, à tel effét,-surle 
livre de puqiliob, par le président du tribüiial m^ltitee’doiAméVciterqtil àtoa 
rendu la sentencé. Mention eh sera faite ën outfëstiv'teidlé M’ëq'riîprigë du 
navire. — 43. te paiement dés amendes prononééés éfi Veriù du* 

’ cret est poursuivi, dans lès formés ordihaïreé, paf ^ rbèèvërif 1 déS’dôiblfiHes 
bit liéii où désarme lë navire à bord duquel te coupabteést eiÀütelrqéé éù'du 
' lieu d’inscription dti délinquant. Cette poursuite est tsiite fafé^tièié’dëfHu* 

1 lorit!é maritime locale. Si le coupable est débarqué , efi' l cb l é ; rs i dfe vbyagéj'le 
1 ' pàiemerit dés amendes eist poursuivi par le rëcëVéuV dèd ddtiisàtte^flùî hCTtbù 
1 lë'débaVqiiéméOt é’opèré. Si'le débaVquemërit ifëffëdtuë f à rêMngèé, 1 ëW 0 tflul 
'ést chargé de poérsüiVrë te patentent des amèrideSs. Les^ptoto¥$ullélâ'lpëiriént 
aussi avoir lieü,5lans tôus les cas, 1 par voie adrôitttëltatléè; à'WdlHgëflfôdes 
1 CdriiniisSaireS de riùècripiidn maHtïnrië bü dés cOùsÙls. ^ 4.4. , t)ïte‘e i Spé^llwn 
1 dà jùgëmeiit ëàt àdrëssée àû rtiihîstVë dé la iriàrihé. — 4#J Lè^jùgërtfëth^ucs 
1 tribuhaû^marltfrhes éomiherélaùx rie' ^oilt Sojelfe à-àhcùif riècbùt*s éù^érièloa 
’ ni en cassation. Toutefois, lé biiniSfrë de là marirtépeurrri/'ddriS lëSCrisqtfé- 
1 vus pàr Part'. 4M; Di iristr. ër., trariSïtiettrè administré dë’lajtrètïcë,ririuT&re 
f déféréà à ld Doùr dè Cassation, daris Pittlérêt de l& tef, léS' JùgèWeutS ëéltti- 
buhàùX riiarilimei cotnlheréiàUx qui setdterit srisëëiytlbteS tPêtre bhrifiléS^ur 
Violation dès àtü; 121 ri 20; 31 ët^5 dü prêserilidécfék ; te^la‘^o- 

f cédurè devant lës tribunaux 1 maritimes èomtiiefriâùbw tfe dforiflëTlétf & là p^r- 
èeptioh d’aoeuns frais ni d’aùcnnës taxésqüetedriqtiësV -kitoPLé gitefflëTflwn- 




lifo-i vjioithm: l Mfu. I- *T, j'T'î; 1 ïiui J u>t i. •• t i <A /Ujd 

J S*a pq jum^u, ,*oq ex^fipp.JLp 

,fa jf, transcrire le, jugement sur |e livre dp ppniJtion. auquel il reste 
aiîW^ixé: Pflgr |étre ( rpmis pu commissaire dp l-inscription ippritipie du port de 
ainsiipite e^t certUîée p.ar le greffier.—48 ,'}f 
Patron qqiaura pégligé de se conformer aux presccip;- 
djons,^ pupitres, fl ,pt fc,,sera puni, d'uneamende de25 à 300 fr. ,, _ , 


ib Chap. iî| lie ïa forme de procéder en matière de Crimes i/ndrTiirnes. '' 

-hjlfr, Aussitôt rm’un mime a été commis à bord d’un navire, le, capiflainq, 
•battre ou fpairousp conforma, pour constater les faits et pour procédera 
iVhistructioQ^aux art., .Si et 25cjrdessus. Il saisit, en ouire,Jes pièces de con- 
uvictiea,!etf(iait t (arrêter le prévenu., i-t- 50, Immédiatement après son arrivée 
i^ats, uni por^ xmii sur, nne rade de France ou d’une colonie française*,le cpp|- 
, laine, /maître, ou * patron remet le prévenu et les pièces du procèsau conijini^- 
•iflaire de f’ânscriptiojn maritime du lieu. Ce fonctionnaire complète, au besoin 
; HiDsttuftioni*.transmet les pièces dans les vingt-quatre heures, au procureur 
ifdônla 4 iHépnhlHfue de ^arrondissement, et pourvoit au transport,du.prévepu 
demnt Paulorité iudkâaire. -r 51. Si le navire aborde dans un pprt étranger, 
le capitaine, maître ou patron remplit envers le consul français les dispositions 
prescrites pajp le premier paragraphe de l’article précédent, Lecoosufcom- 
i4>lètep au besoin*, l’instruction dans le plus bref délai possible, et, s’il le juge 
inécessaire, fait débarquer le prévenu pour l’envoyer au port d’armement avec 
' -les pièces du,procès. A défaut du consul, le capitaine, maître ou patron agit 
( dei la mêmeimanièrerà Fégard du commandant du bâtiment de l’État présent 
< sûr; les ilieux*Celui-ci procède comme Heût /ait le consul. It , 

i, , _ ïitbe 3. De la pénalité. 1 . 


,tl ,M| Cftdjy. 1 j Des peinés. > h . 

-<M i'-lli U --li Cl I 'h!< >!•« I i 11 ,1 » 1, I, ; ,, . , ; - , ' , ., , , , T , , , ,, , ,;U .1,1, 

I •u&S.jtoç ppinps applicables aux fautes de discipline sont, pouif les gommes 
‘ tdfi V(éfjuJpagd„to>Ju contiguë à bprd pendant l?u|t jours ^u plus; 2° le retran- 
üiClîem^iiMj.dqJa.paliqp fa boisson feripepiée pour trois jours a«i pjus 1 , 3o la vigie 
-^Jir.tes>tyiwMç.petfrqqupf» tfai^ la fmnç, sur, ppe vergue oy au bossop* ppn- 
ap moins efl quatre heures au plus; 4° la retenue fie un 
jp^^.dç soldai si i’éqoipage q&f engagé a^mpis,’où de depx à qin- 
,^'jl % .la, .part } 5° la prison peinant huit jpurs au 

ü!Ptos f ;,$ ^ W;le,, pp.pt, jdpna ^re^irçpôjH^ou d^ps.la 

pfin^Mjppjpur^Oiet trois jours fa pjus,.^raispp cj’pnp hpurp ( au 
iumaiimet,.d_q t qtmt^.heur,es o« ptyft par,,jpur ; ,?°M ,f)pqcte ,pux,pipdp pendant 

peqd^î Cinq jpu^.p pftjs,j^a boucle .et le 
^ .paçltot-pquv^njt ôtrftaeéompa^né^ ^U.^trqncbqm^t de la ptjop dç poison 
nffarm^utée^qu flpème demise aq pa,tO, qt à l’pau. ^ij l’agit d’un bpwne 
-.dan6(^pux,puef prpventipn4çç|iutév!aiPed)e fa labouçlepu duçaehotpçut 

/iu^rè ) pr ( o|opgée^^ |qçgtemp^jqqqja,pépessi l ^ J’pxigc; M a P s 9 e »Wt n 

-iï'pMm uu’au fv4papc^euteui ( c|e,poison, fermenlçp., poqr lçs ofticiers, f ?, la 
yiW^^dOidit^àjquara^te.jqurs do.sqlde.^’ifs aont,qngagés r av PW, pu c|e,20 
-iàUP fff^^MSiSou^eogpgéSità fia.paiiU les arrêts,impies pepdant,quinze 
luioiursiau.piu^jaifec/çftutfniiaAion.de service les qrvét^ forcée dans la çham- 

pendant cji^s, jours au pU^,;^ 0 la ^uspension temporaâre des fonctions, 
^upidu t( de .taldo, dp.^pilawo et ^îppre^iou dp solde* 5° ^ dé- 
iwaw.df l>n^lol d’of|jp|pr ÿ aypc omgaMOb# l’aire IpiSet’vicp de mMelot à 




Ia,,paie4e C6-G«|dn jusqu’à l’époque du débarquement. ï>ou» les.passagerade 
Cambre * ia réclusion de la ,table du capitaine parles anrêtedansite Cambre, 
folles passagers d'entrepont* la privation de monter surie 1 pont peateî 
pins de deux heures chaque jour. Ces peines »e pourront êtrei appliquées peiN- 
dput plus de huit jours consécutifs. —65. Les peints correctionnelles appli¬ 
cables aux délits sont : 1° l'amende de 16 à 300 fr.; 2P la boucle pendant vingt 
jours au plus, avec ou sans retenue d'une partie de la solde, qui ne pourrait 
excéder la moitié; 3° rembarquement sur un bâtiment de l'Étal, à moitié 
solde de leur grade pour les officiers mariniers, ou à deux tiers de solde pour 
les quartiers-maîtres et les matelots; la durée de cet embarquement corner 
lionnel ne comptera ni pour l'avancement ni pour les examens de capitaine 
du commerce; 4° la perte ou ia suspension de la faculté de commander; 
.^l'emprisonnement pendant six jours au moins et cinq ans an plus. * > 

I' • J" •' * 1 < 1 ’’ ' '• ’ l‘ »i*P •' 

CfiL^p. 2. Des INFRACTIONS ET DE LEURPtmTIQN r . r 

1 Section 2. Des délits tnàrititnes. 1 i' 1 ! 

, ,d9c Les délits maritimes sont: t° les fautes de discipline réitérées; ?° 1/j 
désobéissance accompagnée d'un refus formel d’obéir; 3° Ift désobéi^ançe 
aveç injures ou menaces; 4© les rixes ou voies de fait entre les hommpsdç 
L’équipage, lorsqu’elles ne donnent pas lieu à une maladie ou,à unp ipca;»apité 
de travail de plus de trente jours; 5° l’ivresse avec désordres; Go l’emploi,,^ 
autorisation, d’une embarcation du navire; 7° la dégradation d'objets à Tubage 
du bord ; 8° l’altération des vivres ou marchandises pat; U méjuge de sub-î 
stances non malfaisantes; 9° le détournement ou le gaspillage, des vivresqu dj^ 
liquides à l’usage du bord; 10° l’embarquement clandesiiu d’arpaes à feq, 
d’armes blanches, de poudre à tirer, de matières inflammables pp de loueurs 
spiritueuses; ces objeis seront saisis par le capitaine, et, suivant qu’il y aura, 
lieu d’après leur nature comme d’après les circonstances, détruits pu séques^ 
très dans sa chambre, pour être, dans ce dernier cas, confisqués au profît de 
la caisse des invalides de la marine à l'expiration du voyage; lf 0 ,le vof ; 
commis par un officier marinier, un matelot, un novice on un mousse,quasi 
la valeur de l'objet n’excède pas 10 fr,, et qu’il n’y a pus eu effraction; 13° te 
désertion ; 13° les voies de fait contre un supérieur, lorsqu'elles ne, donne#!, 
pas lieu à une maladie ou à une incapacité de travail de plus de trente joins;} 
14° la rébellion envers le capitaine ou l'officier, commandant, le quart, lors¬ 
qu’elle a lieu en réunion d'un nombre quelconque de personnes, sans excéda, 
le tiers des hommes de l'équipage, y compris les officiers, Ces délits seront, 
punis des peines énoncées dans l’art* ^3, au choix du juge, excepté dans te 
cas prévus par les articles suivants : -rn 6b Tout mpriq coppalfie .d’ouiwgefj 
par paroles, gestes ou menaces, envers son capitaine ou uq olfider du fio/te 
sera puni d’un emprisonnement,de six jours à un an, auquel ,if pourra être 
joint une amende de 16 à 100 fr. — 62. Tout officier coupable du même tete 
envers sou supérieur sera puni d’un emprisonnement d’un mois à deux a«s^, 
d’une amende de 50 à 300 fr. — 63. Tonte persopne f cpupable ( fJe yoi^ de 
envers le capitaine ou po officier du bord sera punie d’u^ 
de trois mois à trois ans. Une amende de 25 à ^00 fr, ^ern onire.prqponpte, 
Si les voies de fait ont déterminé une piuMie ou une iqcapOpité de,travail te 
plus de trente jours, les coupables seront puniieouCormément à j’aft» 

Code pénal.—64. Tout marin qui aura formellement refusé d'obéir ayxordrçf 
du capitaine ou d’un officier de bqrd pour assurer teipanqmyre, sera pu pi de 



dix josvsitsix toois Id^prisoiiiiUiaë àménde deiè à UXLfn 1 pèttrra être>JUJn*è 
à cètle peine* Toute personne qui aute foiroellaméni refosé dfobëii*aatt’éwrfcs 
donné* pour le salut dû navire <mi de lai cargaison, ou'pour te mhint’ién<‘dè 
Fordre,-sera punie d'un emprisonnement de trois* mois'è cinq amL' 
amende de 100 à 300 fr. pourra, én outre, être pronoimée; ^ 66. Les^itedb 
iner qui, dans on port de France, s'absentent sans permission pendant tréis 
fois vingt-quatre heures de leur navire ou du poste où ils ont été placés;'ttti 
laissent partir le navire sans se rendre à bord après avoir contracté un ènga^ 
gement, sont réputés déserteurs et punis de six jours de prison. Cette peine 
sera de quinze jours à deux mois pour les novices et les mousses. Les ofthi 
ciers mariniers et les matelots sont, en outre, levés pour le service de râlai 
et embarqués pour une campagne extraordinaire de six mois à un ari, coramë 
il est dit à Fart. 65i Toutefois, le capitaine,, maître ou patron du navire àùr 
lequel le déserteur était embarqué pourra obtenir sa réintégration à bord, en 
cas d’arrestaliôn opérée avaht le départ du navire; mais alork' ses gages se¬ 
ront réduits de moitié à partir <Ju jour de U désertion jusqu’à l'expiration de 
l'engagement. — 66. Sont également réputés déserteurs, punis d'un mois de 
prison et condamnés à f;»ire une campagne d’un à deux ans sut* uk bâlinïènt 
de l'État, comme il est dit à l’art. 55, les officiers mariniers èt matelots qui** 
sur une rade étrangère ou dans un port étranger, s’absentent sans pérrtri^ 
sion, pendant deux fois vingt-quatre heures, de leur navire ou du poste atiqUCl 1 
ils ont été placés. Les novices et les mousses seront condamnés à on eibprî^ 
sonnement d'un à trois mois. Si le déserteur est arrêté et remis au Capitairté ? ,: 
il achève le Voyage à demi-gages; mais il n’en est pas moins paisible des peb' 
nés portées ci-dessus. — 67. Tout inscrit maritime trouvé sur un nàVlrc 
appartenant à une puissance étrangère,-s’il ne peut présenter une permission' 
en règle d’une autorité française, ou prouver que son embarquement est ré^ 
sulté d’un cas de force majeure, sera puni conformément aux dispositions de 
l’article précédent. Les gens de mer coupables de désertion dans les colonies 
françaises seront punis des mêmes peines. — 68. Sont aussi réputés déser¬ 
teurs, punis de deux à six mois de prison et tenus de faire une campagne de 
trois ans sur un bâtiment de l’État, comme il est dit à Kart. 55, les officiers 
mariniers et matelots de la marine marchande trouvés à bord d’un navire de 
commerce naviguant sous pavillon d’une puissance en guerre avec la France. 
Dans ce cas, les novices et les mousses seront condamnés à six mois de pri- f 
son. — 69. Tout déserteur perd de droit la solde par lui acquise sué le bâtC- 1 
ment auquel il appartenait au jour du délit. La moitié de cette solde retourné' 
à l'armement; l’autre moitié est versée à la caisse des invalides de la maritie. 
Si le déserteur est redevable envers Farmement à l’époque de sa désertion, 1 
H sera pourvu à facquiitement de cette dette par voie de retenue sur sa Solde* 
au service de l’État. — 70. Les gens de mer complices de la désertion Sont î 
punis des mêmes peines que le désèrteur: Lés autres pèrsonrteS également" 
complices Sont punies d\ihe amende de 16 à 560 ft\ et d’us emprisonnement* 
de dik joürs à trois mois. — 71. Les gens de mer qui, à l’Insu tfU capitainéi * 
mâUré ou patron, embarcpièflt ou débarquent des objets dorttlà saisie coristî-’ 
tuèl’ârmeiofient en frais et dommages, Sontpunis d’un toûïS à ÙU ah de prison, 
indépendamment de l’âmetîdë par eui èrieourrie à raisén de la 1 sédsife et Sânfe 
préjudice de l'indemnité due à l’arméméilt pour les fiais que la saisie a pu' 
loi occasionner. —72. Tout officier qui, hors le cas de nécessité absolue, mal¬ 
traite ou frappe un marin Ou un passager, 1 ést puni d’un emprisonnemèbt de/ 
sik jètite à trois mois. Lâpdiné'pourra être ! d«Jubléé S’il S’agit d’un ifovtee oti * 
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dNtff W^Of^e. Si lex’voids de fait * 6111 ! occasteié vtie mtetadietoaiimeiinapa* 
(filé de travail dë'plus de trentê jours; le coupable sera pan? «onforméfieitt à. 
Part. 1 380,€. pêhi-^ 73i Tour officier qui* Enivre habituel lémentfOu perdant 
qtPH est de quart'. est puni de quinze jours a'Un'iriois'de prisonv et d'w* 
amende dé 50'à 300 74. Tout capitaine; thjrtire, pnUorioo officiel!qui, 

volontairement, détrnlt, dégrade ou Tend un objpf utile à* la riavigatfoo, àfe 
maûœUVfé ou à la sûreté dü navire, est puni de quIuRejaoriS'à' troite nais & 
ptisoû^—79. Est puni de la même peine toat capitamtvtaattne>pair6ïvw 
Officier qui, hors le cas de force majeure, a vokmteirHtneiitaltéré les vivres, 
baissons et antres objets de consommation desiinés^nucpnwager* et à fTéq»». 
page, lorsqu’il n’y a pas en mélange de substances malfaisonteR- Uheamende 
de 18 i 3004V. pourra, en outre, être prononcée!-^ 70. Tout capitaine,mil* 
tre OU patron qui, hors le cas de force majeure, prive l’équipage de fintégiv 
Utéde la ration stipulée avant le départ, ou, à defaut de 1 convention* delà 
r&tloti éqtiivalénte à celle que reçoivent les marins de lu floue, est tons de 
paye**, à titre de dommages-intérêts, 50 cent; par jo?»Ft>.pendant la tduréedtt 
retrsinbhement, à'chaque personne composant l’équipage, et peut, en outre; 
être pnni de 50 à 500 fr. d’an:ende. Les cas de force majeure sont constaté# 
pttr pfOcès-verbaux signés du capitaine, maître ou patron et des pHncipm 
dëTétpiipage, et alors même il est dû à chaque homme une indemnité repré¬ 
sentative du retranchement auquel il a été soumis. — 77. Est puni de trois 
niOiS de prison tout capitaine, maître on patron qui, en faisant ou 'autorisait 
la Contrebande, donne lieu à Une amende de moins de 1,000 fr. à la charité de 
ràrnliement La peine de la prison sera de trois mois à un an, indépendant 
ment dé la suspension de commandement pendant deux ans au moins et trois 
ans an pins, sans préjudice de l’action civile réservée à l’armateur, si la coo« 
trebdndë dotme lieu, soit à la confiscation du navire ou de tOnb où- partie de 
la cargaison, soit à une amende de plus de 1,000 fr.>^78. Tout'caipitaiac, 
maître ouf patron qui sfenivre pendant qu’il est chargé de la conduite du oit 
vire, est puni d’un emprisonnement de quinze* jours*à>un mfr. Il péntpeso* 
tré, être interdit de tout commandement pendant un intervalle «le'six taris à 
cféux ans. En cas de récidive, l’interdiction de commander .peut >è*tretééii£ 
tîVe. — 70; Tbut capitaine; maître ou patron qui se permet ou toAèra? s* 
btMI ütt âbuà'de pouvoir, oü qui. hors lecas de nécessité absolut, exercedes 
voies de fait envers son inférieur ou un passager, est puni de six. jours à tyofl 
htais de prison. Lé coupable peut, en outre, être privé de oommabdeç pendant 
Six mois au moins et deux'ansau plus. La peine pourra. être doubléesTls’agit 
tftin novice ou d’uumousse.'Si les voies de fait oui enUr»lué!Une.iTttladie>w 
une incapacité de travail de plus de trente jours, te coupable, sera puni coflr 
forniément à Paru 309,431 pôm ^u 80 l Tout capitaine qui, eu prfeseiweîd’M 
péril quelconque, abandonne son navire à la mer, hors le cwide-foiiGC^Kk 
jèrrré dûment constaté par lesiofficierq etf principaux de T’équqWgedouqWk 
atyaflt prisfeiir -frvis; néglige de sauver l’argent ou les marelœadisestpf écfeiir 
ses avant d’abandonner le navire, est,puni d’un emprisonnement d’un moisà 
un an. La même peine peut être prononcée contre le capitaine, maître ou pa- 
tMi qniyfoTCéd’aténdonwerson navire; ne éeste pos à'bord/lè'derwkfr.Dins 
Tun 1 ôt Tâûtrè éà3,Tiitterd!idüod $ 0 -commandement pébt^ën îcmtrepèirépnr- 
ntfécéè pont nn à dinqans: ^ 8t. Tout capifaine,imfoîtheiobpattmnquv^ 
levas d’iiri danger qtfelc m^de, rompt soh eûga>gement etlabdndoMOson na* 
Viré avant d’avoir* été 1 dAnténr hélhpittcé, ! ait ptmîi si de ^avivese «trouvait* 
sûreté dëhs hû portJ'ifUtt 1 ^mptteotmetfieM do'si'x^mninlrhfeAixbaii^ëide'n^ 
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vire était «v ï*de foitaine, <la pcia© d^emprisonnemerrt sers <Tw aj*dfliffini*rç) 
et de trois arts au plue. Oans l’ün et Foutre cas, le coupable pqult $1* ooirej êtfo, 
privé de commander pendant mi art an nnoinset.trwan^aa ploq. Tpmt[ 
capitaine ou maîtretqui favorise par sou consentement Fusurpatiqn# sl'e^etty 
cfee du commandement à sa» bord* eu ce qui touche la manœuvre-etla .çbrçtfn; 
tion nautique du navire, et consent ainsi à n’être que porteur d’expédition^ 
est puni ditra emprisonnement deqoinze jours à trois mois, et de L’jpterdWn 
tioo du commandement pendant un an au moins et deux ans au plus, Eniw», 
de récidive, l’inierdiotion du commandement peut être définitive. La même* 
perae d'emprisonnement, sera prononcée contre toute personne qui auca inii^ri 
menfc pris le commaBdei&ent du navire. Le coupable sera, de plus, passiblOj 
d’une amende de 10(0 à»500 fr> -*r 88. Est puni d’une amendedeââ à |fr,j, 
tout capitaine^ maître ou patron qui ne se conforme point aux piesureç pr?esri 
crites par les art. 224. 225 et 227* C. coinm. La même peina peut -être appjifi 
qttée au capitaine, maître ou patron qui, hors le cas d’impossibilité absolu^* 
vingt-quatre heures après son arrivée dans un port français, dansime^olqp^ 
française, ou dans un port étranger où réside un consul de France, ne déROhOi 
pas son rôle d’équipage, soit au bureau de la marine, soit à La cbanqeUer^ 
du consulat. — 8t. Est puni d’une amende de 25 à 500 fr., à laquelle U-PéP^ 
être joint un emprisonnement de six jours à un mois, tout capilaine, 
ou patron qui* à moins de légitimes motifs d’empêchement, s’abstient è WL 
arrivée sur une rade étrangère ou à son départ, de se rendre à bord dp b*djfj 
ment de guerre français commandant la rade; tout capitaine, maître,ou 
tron qui, sans empêchement légitime* ne se conforme pas aux règles éta&Ul 1 ^ 
pour la police de la rade, après qu’il lui en a été donné couuaiss^tico. 

88* Est puni d’une amende de 50 à 300 fr., à laquelle P^nL être 
emprisonnement de dix joursà six mois, tout capitaine, maître ou,pafrpp qqj 
refuse d’obéir aux ordres relatifs à la police de la navigation émapant,dç^ 
tentés militaires* delà marine^ des commissaires de linscription, 
des consuls* des syndics et mitres agents maritimes, ou qui outp&e ces Qffc 
ciers^fonettomaaàres et agents, par paroles* gestes ou menaces dans îVflïPTÇVÀ 
de leors fonctiops oui à l’oceasion de cet exercice, 80. Tout capihdqe» 
tre, patron ou officier qui refuse ou néglige de remplir Les formalités prescris 
aux titres 1 et 2i du’présent décret*» est puai d ? une amende:de 3Q îhWifrt 
Il pourra; en ontfe, être prononcé un emprisonnement de six jours à un aUrnr 
87 indépendamment des cas de suspension ou, de retrait (de, la, faculté # 
t3ommbnder!, prévus par le présent décrétée ministre delà marine peut# pc? 
Continuation* infliger celte même peine; lorsqu’il te juge* nécessaire, apr^S 
une enquête contradictoire* dans laquelle le eapiteine est, entendu- ( nr 
88. Tontes les sommes provenantdes amendes et des réductions dp sQldq $¥ 
de rations prononcées aux termes du présent décret seront,versées 
caisse des invalides de la marine. Le prix de la ration mtranehée seriafdéfétf 
ittiné par le commissaire 1 de ^inscription maritime du port deidésarn^monfe 

. f j■ r, ' Seçtion Des crimes. 1 ' î '"' 1,1,1 ,u ! '‘ ,,M ' n ' r '‘ t< 
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>89, Tottiindividu inscrit sur ,1e rôled'équipage w^voIqntairemenf^L 
nne intenlion,criminelle* échoue,- ou détruit par, quelque, iqqyeq qu^.ç^ 

^oit, autre,quepeluid u» feu oué’upe mitre, navire sp^leqitfi if* 

^uéyiesLpmji^ejdix à. vin^t ans 4e tffny^ux s t^césj,Si n le, çoupaf)(e ? ét^L ^ 
«ptelquetitre^uo oe»sait*xbaiVgp de la,qpj]duite dtt.ifflvir#, 4 -Lci^^^ppliqpç 
W*xi*nu mdc L* ,peiue w S/iL y> h en,hemici# dffljbteW W4p* r te £# tjfcA’fe 
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chouement, de la perte ou de la ^stpuctf qq du navire, le coupable sera, dans 
le premier cas, puni de mort, et, dans le second, puni des travaux forcés à 
temps,-*-. 90. Tout capital ne* maître ou patron qui, dtoriiroe iéterifiédftau- 
duleuse, détourne à son pnofit le ne vire/dont'ta/ conduite lui est confiée, est 
puni de vingt ans de travaux forcés, sans préjudice de l'actioji civile réservée 
à l'armateur. — 91. Est puni des travaux forcés à temps, tout capitaine, liai- 
tre ou patron qui, volontairement et dans une intention criminelle, fait fâussè 
route, ou jette à la mer ou détruit sans nécessité toüt ou partie du Charge¬ 
ment, des vivres ou des effets du bord. — 9$. Est puni de la réclusion tout 
capitaine, maître ou patron qui, dans upe kiten,lion frauduleuse* se rpnd cou¬ 
pable de l’un des faits énoncés à l'art. 936 du Ço4c,de,cojpp3pfcei,<Hi vend, 
hors le cas prévu par l’art. 237 du même Code, le qavqrçdonj. ilalfycoujiqan : 
dement, ou opère des déchargements en contravention ^ l’art. 24$ 4 H dft 
Code. — 93. Les vols commis à bord de tout navire par les capitaines, offi¬ 
ciers, subrécargues ou passagers seront punis de la réclusion. La même peine 
est prononcée contre les officiers mariniers, marins., novices et mqussés, 
quand la valeur de l'objet volé excède 10 fr., ou quand le vql a été commis 
avec effraction. — 94. Sont punies de la même peine toutes ,personnes em¬ 
barquées, à quelque titre que ce soit, qui allèrent volontairement les vivres, 1 
boissons ou aulres objets de consommation, par le mélange de substances mal¬ 
faisantes. — 95. Tout acte de rébellion commis par plus du tiers de l'équipage 
est puni de la réclusion. Si les rebelles étaient armés, la peine des travaux 
forcés à temps sera prononcée. Les rebelles sont réputés armés s'il se trouve 
parmi eux un ou plusieurs hommes porteurs d'une arme ostensible. Les cou¬ 
teaux de poche entre les mains des rebelles sont réputés armes par Je seul fait 
du port ostensible. — 96. Tout complot ou attentat contre la sûreté, la liberté 
ou l'autorité du capitaine, maître ou patron, est puni de la réclusion. La 
peine des travaux forcés à temps sera prononcée contre tout officier impliqué 
dans le complot ou l’attentat. Ou entend par complot la résolution d’agir con¬ 
certée et arrêtée entre deux personnes au moins, embarquées à bpi^l d'un 
navire. : t ^ 

Titbe 4. Dispositions.diverses. i 

97. Le capitaine, maître ou patron a, sur les gens de l’équipiagé et Sur lès- 
passagers, l’autorité que comportent la sûreté du navire, le soin des marchan¬ 
dises et le succès de l’expédiiion. — 98. Le capitaine, maître on patron est 
autorisé à employer la force pour mettre l'auteur d’un crime hors d’etat dè 
nuire, mais il n’a pas juridiction sur le criminel, et jl doit précéder à sdh 
égard suivant les prescriptions des art. 49, 50 et 51 ci-dessus. 1 Lés marins dè- 
l'équipage sont tenus de prêter main-forte au capitaine pour ashnrei’ ^arres¬ 
tation de tout prévenu, sous peine d'un mois à un an de prison, îfidépéndaih- 
ment d'une retenue de solde d’un à trois mois. — 99. En cas de ttiutlnérieoh 1 
de révolte, la résistance du capitaine et des personnes qui lui restent fidèles' 
est considérée comme un acte de légitime défense. *— 100. Dim S les cas pré¬ 
vus par le présent décret, l’action publique ët l’action Civile fee brèsCtivent ! 
après cinq années révolues, â compter du jour où le délit a été comihislLâ 1 * 
prescription pour les crimes reste soumise aux règles du droit Commun. 

101. Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contraire^ â Celles dri 1 
présent décret. —102. — Les ministres de la marine et des colonies ét dé la ? 
justice sont chargés, etc. ; ; ’ 1 

Du 24 marsdtâ avril l852.t # — * *b ,:j — . ntl 
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. ' '' abï. 5fcf9. ■ " 1 " ! f M ' (i 

POLICE MUNICIPALEVOIBIE.« 1° ÉCUB1ES OU ÉTABLES. 

' ‘ ‘ 2 ft VASES AUX FENÊTRES. 1 ! : 

i 0 Le juge de police ne saurait , sous prétexte qu'il n'y a pas. de 
loi prohibitive , refuser la sanction légale à un arrêté de police in+ 
terdisant de placer des écuries ou étables le long de la voie publique. 

2° Lorsqu'un règlement local a. interdit de placer aux fenêtres 
aucun pot ou vase de fleurs , à moins que la fenêtre ne soit garnie 
d'une balustrade ou barre extérieure , Vindividu qui n'a retenu son 
pot de fleurs qu'avec une corde ne peut être relaxe sur le motif 
qu'elle suffisait pour empêcher tout accident. . , 

arbêt (Min. pnbl. C. Claisse). 

La Cour; —vu les art. 3, tit. 2, de la loi des 16-24 aoûtl7pQ; 46, lit. 1 er de 
la loi des 19-22 juill. 1791, et 471, 15°, C. pén.; — vu également 1’arrêté de 
police pris par le maire de la ville de Sedan , le 7 mars 1850, et approuvé par 
le préfet; — attendu que cet arrêté, moiivé sur ce que les écuries donnant 
sur la voie publique répandent une mauvaise odeur, et que les animaux qui 
y sont renfermés troublent, par des cris, beuglements et chants, le repos et 
la tranquillité des habitants, ordonne l’abandon de ces écuries et prescrit de 
renfermer les animaux dans des écuries situées derrière les habitations ou 
donnant sur les cours; — attendu que le défendeur Nicolas Claisse était 
poursuivi pour avoir, en contravention à cet arrêté, renfermé clans son (‘cu¬ 
rie, donnant sur une des places de la ville, des vaclu s et des chèvres qui ré¬ 
pandaient une mauvaise odeur et troublaient, par leurs beuglements ou cris, 
le repos du voisinage, et dont quelques-unes s’étaient même échappées dans 
là rqe par la porte laissée ouverte; — attendu que des faits de cette nafure, 
qui touchent à la salubrité et à la tranquillité publiques, rentrent dans le 
cercle du pouvoir de police municipale, et peuvent être atteints p:>r des arrê¬ 
tés prohibitifs que les maires sont autorisés à prendre,' en vertu des lois de 
17#0 et 1791, précitées ; — que, cependant, sur l’appel interjeté par Claisse 
dq jugement,du tribunal de simple police de Sedan qui l’avait condamné aux - 
peines, de l’art. 471, 15°, C. pén., et avait ordonné que dans la huitaine, les 
aainmiji, placés dans ladite écurie seraient transférés autre part, le tribunal 
cqrrept^o^nel de là même ville, sans méconnaître l’existence des faits ainsi 
précisés, qui se trouvaient d t ’ailleers consignés dans un procès-verbal et 
avoués par l’inculpé,,a prononcé le renvoi des poursuites par le motif qu’au- 
cujiç loi n’iqterdisant à un ,propriétaire de placer ses écuries où bon lui sem-, 
blé, l’autorité municipale n’avait pu légalement empêcher le possesseur d’une 
maison dun user pour cet objet comme il l’entendait; — en quoi le jugement 
attaqué a restreint arbitrairement l’étendue du pouvoir municipal, qui n’est. 
Pasaeulemept appelé à sanctionner, par des arrêtés dont l’exécution entraîne 
dpSf peines de police, les prohibitions contenues dans la loi générale, mais qui, 
a aussi le droit d’apporter en certains cas, dans un intérêt do bonne police, 
dqs restrictions à l’usage de la propriété même, et a ainsi faussement inter¬ 
prété* les lois .précitées* et a* par suite, violé, eu ne les appliquant pas, l’ar¬ 
rêté de police du 7 mars 1850 et l’art. 471,15°, C. pén.; — casse. 

Du 1 er mars 1851. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
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> JUt (Gouri; <r^vu,üîîli ,f£p v Ck .pén** |et l’a rtu }34-(jii.itègleme»A-dejpoUoe 
-de4a,!vjile«dp Ijorteniuoniidatadu â^^pt4,ttglJhnquiii«<ietdilJi(Jeii|da«(îc-!$w 
-tefitfunêlr^.auwmjpot ou des disses de>4teim là, rupins q*e> leadite&nfente 
,jae «soient garnies de balustiîRdesioiij^anpes exCéripur^^i^.fmriîittr.RHof^Hique 
^jugement dénoncées preseriptkmiifo’aipastiété m«tem#nt 

i observée par Lecoat. Saietr-Haoucn* eu oesen&qu’iii .n’uiqetanu In «pot (teÆwtë 
-qqiélajt stiriea fenêtre^^par uûe.cqrdei;.-^ attend» iqu’»t^«ni’appartiePtfiiqi 
)*Aidü s Lecoat ^Sain^Haonea de subsUuier uoi iBoyen .de »Hûreiéj airbifcrMTflntônt 
choisi. par lui à. 4a garaniieiquo la disposition* précijtée^exigevetqiui», seulMaas 
ija pensée qui ai dicté 1’arnêtô dont iL s’agit> pouvait .préserver) olüfiae^npUa 
-wie pubiiq ue ; *-r qu’en - le renvoyant des fins, de « la « ipourwii r te r sur* te. fnwte- 
: ment; que 4a corde dent il s’est servi. suffisait; poNr.empfecbtirjajoute j chutent 
ipaq conséquent lent accident, le uqUunail de «sâtopplO) police dôi Lqrient ai violé 
jjexpnesséinenc lesarticlesci-dessus visésîM-rt caese^ .1. n ./ m 1 i.^ 

#t '"Du'S tidt. 1851 . — c. de cass. — MV RH^’lrajib.' ~ : ' '' ' ‘ 

• al> .iii't pi- i-t. • a^t; 5850. " "'l-.!<■'<«- )■■"■ 
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t9 DOMICILE* — INVIOLABILITÉ. ,rr EXCEPTION ^SECOUDS «KGUMB 
j. DH XÎINTÉHIEUB.—2° RÉBELLION. *— GtRACtèRïS '.>'+** 3* OÜTHAGIS 
YïÔLENCESi AOENTS. *4- COlÉïiïÂNDAÏïfc* - - 1 - 1l: -f " 1 

U:i ,Jo yi ^our[ç^il y ait lieu à tappUcatiç^dupamgraphe^ de tari 
Jp de là Con^tltutlçn de l'çm vin, qui permet agente de lafqrçe 
publique de pénétrer même la nuit . dans une maisqn habitée <4#r 

$m TMfaWQttW faite 4?\ l'intérim, M *vfM AM i ^ mcfat^gfion 

soit faite par une personne menacée qui vient de sortir de cette 
maison; il n'est pas nécessaire'què té secours soit réclamé de l'inté¬ 
rieur tk*appartements*i / : t ✓ ,.>/,« r »o - -«iota 

t air es de garde constitue Iç déUf df ^ébfll\Q7\ ,^pv^p iK 

^ A vv.\ u ^ V v \ \s v/\ >uï\xn‘V "O^mO. VC é\ ‘\\\\W\ . \\\U{K Htw.4».«» v\V\ W\ 

Vu mmliï w r fa 

ral doit même alors être considéré comme un commandant^\§^{ a 
force publique, selon rar f t..2Tô. ^ 

r * / jlKUmi,, ) ) iintih 

r)u " Ml t'"* ('MftVJ pmO'C.'lVitëstàPW* — 

•OUIOn.*! * r ifj 1 » i h 11 r I i; Met «0 i *1 Wll'!ïm r ' ^ ■»« IfiMTj/'.’T!, 

^, , , >^1^Réquisition dq procureur^'^enerqj.do^t Ift teneur suit : f< Attenuu 

^qq’il jr^ji Ite dè, Ripslruçiio^ qqç ^np ; la, (|u jt q û « jau Q. jçvrier ( 1852. vers une 
& j ueure ] d,u Rpatin, ïtosç Nigij.é ni ( accou rue pieds i^ujs ' aij ( poste de la* iaserne 

j^aipt-Ând rfi à ^jllV, ( ’^ura^ dec^re, au iier^em que j>ôn mari’ venjaiV'de f la 
baltr^, qu’jy.iu fjaisait dqs ^erjàccs^ qû'elip çraignail pour ut^ (ïç ses RU^ts 
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culion de la loi qui autorise les agents de la force publique à pénétrer, même 
la nuit, dans lamaison^’yp citoyen, sqr ujpe ^clan^ijpn yenu(jde l’intérieur, 
aurait ordonne au caporal fefonin dVccompagnér, avec quatre soldats, cette 
fethnie it sètr ^tfflWoile'j -wque le caporal et les quâtbe Soldatsseraient f â>rri$iés, 
sous taidandbite dela 1 femmeGà Ha 'mai sort n* 10; rue dR'Guetf; que là, lesob- 
diSant tnari de ëette- femme, Tûïcufyé Vasseur, aérait outragé ces militairés 
(suit l’indication! de ces 'injures) ; et que les militaires étant montés à sa 
chambrent ayairt voulu l’emmener, H' leur avait résisté avec violence et "voles 
de fôitj ^aUènda) que celle résistance envers des soldats de garde, agissant 
pour l'exéoulÜHï des ondées de leurcaporaly et envers leur caporal,^ qui agis^ 
sait’IuiMméiiv^ pOwFexécntromdes ordres du sergent dd : poste, eonstitùérâlt 
le Üélfaidè existe pareillement prévention suftisantecoh»- 

Iré Vflsseur^^aVOir «titragé, par paroles tendunt à inculper leur ihonneur ou 
UtordéilCtttessei,'uo>comniaüdaiitét des agents de la force publique^;; — re¬ 
quiert quiil'plâisé’à la'Cour antiulér l’ordonnance attaquée.;»; »~ La ©eua; 
^attenduqufiLrésultei dés pièces de la procédure des indices suffisants pour 
accuser Louis Vasseur de s’ètre rendu coupable à Lille, dans îanuitduAau 
9 février 1852 : — 1° fési£tapce,javec violence, et. voies de^a^.envp^ des 
soldats de garde agissant pour l'exécution des ordres de leur caporal, et envers 
ledit caporal, qui agissait lui-même pour l’exécution des ordres du sergent du 
poste, ce qui constitue le délit de rébellion; — 2° d’avoir outragé, par des 
J pardleS tendant à inculper l’horineuf ou la délicatesse,un commandant* et dfes 
agents de la force publique dans l’exercice de leurs fonctions; délits prévus 
par les art. 209, 212, 222,224 et 225, G. pén.; -r adoptant,, au surplus, ^mo¬ 
tifs énoncés au réquisitoire du ministère public; — annulle l’ordonnance de 
riôn-liéü rendue par lès premiers juges, renvoie Vasseur devant le trirfunal 
èôr^ectionnel de L11Të p<»üi* être jugé selon la loi et par d’autres jugés <^ue 
ceuxquiènt dêjà^ prononcé en ctianlbre du coriseTi. 1 ' 

Du 28 fëvé; v i852. ^ C. de Déliai, ch. d’acc. Mv Maurice; prés. 

I ABT. 63,51. , v y*\; 

AUDIENCES. — OUTRAGES ET VIOLENCES^ -r-M\AUI£TRÀT. . 

LoHÿuè Ÿùutragh envers unmagistràt eût commis à t’audience, ce 
éaÿlè&dt péùi participer àujûgemènt. ’ } ' v ' v 

La répression immédiate de la faute commise à l'audience par Ûn 
' àbohât^esi pa's sübdrdohnêe au± réquisition^ préalàblèÈ dû minis - 
'iWè pûbîïc sàn àwditiori suffit', èncdré qixil coàciûè\sèulement du 

vuv ‘>vv<u.wrv i é>,i> 4- ' > Y<\ V 'UU HU \'VÇ 

arret (Candolle). ' ‘ 1 

La Cour; — attendu,^ur le pruipifif* moyen,rquuJes outrages et les actes 
i|( irréyérentiels commis envers les magisirats à l’audience sont censés commis 
contre lâ justice, dont! ils soiit les organes; qd'iï 1 suit dé là due cëluï^’éntre 
eux quién a été particulièrement l’objet ne petit êtrë considéré Comme ayâht 
,jà leurré pression uiï intérêt personnel,’ nî être tenu cïé îfabstèhir,* lorsque le 
,, tribunal' usyi pour lés réprimer, çfu. pouvoir que lui donnent, soit léS art. fjBl 
et o05, ( 5 . irislr, cri, soit les art. 16 et 43 de iMrëdrinàncë dii ^0 h‘6v. 1822; — 
attendu, sur lé deuxième rhoyénrqüiï ^existait àucüùe plainte dii déinahdeur 
^‘oiïtrrreprésident,mâi^destmp1e^réservesdesepourvotr eontre lot; que le 
^démàiideu'^ h*arèit paS pHs AecenblUSîéué’potfr^ifil fûtsursfè à ta poursuite 
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disciplinaire jusqu'au jugement sur celle plainte ; qu'en cet état, la cour d’ap¬ 
pel n’a pu violer aucune loi en ne prononçant pas un sursis qui n'était point 
demandé, et dont l’objet, d’après les motifs énoncés à l'appui du fçjet (^u pre¬ 
mier mdyen, n’avait rien de préjudiciel; — attendu, sur lé troisième moyeu, 
que l’art. 16 de l'ordonnance du 20 nov. 1822, qui autorise les tribunaux à 
réprimer les fautes commises à leur audience par les avocats* né subordonne 
pas l’exercice de ce pouvoir à une réquisition préalable du ministère publie; 

— qu’il suftil qu'il soit entendu, ce qui aeu lieu dans l'espèce; d’où suit qu’en 
prononçant des peines de discipline contre le demandeur, quoique le minis¬ 
tère public eût conclu à un sursis, la cour d'appel n’a violé aucune loi; — 
attendu, sur le quatrième moyen, que la condamnation disciplinaire prononcée 
contre le demandeur est pleinement justifiée par les arU 16 et 18/de'ladite 
ordonnance de 1822 ; que si la cour d'appel, au lieu de s’appuyer sur «os arti¬ 
cles, a cité l’art. 196 de l’ordonnance judiciaire du 21 déc. 1888* uee pareille 
erreur, d’après l'art. 420, C. instr. cr., ne peut fournir d’ouverture à cas^ 
sation ; — rejette. ■ 

Du 10 janv. 1852. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 
art. 5352. 

AVORTEMENT. — TENTATIVE. — EXCEPTION LIMITÉE. 

L'art. 2, C. pén., s'applique à la tentative du crime d'avortement I 
comme à tous autres crimes : l'exception admise par Vart . 317 n'est ' 
qu'en faveur de la femme, et ne saurait être étendue (I). 

arrêt (Thénot). 

La Coür ; — sur le moyen tiré de la fausse application des art. 2 et 017, C. \ 
pénal, en ce que la tentative d'avortement ne serait pas un crime,prévu par 
l’art,317, C. pén.; que, dès lors, l’art. 2 dudit Code ne saurait s’y appliquer; 
d’où il suit que l’arrêt attaqué, en renvoyant Tbénot devant la cour d’assises 
du département de la Meuse, comme accusé du crime de tentative d’avorte¬ 
ment, aurait violé l’art. 299, C. instr. cr.; — vu les art. 2 et 317, C. pén.; — 
attendu que les dispositions de l'art. *2,C. pén., sont générales, qu’elles s'ap¬ 
pliquent à tous les crimes; qu’elles ne peuvent être restreintes que dans les 
cas où 1^ lpj a exclu son application ; — attendu queTarL 317 ne reuflwiïiettij- 
cune expression qui excepte formellement la teniativedu crii»«d?çLvorteteeiil 
des dispositions de l’art. 2 précité,si ce n’est relativement à la femme enceinte,, * 
ce qui démontre évidemment que la môme tentative eommisepa* d'autres 
individus est assimilée au crime môme; — attendu, dïailleura, quelle fait à , 
raison duquel Tbénot a été renvoyé devant la cour d’assises eo état «Uaocusa- 
tjpn, par l'arrêt attaqué, est qualifié crime par la loi; que ledit.arr|êl* régulier 
en la forme, constate qqe le ministère public a été entendu daats sesréquisk 
tions écrites devant la chambre des mises en accusation; qu’enfin cei arrêt a 
été rendu par cinq conseillers, nombre compétent d’après la loi ; — rejette. 

Lu 29 ja»v. 1852. -i- C. de cass. — M. Dehaussy doftobéoourfc, rapp. 

...—1-—l, - il-L : lLlj. r. ■ ) J H C . . : _1 

(1) Celte solution, déjà donnée dans un arrêt du 15, ayr. ,18310- (J. çr„ art 
3§0), était critiquée par tous les criminalistes ayant traité ^ question (voy. 

Rép. cr., v° Avortement, n° iO). En la reproduisant, la Cour de cassation 
aurait dû réfuter les principaux arguments de ta doctriùe contfedfe. 
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( , ART. 5353. 

CÔM^LtCITÉ. — CIRCOINSTANCE AGGRAVANTE. — QUALITÉ , 
PERSONNELLE. 

Lorsque deux accusés sont jugés coupables d'avoir commis te 
même crime en réunion, l'aggravation de peine encourue par l'un 
deux, à raison de sa qualité , l'est également par l'autre, réputé 
complice { 1). 

arrêt (Dubois). 

La Goür; sur le moyen pris de la fausse application de l’art. 59, C. pén., 
et de l’illégale application de la peine; — attendu qu’il résulte des questions 
soumises au jury, et de la solution affirmative de ces questions, que Joseph 
Dubois et François Quellecont commis le même vol en réunion ; — attendu 
que, par leur coopération au même crime ainsi déclarée par le jury, lesdilS 
accuses s étaient rendus complices l’un de l’autre comme coauteurs;—qu’à ce 
titre, Dubois était passible, aux termes d(! l’art. 59 du Code pénal, de l’aggra¬ 
vation de peine résultant de la qualité, déclarée à la charge de Quellec, pré¬ 
posé du sieur Barbano, victime du vol; — qu’ainsi, la peine de la réclusion a 
été légalement appliquée au demandeur; — rejette. 

Du 22 janv# 1852. — G. de eass. — M. Quénault, rapp. 

art. 5354. 

FORÊTS. — ADJUDICATAIRE. — RESPONSABILITÉ. — RAPPORT. 

L'adjudicataire ne peut être déchargé de la responsabilité dès 
délits commis dans sa coupe, qu'autant qu'il a fait dresser un pro¬ 
cès-verbal ou Rapport régulier, c'est-à-dire revêtu de toutes les for¬ 
malités voulues, et probant au fond , c'est-à-dire désignant l'auteur 
du délit ou indiquant les recherches faites pour le découvrir (2). 

arrêt (Bauer). 

La Coif» ; — attendu qh’aux termes des articles combinés 45, 31,165, C. 
fores!:, l’adjudicataire oud’entrepreneur qui, par suite du droit temporaire de 
possession résultent à son profit du permis d’exploilér, est constitué respon¬ 
sable^ délits eommis dans sa vente, ne peut être déchargé de cette respon¬ 
sabilité qu’en remettant à Fadniinislration des forêts des rapports de son fac¬ 
teur oui garde-vente, qui réunissent la double condition d’être réguliers en 
la fdrme et probant* au fond ; — attendu, d’une pari, et ëh ce cjili ^concerne la 
premièrerle ces conditions, que lesdits rapports doivent être rëvêtüs de toü- 

(lj C'est une conséquence rigoureuse de la jurisprudence que nous avons 
atjdquéô s 9veo<plü6ieUfs criminalistes, en Panalysunt, dans notre Bép. gén. du 
<üLçr. % n 03 j) et 1Q..Cette jurisprudence vieni d’êire encore étendue par un 
arrêt appliquant l’art. 50, dans un procès pour avortement, au complice par 
ptovocàtioh indirecte d’unè sage-femme et au Complice par assistance d’une 
sage-felüinô inconnue (Rej. 24 sept. 1852; aff. Egasse). 

" (&) Toy. 'jRéj?, or., y° Eoréts, n 9 39 ; J. cr., ar^. 9191 et i857. 
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les les formalités propres aux prôces-Vèrbaux des gardes forestiers, et néces- 
sabre^ipoun le*r*a#ritoiei;i, JÔusifluïà 

contraire; — attendu, d’autre part, et quant valeur iprobantesusceptible 
d&|a sérieuse à une pou^wte,iqu?iIiauMuîifs4ésignout 

rmHt«iri(jiu^déU4»jOtA:iqu'ils ju^lieut des diligences de r*djudic*jaire oMe 

lketrfijprpneut iwjf ta découvrir; r-rjre ^attend U/wXait> l?jqu#dfrr*pppr4tfén 
dtgéÿidüns «Pespèoe, par^ taifacieuridu sieu«>4b#ari a^é^lQM^Siêife 
eticpiôii^ftùrmtftipn^én n pus été datée ;;3 a .fluHl s’est ibofï^^^puoladoç léid^ 
lttjisàiiS'itieUreeQ aucune sorte i’adimmstratiouforespèresur trace d|C3dér. 
liaquttUs^et sans énoncer aucune racherchp à*cette fin;; rrv\ ,aUondu r dè&.tarç; 
qbel?*Mêt attaqué, «n, tenant le sieur Bauer pour affranchi *de >. responsable 
i^éispéçiale^dont ta décharge était subordonnée à l’entieriaccomplissement 
duà> obligations qui lui étaient imposées par les .articles précités 46, 31 et 
ttg., a. fausse meut interprété et par suite violé lesdils articles; -r casse. 


^Î)ti 28 fëv. 1852. — C. de cass. --- M. Rochei*, rapp. 

8 uon<]«'s>-»j-, • :: 'i ) * . ■ - • •'• * 1 • • > ,; i ' t . "• ■ '■■ '• 

JV "‘' . . abt. 5355. ■ . . 

-C<J UÜ '')!! MM '.I ,.! ’ -M, . !’■ i'" ! I ‘ ‘ 1 i.-l-: * j >1 I •• 

* B jrtï$iÉ!"SÂiïitlWÉ. — HABENG. — PftOrtlBtrioNS Et '*ÉfrÀiW& 

***«■! «s r ”'-*:u- ' '"‘Décret relatif a la pêche du hareng. _ • 1 


iArti lfifj Les produits de la pèche française du hareng.(1). ilt u ; ». 

liât; ,baipréparation de mer^.^ . 

fi &« < Seront réputés de pêche étrangère^. : 

sH.Lés ports ouverts à l’inàportation..*. 1 

*iôj*Jdes decrets dm président de la République détermineront..... (5). 
^ÔmIobi achat«u tentative d’achat, toute introduction ou tentative d’intro* 
duction de harengs de pèche étrangère, par un bateau français armé .pour U 
pèche v entrhînewé la saisie de tout le poisson qui se trouvera*à, bord; ainsi 
que i celte * du tbalepu; de ses agrès, apparaux* e$i>ustensiles:de pêche» L’vrins* 
leur,- en; cas de complicité, sera condamné à /uue ameudede500,fr.à 2,000fi. 
-MDans le oas de condainnatioas prononcées par les tribunaux > 4e patron tlM, 
bateau saisi et lfcs hommes de A’éqni page pourront être levés,, par, mesure (te 
(lBC»pHnet,:ptur*le «erviced^ la flotte; Ü9 y seront* ma in ton us pendasMA^ 
aniinoinfe et tmisians»au plus, avec réduction du tiers «ta la solde intégrale. 
p#ua :lea officicre-marinim et les quartiers-maîtres,e( du quart pour les matë- 
letoreties.marins; Toutefois, les Conseils d’avaticeinent du.bord tmurwntr 
après six mois au: moins d’emborquementf prononcer leur, réintégrationà U 
soldeeniierai - ù *i». ; ' *•■ f ; < * ■- i • ■. / • 

-17. i Las dispositions pénales spécifiées en l’arlide précédent seront appliquées 
àdlafmaieairs et'les i dispositions disciplinaires dümôro© article» an rpaUoa* 4 
âuu)bàinmc9ded^ôqtt4piige) dans leseas suivants » t«jlorsqqe le Jbafeau qui rei 
viendra sur lest, dans un port de France, aura été, soit surpris feu flaffaol 
délit td % actaft oii< deaentative dWhaê, soit renoontué à Fétramgei^Mtteniiun 
poot op «ne vsde ifbhnée, hors lies oas 1 de nécessité tow de force «majeure; 4^ 
oient justifiés, »selt#r le» formés qui seront déterminées par ufi déircf du pré? 
sident de la République; 2° lorsqu’à partir du 4**<*i0tofe pV jusqu’au 31 fo 

Toutes Cjesdispositions sont purement relatives pu£droits à percevoir, 

*>I Vb ; i i. ' ; VU .'i • 1 ■' '• ■ *- -f'} -M { ); ’/ ‘ & f. * :* ' a* 




,/i// 



ta »’i '-t.ifiV ni'fi w /.lu, fîTKjoiq «'«Vjifcdriol ^m| ^>»J 

ccmtaw, 4e'tffiie<iu ( s6fq surprix ad'delà de&a^Q#* de 1atltattc<lLj humilions 

deforCertajertfe<tfttii0ÉrtjH^t»rié. >"> 'f 1 *•''». *■ .m.j-»: — , mu- ii,»i , 

Jj 8:''Uef ^m^lé^ rën^'dëpnfftfminflé des droits sera appliqué«â Vàpstà *4ed 
chargements de* Jmreags frais m ralés, rapportés dam leë cas iu rew w r gt 
î«l0tequ f i4 1 adw été 1 constaté, soit 1 en mer, s'Pit dans un port étranger,'ântti 
au retour eir France, que l’artnenientd» bateau r»e se trouve plüsdansteS' 
cortdMiOüfe? happefées au *li vret de sp^febe-; à motus, toutefois, qu'il ue soit dû* 
ntéit justifié qùe‘les objets mettants ont été perdus par suite des accidents 
dè’irier j lorsque le livret de pêche ne sera pas représenté, soit «amer 
oii ; â f étranger, du* oflioiêrs de b station*ou à tous autres agents autorisés-à' 
éff exiger t'exblbit1on',soU<auv commissions locales, dans les ports de retour; 1 
torstyii un ot?plusieurs feaillets en auront élé arrachés, qu’on yaura faitdes* 
ratures oirdesaorOhargi^, èu qu'on aura mis ces livrets dans un état de déM 
térioration tel. que les ^nuoteiiims qui y auront été inscrites seraient devenues 
illisibles; — 3° lorsqu’une ou plusieurs infractions aux autres prescriptions 
des décrets qui interviendront en exécution du présent décret auront été 
commises par le patron ou l’armateur ; — 4° lorsque les engagements du pa¬ 
tron^ çtj d^J^wil^g^do ^tcaUjp’anront pas été Çaits à lu part.—paqsles cas 
prévus par le présent article, le refus de l'immunité prononcé ne mettra pas 
obstacle à l’application ultérieure, le cas échéaqt, des pénalités édictées par 
les art. 6 et 7. 

9. Les infractions et contraventions aii présent* décret et à ceux qui intér- 
viendront pour son exécution seront constatées, dansjles ports de Froncé, par 
les membres des commissions locales instituées en; vérin de l’art. Voa à 
leur défaut, par les agents de la marine et des douanes; en mer ou dans les 
pays étéaidgers; par les coihéiaadahlB^ ofltieierS, officiers mariniers et marins 
des bôtlmeots-de l’État; et, à défaut de ceux-ci, par les consuls et agents 
odnMhdresi de France. .. < 

1 Wh Les rapports et procès-verbaux devront être signés. Ceux dressés dam. 
les perlé oél les bateaux feront leur retour devront, et à peine de nullité , 
être; en outré, affirmés dans les vingt^quatre heures de leur clôture par-de*i 
ftfM le }ugede pain du canton ou l’un de ses suppléants, ou pan-devanti le 
m*aire‘mi adjoint dadlt port* — Ceux dressés en mer ou dans les ports étran-i 
f$rsy par des* officiera mariniers et marins des bâtiments de- L’État , seront 
affermés dans les vingt-quatre heures de leur rentrée à bord, devant le com** 
rtSadam du bâtiment auquel ces officiers mariniers ou marins appartiendront*! 
-^Ceux rédigés 1 par les agents consulaires dans les ports étrangers seront visés 
êtfr» le ! consul de la circonscription,La formalité de l’affirmation ne sera pas 
uécess iire pour les rapports et procès-verbaux dressés par les membresdes 
ttroaridstonsi locales* tes agents delà marine et ides douane»ayant rang d’of- 
teiera,'lesc©nduls;comrtiaudânts et officiers des bâtiments de l’État* Dans 
téQsilqs cas prévus par taprésenb article,* lesfappdrtsntpffpcèB^vepbaui forent 
fai 'inscription de faux.i t n> «i < - - n i . 1 *■ • u 1 • 

^ IL Voute>iatâra£ti)oB oucontraventionauX! dispositions qui précèdent sera 
dèlêréej parle redeveut* de» douanes! du port de retourdut bateau, m proouq 
rntr de ferBépubliqof ^de.liarraiidissenMmtÿpt lejugementien sert* attribué 
sfix UfibanitM iddpobce aorvectiOunelUv 1 . ; - iih l u-im..iY<i . t 1 i 
Pour la pêche dite d'Ecosse , la constatation de l’engagement entre lç$ 
armateurs, patrons et marins, ainsi que le règlement des comptes après le 
Vôyage, duront lieu en ptesebreé ‘rfti commissaire de ^inscription maritime, 
qui veillera à l’exécution des engagements respectifs. — Le paiement de la 
Tomb XXIV. 20 



H( psyr t t, A plaque, ,ip4*t* sera effectué devant ce, foqpljqnmire, q*i &ra 

, verspr dups la, paisse des invalides de la paarine la retenue légale de a p. le#. 
, 5 — î*a navigation a la pêche dite d 1 Ecosse comptera aux marins pour an durée 
effective* dans le calcul des services donnait droit à la peosion dite çLemi- 
isolde. — tes contraventions aux dispositions du présent aurUcle.seront défé- 
. rées, par le commissaire de l'inscription maritime, an procureur de Ifr Bépn- 
tI !ilique, et donneront lieu contre l'armateur à une amende dp >00 Jr. à 
/( lj, 000 .fr., qui sera pronononcée par les tribunaux de police çorreclionneile, 
et attribuée à la caisse des invalides de la marine^ , 

13. Lës receveurs de radministraliou de l’enregistrement, et des domaines 
seront chargés de procéder au recouvrement des amendes prononcées pour 
•contraventionsau ptéàêrit décret, èt à la rente des c^gafoét^b^eata^ttfeta^ 
etc., saisis. — Le produit des amendes autres que celles prévues par l'article 
précédent, et celui des saisies, seront attribués, dans la proportion d’ttn tiers 
; iila caisse! des invalides de la manne, d’un tiers au TrésdCïàiWtevteqtioLliers 
«nvoevna la destination indiquée dans l'art. 3 de Po'rddàhaUdè do (bal 1817* 

» et d'un tiers'au m ( agents qui auront constaté les contrarVÉtttrdnS 1 ' ‘ 

■cm tu. (Les procès-verbaux dressés pour contraventions an présent décret, et 
$ ceux qui interviendront pour son exécution, seront visés pour timbre et 
1 ènrogistrés en débel. 1 

-'•elfii' Sont abrogées toutes les dispositions des lois, ordonnances et 1 règle¬ 
ments en 1 vigueur, contraires à celles du présent decéet, botàtriment f*art. 9 
de là loi du # mai 1841, et l'ordonnance do 2 juillet 1348. 

^ { u ^8 pi^i:s-16 avril 1352. > 


1 ..* ! ( : 'art. 5â5é. ', ' 

FORETS. — USAGES. — BOIS. — DESTIflAÏÏÔttl 

L'usager t iie jpeiïi changer la destination des bois qui lui sont déli¬ 
vrés pour une construction ou réparation : toute substitution con¬ 
traire aux conditions de la délivrance constitue l’infraction punis¬ 
sable (f).' ! 4 *■' ' * ' ■ 1 : ’ ’ ’ * / ' 1 ' 

^4 défaut de justification de l'emploi prescrit , il y a présomption 
de changement dans la destination ; mais cette présomption dispa- 
f ait devant la preuve d'un empêchement par force majeure * 

^arrêt (forêts C. Demesmay). 

La Coçp ; r-r.sirç le moyen pria d'ynp violation de l>rL,8p» ,Ç, fqreçL : ^ 
attendu que cet article interdit aux usagers de vendre ou decbanger Iqs bpis 
qui leur sont délivrés, ou de les employer à aucune autre destination que 
celle pour laquelle le droit d’usage* a été accordé, sous peine d’encourir l’a- 
mepde qw’it jdé^jnlq^ ; -r attendu tpie si l’usqger, quv.ne t ju&tifi# pas ajoir 
ïj«it de§ bois délivrés l’emploi prescrit, est légalement pré*uqaéle$ avpir em^ 
pjpyé^à ünq a^uire f}^fji^tiQn,,.çèljte présomption, disparaît* dans Ttssp^ce, 
devapt les faits recpunu^ cqn^fants; qy’jJ pstdéclarépar le jugement attaqué 


(1) Voy. Rép. cr. f v° Forêts, n° 44; J. cr., art. 421 et 2549. Le raêm&prift- 
cipe a été consigné dans un arrêt de cassation du 26 ayr. 1845 (Foyèt* G. 
tonvier )- ' ' 
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que'la Vétivè Oëi^mâÿj’ à’qü'i rfé^ boife àvaî^ht'^UV ttbüi* Tâ 1 ^éédn- 

étruèrioti de sa màWOti lheentiiée, lésf avail rnis à la disposition' d’tin' ehtrGpre- 
néùr’(ju’ellé avaift Changé d"exécuier les travaux; mais que cet entrepreneur 
’ était tombé rtt démence, ét p »r suite en faillite /sans avoir rempli ses obli¬ 
gations tïl restitué les bols, ét qué cette femme a été admise au passif de la 
"ftiifliCé damtoé'créancière de la valeur des bois dispartis; — attendu que 
’ céa faite ëonstituaient, relativement à la position dans laquelle se trouvait 
ruaagère; aitisi que le déclare le jugement attaqué, un événement de fôfce 
majeure, à raison duquel ce jugement a pu, sans violer l’art. 8$, prononcer 
" sür refàxe; -^re5ette. M : 11 

7,^pjû ,?ji — c, decass,. —,M. Legagaeur, tapp. - 

' " I i/. ., ABR ^ (p or ^ts Ç. Courvoisier). , 

, UàCouu; o vu les art. 83, €. for., et 128 de l'ordonnance réglementaire ; 
TTrStifdes* iméires Uômillini. cubes de bois employés à la transformation 
d’une portion d’écurie en chambre d'habitation : — attendu.que L’usager n’a 
} jde,dro4 à la délivrance des bois à bâtir que dans la mesure des besoins préa- 
j jablptipftntjntjoquéà par lui, et reconnus par l’admiuislralion; wju’aussi lîart. 

123 de l’ordonnance soumet la délivrance à la condition d’un devis explicatif 
_.destiné,à cop^taMyr quelles s uit les constructions ou réparations quiuonbné- 
^co^^aiDO^. et quelle quantité de bois elles exigent; — d’où il suit que l’emploi 
à une autre destination, prévu et puui par l’art. 83, existe dès que, comme 
dans l’espèce, l’usager substitue à une portion de l’écurie pour l’édilication 
de laquelle les bois lui avaient été délivrés, une cHambfe d’habitâlioft dont le 
besoin n’avait été antérieurement ni annoocé par lui ni reconnu par l’admi¬ 
nistration ; — et attendu qu’en jugeant lé contraire, la décision attaquée a 
violé les artjcj^ prêtés;,—* casse. , , 


v 28 août 1851. t— (Ç. de cass. -r-M. Legagueur, rapqh, , 

' vu art: nzèY. ... '• 

tU'\\ »v\ ,\.\, ^ \v ' , • ''V »^< v * ' ' " 

PROVOCATION. — EXCUSE PROPOSÉE. — VOIE DE FAIT- 


^\L\e^mseqdînise pnrfart:Zît, C. péft;; exigé qîiïiï'y ait ek j wo- 
vopatianparvies coups iru violences graves envers tès personnes': dès 
voies de'fait contre une clôture, commises dans te bat unique d'user 
d'un droit de passage , ne suffisent, pq^ po^ut'fi’application de l'art. 
339, C . instr. cr., prescrivant ae poser une question spéciale lors - 
yueH'Üûkuiïé’ tfpïàposê pour excuse un fait admis bùmfne ïèl fiâi* la 

. r^J /-iN V"!’ : •< ■'» *• ^ 1 ’ f ■ • > ; 1 ■ ' f ‘ :t 1 ‘ f " 1 1 * 11 *' 1 1 l “ ‘ ■ 


- ft r i-ii-tin ...t i . 1 », arrêt (Jeaûiiiti)w mmi. »! m . j-. 

1U1 IA GobR; - 1 - ^tiétidti; en droit 1 , qVâtix ténues de l’aPt.‘ 33$, C. rtistr. cif., 
quand racctiké nuTa proposé noué éxèuseun fëit admis comme tél par la loi, 
,le»p#ésiüefrt devh, à peine de nullité, poàer la question ainsi qüii suit : tel 
iïliféèt-îl'èonstâtitt- 11 aitléndti qà’aux termes dè l’art. 321, Cl. pén., les bles¬ 
sures et les coups sont excusables s’ils ont été provoqués par des coups ou 
44<4-t t; S t-*>.'-■ : -l~i Lli 1—^ -i 1 — _ 

} (l) 11 tu ëéfàinsij pdüé'ie^ voies de fait èommisés envers des apiwamç 
( Rép . er., v° Provocation, n° 3; Cass., 7 févr. 1814). 
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Tiôlènées graves envois les per&onnest — qu’il suit do là qu’il foutj pourqur 
t'accusé ait le droit d’exiger la position dé la question relative au fait invoqué 
par lui comme excuse, que ce fail réunisse le$ circonstances Indiquées par la 
loi pour lui donner le caractère d’excuse légale; —attendu *'dès lo»s< que la 
cour d’assises, avant d’ordonner la position de la question/ doit examiner si le 
fait allégué par l’accusé présente ce caractère;-^attendu, en fuit , que les 
conclusions prises par le défenseur de l’accusé caractérisaient le fait par lui 
invoqué comme excuse dans les termes suivants : «attendu qu’il résulte 
suffisamment des débats que le sieur Perrault a provoqué le sieur Jeannin 
père par paroles et par voies de fait; >— attendu que la cour, après délibéra¬ 
tion, a décidé qu’aucun des accusés n’avait allégué avoir été eu butte à dès 
voies de fail ayant le caractère de violences graves, et que les seules violences 
dont il a été question ont été commises, non contre les pçrsppiies, maâsçpptre 
des clôtures que Perriaull voulait forcer pour user d’un droit de passage ré¬ 
cemment reconnu par la justice en sa faveur, et que, comme il résultait delà 
que le fait allégué ne constituait pas les violences graves contre les personnes 
exigées par la loi pour donner au fail invoqué le caractère d’excuse légale, la 
cour d’a>sises a refusé de poser la question demandée; — attendu que lès 
conclusions prises par le défenseur n’articulaient pas que les coups et blessu¬ 
res volontaires eussent été provoqués par des violences graves envers les per¬ 
sonne^, et ne constituaient pas, dès lors, l'excuse admise par l'art. 321,C. 
pén.; — attendu qu’en refusant, dans cel état des faits, de poser la 'question 
requise par l’accusé, la cour d’assises a fait une saine interprétation de cet 
art. 321 du C. pen., et n’a point violé l’art 339, C. instr. cr ; — rejette. 

Du 22 janv. 1852. —» C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. 

ART. 5358. ~ ï > H 

EtJRÊTS. — PRESCRIPTION. — POINT DE * DEPART. , 

En matière forestière , pour les délits dont la prescriptioni te 
court qu'à compter de leur constatation , le point de départ est, wn 
la reconnaissance du délit par le garde ou Vouverturè de son pro¬ 
cès-verbal, mais la clôture et la signature dë cette pièôe pto- 
bante (1). 

arrêt (C. Dufau). -o i 

La Cour;—- vu l’art, 188, C. for.; — àttendu que cet atftlélè &Tt’cbùrtfla 
prescription de trois ou six rtiois, non du jour oà W garde a recou pu llexis- 
tence du délit, mais du jour où le délit a été constaté, ce qui implique 1* 
nécessité d’un procès-verbal comme poipt de départ de cetle prescription ; - 
attendu, en fait, que le procès-verbal de constatation du délit n’a été dressé 
qu’à la date du 24 décembre 1850, et que la poursuite a été-introduite par 
acte du 21 janvier, conséquemment avant l’expiration du délai de trois mois; 
que cependant, te jugement attaqué a déclaré le délit prescrit, en se fondant 
_ * . .. . v. _: _ 

(t) Voy. Rép ., cr., v° Forêts, n° 28; arr. 15 déc. 1849 èt?.4 mal 185&'(/• 
cr., art. 4762 et 4905), et arr. de cass. du 31 août 1850* portant: « attendu, 
en droit, que l’art. 185 ue fait courir la prescription de trois ou six mois qu’à 
compter du jour où les délits ortt été constatés; qu’il n*exisaëVle oofaslAlalioa 
que quand un procès-verbal a été dressé et signé » (Forêts C. Monnard). 
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sur ce qu’une contravention en matière forestière pouvant être constatée aussi 
bien pac téuioins que par procès-verbal, on devait admeitre que la constata^ 
tion existait dans te sens de l’art. 185, dès qu’un agent pu .préposé de radqn^ 
nislration avait connaissance du fait, et sur ce qu'il résultait de )a déposition 
del’ancien garde du triage, que celui-ci avait en connaissance du délit plus 
de six mois* avant la poursuite; — attendu qu'en le jugeant ainsi, le tribunal 
correctionnel supérieur de Mont-de-Marsan a méconnu le véritable sens de 
l’art. 185; que, dans son propre système, de ce qu’un témoin qui a vu com¬ 
mettre un délit, pourrait, plus tard , en constater l'existence par son témoi¬ 
gnage en justice, il n’en résulte pas que la connaissance qu’a ce témoin du 
fait en constitue par elle-même la constatation; — qu'en décidant le contraire, 
te juge men (attaqué a faussement appliqué et par suite violé ledit art. 185 ; — 
-casse,!< , . , . 

bü 28 août 1851. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

- - i , , ART. ü359t ( 

TRIBUNAUX DE POLICE. —AVERTISSEMENT. — DEFAUT. — CITATION. 

— FRAIS. 

Le simple avertissement , lorsque Vinculpé ne comparait pas , ne 
saisit point le juge de police et ne permet même aucun jugement par 
défaut . Une citation devient nécessaire , de telle sorte que Vinculpé , 
s’il est condamné, doit en supporter les frais (1). 

awrêt (Doutre, Brièves, etc.). 

La Coür; — vu les art. 145,147 et 162, C. inslr. er.; — attendu qu’aux 
termes de l’art. 145, les tribunaux de simple police sont saisis par citations 
faites à la Requête du ministère public ou de la partie qui réclame ; — que, si 
l’art. 14^7 donne vaux parties le pouvoir de comparaître volontairement et sur 
un simple avertissement, cette disposition crée que frculté, mais ne porte pas 
atteinte aq droit résultant de l’ai t. 145, droit dont l’exercice est nécessaire, 
u ag cas de défaut, pour qu'une décision au fond puisse être régulièrement re¬ 
quise et rendue; d’où il suit que le jugement attaqué, en exonérant Laborde, 
après l’avoir condamné à un franc d’amende pour contravention à l’art. 471, 
§ 4, C. pén,, de sa part des fraisde l’assignation, a faussement appliqué l’art. 
147 çt viqié expressément les art 145 et 162 cj-des$us visés; — casse. 

• Du 24 |anw 1852. C. de cass. ^M. Nouguier* rapp. 

^ \ ,J " " ' ’ '' ART/ 5860. • • • ■ • * 

! ÏRtEÙWAUX DE POLICE. — NULLITÉS. — OMISSION DE STATUER. — 

; " ! ,j " ' réquisitions. ' 1 • 


Uart, 408, C. instr. cr ., qui classe parmi les nullités Vomission 
i de statuer sur une réquisition du ministère public ., est applicable 



(1) Voy. Rép . cr., v°.Trii>. de pol., n 08 12 et 13; J. cr., art, 5227, 


H. >* ■ » ■ H y. , -j 


Digitized by t^,ooQle 



— 340r 44, 


autfirrntièpes^depobice Mnst\q<*>*ua} itn&tièrœjtiwiMlitsteÙGwfiee*. 
tioükèlfoè (i).' ' ■ ,: ' ,rï l )! *' m’: i *i!t m‘ i-f| :i , — • *j>■ ■ M nin»f| •>»♦, * Il Jïé 4 m; 

J.'.’ ’ V- .’/î* 

U.'.ÇdÎï^V èi yv ' % .Wb.Mfr 03.«'JfAi'.fi-. '!^t•!. 

rnî^^^i^p.swr ^ iWiwm^,. 

droitaççprdé pui; tyjoi e.st une ça,use. défilé .<Jflfi§. Ies > ,., 

attendu, ,d’qn autre c£ié, qqe les pfpcèi-y^rba^ fpr. 0e/i t; „ 

agents, préposés om pfljçiers, auxquels la fpi R^t^cepr^é^^^rpU^’^ ^. 
crus «jusqu a ioscripMpp (Je faq*,, oe^peuyqnjj ^tr^^Un?, ^ ,, 

prepvps eop^aii;efv£oit écrites, ,sqit tçstiniopi^ey; — es^ftq- l(l , 

statp qn ^..par^iwgpipeftt a^aqu^, qu.e. I* p^m,^ 4îOT^ IftHWl. ( . 
de simple,police de BOne, fuyant complu en, 1:1 pq r^o Wp ,. ,’ ( u q ( pi8} 1 F.fi^r$ r f? i ü 
son mandataire généra l,en vertu d’une prpeurutipo.dépp^ée^Himmu^d’un,, , f 
notaire à ( £ône, le ministère publie, s’est,opnpsé ê,cecpjijprn^, ffû , ep-, ({ 
lendu> conquérant défaut cpntre le préyepu, j>ay lq nqptifIq^ieur Çp:, (l . ( 
rnrdn’ébqt, point porteur d’up pouvoir spécial, ;t ain^ qup ( l>^igp l^rt, jls 
C. iiistJV qr,; —.atJ^ndn, néanmoins, que le tribunal a ,Qiq|scJp t ÿqj|fp(/(|qi^,j»Hf u ii 
ces réqpimtfons et que Je jugement ne contient ;iuçMn ,mptjf ^ ce^ég^; ^ ;nl 
atiepdu, d’ailleurs, que la contravention imputée auprévyn^pt t qpE^i/îjté£ t$r,’.- (jf 
un procès-verbal du commissaire de police de la ville de fiônp,,, rçiçi^tfiî^de.ççi^^ 
qu’il, avait embarrassé la voie publique par un dépôt de sa||le ppuf le^tj^vayx ,,j 
de copsfrqptiou i’qne maison, et ce, sans la perppssion q^i, anx f ter^^pn t t \ 
arrêté municipal pu date du t®r janv ier 1849^ devait, b» j être dé|ivreepar 1’antpr,, „// 
rité pt daiis les lieux désignée par la police ; que le tpibnnal flpsjpiplepoliçq, ,| tj 
se bprnp à déclarer qu’il est constant que le prévenu a oljtenq typermis^qo, 
exigée; que cependant au^m témoin n’a éjpenteqdp,, et apçnnc permission, ltl > 
écrire n’a été produite ; -r attendu, dès lors,, que ledit ,tribunal , en omettant, _ 
de stajtuer sur les réquisitions du ministère public et en «ijenypj^nt lq çre- j 
venu des fins de ta plainte, sans que les faits constatés aq prpeè^-yyr^J fI , a 
été débattus par aucune preuve, spit écrite, sqit testjmo^ia)è ? £ 
sémept les dispositions précitées;—passe. ' v i i AA) 

Du^a ja#v,, J&5£, t-G. 4e-m^TvM*4^(al9S^J^rjtw ‘AA, <'n 

..AA-jj/n — ,iùn 

ART. 5361. 

• V r, , h ') -t/O ^ d* ) — .^iVl .VfJGj Ol Utl 

CIRCONSTANCIES ATTENUANTES. — DELITS. — REDUCTION. 


Dans le cas de culpabilité déclarée d'un*simple délit , l'admission 
de circonstances atténuantes par le juge ne l oblige pas nécessaire¬ 
ment à tèduire l# freine au-aeksous du fnlriïmum gué ftie'/a! tilsfii- 
sitiojipénale applicabie om délit'{V )a ^\ . >v-' ‘>uuO.,-y. 


•A A , 


AÂ^t 


, ' A \ y :$w '\\KS V‘A 


/d> 


••V’ .« '-v> N w >. >ti ww. •- ■ ■> >v- \u^v;,\ v« n n v •'.'■'V o 

La CQU*t; rr sur le moyen» uns de ce que la cour d’assises, qui ^vaitdér.larp t j 
l’existence de Wconstances atténuantes, en faveur dé l’àccusè (iachy, nu 

_'__, j V ! \ v V va <J y. A SÔT VA 4f f i 


(1/ tPera ucvan bitc, cr »«ri. 413 rcutt assez. Tuy* /wp# cr. > v • wtttirsj 
y>* ^^^oyManssi.i’arpêt de ca^atioMu^ mars (4<m 
un autre du tâ déc, 18^ dans IVspèce duquel le jt\ge,deutmliçeiayaÂt!pmts flq l (.p 
s’expliquer et ^statuer, sur woe réquisk^m du ministère public^, ^«d;infCÙ < (1 
justifier là,pqyrsnMe ppur,epnlrawi l mn à !UU arrête de.p^ice pr^en exéctH,, /' 
lion de règlements anciens» ;; -,{• -... , f . , if: m , ,A t r*» 

(2) C’est ce qu’avait déjà jugé, pour les tribunaux correctionnels, un arrêt 
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poial abateft Ja pôine «ndessou» du winiuuHqiî«^ (>ar iastoi^éska le^ap^UMüble v. v> 

au fait pour lequel il a été condamné : —attendu que, si le paragraphe Afc\\ v . 
l’art. 463, C. pén., modifié pour le$ qolwjjes çpr ^ ,loi du 29 juin 1835, auto¬ 
rise Içs tribunaux, lorsqu’ils déclarent r existence de circonstances atténuantes 
en fàVenëde r p Hé vénus dé faits p!assif)le^ de reniVrfsobnémeht di dè PdhiénVléJ 
àrédttïTë rétopriséttnèrrient même aii-déssous dé six jours,et l^aïmirideknéniê' ,H 
au-dessôüs de 16 fr., il Hé résulté d’attcünë disposition de là loi éjtiè les trïbii- lh 
naüx soiënt obligés, àprès 1 tiriè pareille déclaration, d'abaisser' là peine aü- 
dessous du minimum de la pénalité applicable; —attendu que le législateur, 
s’occupant, dans les six premiers paragraphes dédit art. 466, de Téflét decir- ' l > 
constabcés atiénuantefe Sur la pénalité en matière de grand criminel, qüi nt l 
comporte Une ééhéllè proportionnelle de réduction, et réglant lui-même cét ' H 
effets raiSëri dé la séparation existante dans les cours d’assises dé là 1 métré 1 *' m! * 
pôle ènlre les attribùlions des juges du fait et celles des juges du droit; U'fté * >,nii 
terminé la rédUdtiion dé peiné qui serait la éonséquencé nécessaire des cin i ' ,on 
coBstafncés atténüàHtes déclarées en faXeur des individus recdHfndS bdUpHblës a ' j 
de crimes, et que, s’il a appliqué ces règles aux cours d’àfcsiseé des Cèténfes, 1 ' f| 
il a maintenu fà rédaction bien différente du dernier et du même art; 4Ü3; 1 ' ^ 
lequel Indique, au contraire, qu’il a voulu laisser aUx tribunaux i'Hr fàctilté " : ' rj 
cParhHrer la réduction de peine à prononcer à raisôn des drcoi&tsihèeé atlë^■* t,Ê 
Niantes déclarées en fbveurdes individus reconnus coupables de feifs pâèsi- 1 ,m 
blés de peines correctionnelles; —attendu que la nécessité d’àbiifesèr, tflataé' ,H ‘ 
ce demier cas, la peiné au-dessous du minimum, placerait leé trlbttuaUx dâXrt ’ 1, 
l'alternative ou de résisterà Umpulsion de leur conscience, qui les porteéaitâ ffï 
déclarer des circonstances atténuantes, ou d’être forcés, s’ils émèttaienv cettè ln 
déclaration, d*y attacher une réduction de peine qüi serait sans gradation 0 - 
suffisante, èt, par suite, sans proportion avec les degrés dürélrè dé culpabilité; ' / ’ 
— et attendu que, par l’admission de l’excuse légale de la provotation , 1 la 
peine du fiiii Imputablé au nommé Cachy se trouvait réddite à un ëmprison- 1 
nement d’én ail à cinq ans; — qii’après avoir déclaré Texisterice de élrcon- 1 , f 
stances atténuantes en faveur dudit prévenu, la cour d’assises à condamné 
Cachy à deux ans d’emprisonnement;—qu’en modérant ain^î ïâ peiné, la COtir"' 
d’assises n’a violé aucune loi, et n’a fiailqu’user de lit faèutté qui luiapparte^ 1 
nail; — rejette. 

i •; t 

Du 15 janv. 1852. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

so‘'./4VtM o ' " • À , V ART. 5362. ^ - V ! o-.y •> '■*% >\\ 

» ... .■ \ •< , » m ,V • A '* \ ( ■ ' I- 

CHEMINS A^ENTS t — COS^U^E^— ^QÜ^SIJI^E, ^ 

Le costume est obligatoire , dans TèoCerciee de t&kw i s x 

pour les agents et employés sur les cfieviin^ de fer, nonobstant la 
dispense (frfaurait voulu accorder la compagnie dont ils dépendent : 
Pinfifaction qniràine Vapplication Aes peines prononcées 
21 de lq loi du \5 juillet 1845. .. * " .**1 

9 r»‘ t ■ 1 ■ 1 1 / ■ “/ ;rrt — /n f v t *? * rrrhe . *rM*H— *rrri — I > r t i |, r'' l î ' 

de rejet dtf '16 Hriars 1856 {'J. 'dr:, art. 4862). ta dééirioü qtté rtpus ! reCuéiHdnÿ, f ^ 
quoiqüetendtte relarivemeüt atrx colii^id^ssisescoloiviaîesjugfeaneeèrreètbm^ •» 
neUehiebt, idett atlèsi Scïlrîrtdéréglé pour iefecours d ansés 1 de ? la métropole, - 
ayant à prononcer la pèhie d’un délit dëeluré par le' jury, lorsqu'eltesadmet^ "? 
lent des circonstances atténuantes en vertu de leur droit propre. ' * ^ i} n *'" 5 

f\H «lUdljt .•'•*1 fH; !’• '• A * '» || 
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Un chemin de fer mis soy&ytç séquestre ne peut être assimilé à 
ceux qui appartiennent à VÉtat : ses agents n'ont donc pas droit à 
la garantie cifnsiiihtxdnfièllë. * ’* il ' ' ‘ r ‘ u • J 1A * 

i \) V'c, ' 1 • ' >’ v ■' é " l i x\sn\ v> \s \\ 

abbet (Gervais)..•„ x ,^ Al 

LÀ Coiïr ; — sur le premier moyen, vi jfV de la ransse ■appUesttkis tle Part. j 
i3 de l’ordonnance royale du 15 novembre l£46y et' de la violation' des règles 
relatives à la responsabilité en matière^ de , contravention ^aitemta que j 
l’art. 73 de l’ordonnance précitée, dispose quetout agpnb employé §ur ^ç^e- ; 

mins de fer doit être revêtu d’un uniforme ou i orleur d'un signe distinctif; j 
— qu’aux termes de l’art, il delà loüdurt5« juillet 1845, toute contravention 
- aux ordonnances formant règlement d’administratipn publique sur la police, la 
,çûreté et l'exploitation des chemins de fer, est punie d’une amende ae'lÇ fr. 
à 3,000 fr,; — attendu que l’ordonnance royale du 15 novembre 18^6 à pour 
but de réglementer l’exploitation des chemins de fer’ et qüé la disposition de 
son art. 73 rentre dans les mesures de police et de sûreté qu’elle rend oblïga- I 
toires; — que le contrevenant à cette disposition est donc passible dés 
peines prononcées par ledit art, 21 delà loi du 15 juillet 1845; — attendu ■ 

qu’en sa qualité de chef de gare du chemin de fer de Marseille à Àvignôh, le i 

sieur Gervais éiait directement tenu d'obéir à celte prescription deTordon- j 

nance réglementaire; — que les actes, quels qu’ils fussent, de la compagnie | 

dont il dépendait, ne pouvaient l’affranchir de cette obligation ; — attendit, I 

néanmoins, qu’il résulte du procès-verbal dressé par le commissaire desuh- j 

veillance administrative, et qu’il est d'ailleurs constaté par le jugeinent alta- I 

qué.,,que, dans ses fonctions de chef de gare à Avignon , le sieür Gémis, èn 
contact avec le public, ne portait ni uniforme, ni signe distinctif;— que, dès 
lors, c’estavec raison que le tribunal de Carpeutras, en lé déclarahi coupable 
de contravention à l’art. 73 de l’ordonnance du 15 novembre 1846, lui a &it 
application des dispositions de l’art. 21 de la loi du 15 juillet 1845 ; — stof le 1 

second moyen, résultant de ce que le chemin de fer de Marseille à Avîgiton 
pyant été mis en séquestre, ses employés agissaient sous la direction du gou¬ 
vernement, et sur ce que le tribunal de Carpeutras, ayant coiïnu d’im règle¬ 
ment administratif, avait méconnu le principe delà séparation dès pouvais; 
—attendu que ie chemin de fer de Marseille à Avignon appartient àl ïüiè com¬ 
pagnie; — que la mise en séquestre n’a eu d’autre effet qtie d’en ôter'Câdihi- 
nistration à la compagnie pour la conlier à un ingénieur nommé parlé gou¬ 
vernement; —que la compagnie est, malgré celte mesure, restée prbêttéfaiie 
du chemin, et que ses ageuts, demeurés les agents de la compagnie, ne lè¬ 
vent réclamer la garantie accordée aux agents du gouvernement ‘pair l’acte 
Constitutionnel du 22 frim. an vm ; — qu’il n’y a aucune assimilation â tëire 
entre un chemin de fer que, dans l’intérêt d’une bonne administration, le 
gouvernement a cru devoir placer sous le séquestre, et les çhçmiys dti fer 
appartenant à l’Etat et exploités à son profit; — attendu, d’autre (tari,que, 
dans l’espèce, il ne s’agissait point de l’interprétation d’up règlement aatni- 
nistratif, mais de l’application de la loi pénale à une contraventionpar 
l’ordonnance réglementaire du 15 noveiûbre 1843 ; — rejette. ( ( 

Du 9janv. 1862. — G. de cass. —M. Moreau, rapp, «,, t 

. î. • • ' . - <• . » <• r i ; 
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FAUX. - MlllTAIBES. ^ 

Il y a faux en écriture publique , justiciable des tribunaux ordi¬ 
naires , de la part du militaire hors dé sbn corps , qui se fait inscrire 
sous un faux nom sur 4e registre matricule d?un autre cp/îjR^(l), 

C’est aussi aux tribunaux ordinaires qu il appartient de juger le 
iHilttaiire hors de sort corps qui s’est fait délivrer, par un officier 
public ; une feûille de route sous un nom supposé . u 1 1 : nui 

■ •• , • *14 . r -\nj.h -t !'»*• ». !<• i-. ». ’ JW M» j. if • • .•!?'> '/Al -.••! * t ÎX n :m 

• ' .. Î <>*•(, AMRÉT (BOÜCbet)L •».,*» - «a.-,J :p — 

ICoijr ; — vu i’art. 1^ de la loi du fcâ messidor an ty; l’avis di bof&ëil 
d’Ëiat du 7 fruct. an xtij iWt. lé’, sect. 4, de la loi du 'té 1 fàH 17Ô3, ïéfc £rt. 
147, 157, C.pén.,et 441 C. instr. cr. ; — attendu que ïe jdgëmeiii. attè^u’è, 
après avoir reconnu Antoine Bouchet, fusilier aü 71 e de ligne, évadé ! cfWÀe 
prison où il était détenu par suite de condamnation correctionnelle, d6h|idl5le 
1° d’avoir, après son évasion, contracté un engagement dans la légion'ëïfyii- 
gère devant le sousrinlendant militaire à Mézières, sous lè faux nota dé t!&- 
nen (Jean-Joseph) ; 2° de s’être fait inscrire sous ce faux noriî siir le tègi^re 
matricule de ce corps, en Algérie; et 3° de s’ôire fait délivrer, par lié ôffléier 
public, une feuille de route sous ce nom supposé, a prononcé contre fît C 1 la 
peine de cinq années de fers, par application de l’art. 18, sect. 4, dé fa ïéi nu 
12 mai 1793 ; — attendu que ce jugement, contre lequel il n’a pas été 1 fottfaé 
de pourvoi en révision, présente à la foi> une fausse application dé tà lôî pé¬ 
nale et le vice d’incompétence; — attendu, sur la pénalité, que l’art! 18 pré¬ 
cité de la loi. de 1793 portant : « Tout militaire qui sera convaincu tfe s’èfre 
fait inscrire sur le registre'de l’état-major de son corps sous tin faux nom,'et 
qui, à dater de la publication de la présente loi, s’il est présent tjù côrps, n’nnra 
pas f^it rectifier l’erreur dans les huit jours, sera puni de cinq atis cle fbrs, » 
çtr^ogçr conséquemment à l’acte même d’eiiga go ment sous un faùx iioin ? le¬ 
quel çonstiiue uu fait distinct et antérieur, formait unédisposflïé'n temtiorâire 
et de circonstance qui a disparu avec la le^iklation 1 postérieure; —qùè le 
registre matricule du corps peut être ^onsidérë commepyaiit ïecütaclééè ,! d’é- 
criture authentique et publique, puisqu’il i;st désiiné a coqstatiér l’eiat 1 et les 
services des militaires qui y sont portés, le faux commis sur cé’regist ré tombe 
aujourd’hui, de môme que le faux acte cTengagemeftl, sous'le coup de l*brt. 
147, C. pén. et que, quant au faux nom pris dans une 1 fouillé de roiW, il 
rentre dans les termes de l’art. 157 même Code;—d'où$1 fcuitljae lé jnge- 
meul attaqué, en prononçant contre Bouchet la pci ne de éi'tiq ans dé fers", en 
vertu de l arl. 18, sept. 4, de la loi du 12 iiiai'17d3, a fait une faussé applica¬ 
tion de cette disposition; — attendu, sur la compétence; tiu’bux 1 termes de 
l’art. 1 er de la loi du 22 messidor an iv et dé l’avis du coùsell d’Ététdu 7 fruct. 
an xii, la connaissance des crimes et délits commis par des iriiliiiiïi^ en 
congé ou hors de leur corps appartient aux tribunaux ordinaires;-quèftou- 
cbet était hors de son corp$ lorsqu’il a contracte l’engagemeut dé seryfr dans 
la légion étrangère; qu’il netait pas, pour ce fait, justiciable dek tfàbÜriaùx mi¬ 
litaires, et que te l® cdftsôilde guerre de la divisioU mllitaire de BAtlgérie 


(1) Voy., dans ce sens, Cass. 10 déc. 1841 (J. cr., art. 3111). 
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a statuant, su b cettfl inmrtpfldtont^qtfiiî 

en e$|.4e,<spéW{& a, l'égard, de, la , iausse feuillet de foule, dont! l’époque *©t'fte * > 
lieiif jde délivrance#e spqipas précisés «ttuei aoâtqu’ils’agiete dë lh fitüiilledei* 
route relatée dans l’acte d'engageaient comme.ayant, été âlocstrepré^entdeaa > « 
soiis-iDtendantniilitaire, soit que la préventioni s’applique à-Uneautrë feuille 
de çoule qui .aurail été délivrée à Bouchet, ,< sous, le nom de Latoen, pour se • 
rendre de Jtfézières à la légion étrangère en Afrique*, dans r^meou-Faum by^ 
potbèse, le fail aurait eu lieu Ionique* ou imdilaipe. n’éuitopas SoUs lerdra^ 
peaux; -r-qu’enfin, en ce qui concerne l’inscription sous ma lauxinom; sur lu 
registre matricule, sans qu'il soit besoin, de rechercher à Bouchet pourrait : 
être rêpqté, présent au corps, lorsque s’opérait celle, inscription, ila {connexité 
qui existe entre ce fait et l’acte d’engagement doit^ dans tous lès cas; ; faire *iîr 
prononcée le renvoi de l’un et de l’autre devant la même juridiction; i-cossèu 

Du S janvier 1852. —C. de cass. — M. Legagneuiri 1 | 

• AHT. 5364. ' ’ ‘ r 1 ; ‘ ' t ’ ' / ; ' 

AUDIENCES. — PUBLICITÉ. —- BUIS CLOS. 

La constitution du 15 janv. 1852, art. 56, a maintenu (a,rt. 

C. proc. civ. % et l'art. 81 de la constitution de X&A$j qui autorisent 
les tribunaux à ordonner le huis clos lorsque la publicité serait dan* 
gereuse pour l'ordre ou les mœurs (I). 

La mesure exceptionnelle doit être strictement renfermée dans 
les limites tracées par le jugement qui fa ordonné. Il y a nullité si 
le huis clos a lieu pour la lecture de l'arrêt de renvoi et de Vacte 
(f accusation, lorsqu'il n'a été ordonné que pour Vaudition de deux 
témoins . ^ 

arrêt (Hubert). ■ 

\ - w. ' ' " ' - 

La Cour; — vu les art. H, tit. 2, de la loi des 10-24 acét I7E0, $8 dela loi 
du 28 pluv. an ix, 87 du C. de pr. civ., 309 du C. d'instr. cr., 55 de ]a^Çb^Ç\ A' 
constitutionnelle de 1830, 81 de la Constitution de 1848, 56 et 58 de la Cpn- 
stitution du 15 janvier 1852; — attendu que le principe de la publicité des 
débats en matière criminelle, étant de l’essence même de la justice, a été con¬ 
sacré par tous les actes constitutionnels et constitutifs qui on^ régi la J^r^e, j 
depuis 1790; — attendu que les dispositions déTart. 87, C. pr. civ., et ^ , u 
Constitutions de 1830 et de 1848 qui ont autorisé les tribunaux à ordonner n]1 , 

*“ ■ ■ ‘ | ’ ' ' “ “T ïïïï A '''' ü 

(1) C’est l'opinion que nous avions émise en comfneqtaptla Çoqslâtntipn > e 
1852 (supra, p. 6l). — Dans certaines cours d’assises, on croit deyqir jpypquep , tlU i 
ou viser uniquement' Part. 87, C. pr. civ : c’est une erreur, èn ce qijé cette t) 
disposition, d’aMIeurs émise pour les tribunaux civils et noh jkrur lès trttiii-“ 
naux de répression, à l'égard desquels il à fallu une disposicion/spéoiaflé tfe'nÿ 
nos constitutions politiques, parle seulement de* plaidoiries et hiabraflae toitfi t ! t 
les cas où il pourrait y avoir scandale ou des inconvénients (jfayfs. LerfW A,, d 
été proclamée par la Coiir de cassation, dans un arrêt de reiet du S/i ju’IJet , 
1852. S’il n‘y a pàs eu cassation, c’est que la citation erronée trün texid de loi 
pour un autre ne saurait «ntralnernullité, quand aucun principe n’U été Vidé ’ 
par le fait. Et si l’expression scandais qu’ayait employéel'atrôt ordonnant le 
huis-clos, a paru jpstifier la mesure, c’est , qjn il,p qté reconnu que ^ COHCA n 
d’assises y avait attaché un sens suffisamment caravtertsliquft*,. f ,. hi , )m 


Digitized by VjOOQle 



— 3iÿu. 

que: tep -débatstaiâroirt huis clos/ lorsque la pOMieftê 1 pourra*dêtéèft' '■ 

dangereuse ;povi*i IJoidreetles 1 moeurs; corwtftuetot^üi^ excèp/liatt'maintènte 
par Caittii&ti db te CenMihition <èu 13>$aâvier 1853 y^toals ^(éudii qbé, à*!P 
en résakai que-i dans'lesi eiMîünetanoea srteéwoneéeay les ’lrihnrtaiitf pèutfertt 1 '"** 
ordonner te» huisotos», xoft/ponr lo calité, soit pou* partie dès débats, cetté l! 
me$ureexpeptiottïfelied<nbcependantJêtre'rigoureusemeïii renfermée dhrrète^ ‘ ,I ’ 
limites tracées»ynrîles jugement» intervenus; *-■ atiendo qu’il est constaté pai* 1 ' ' 1 
le prooès~vepbat d’audience, que te président de la cour d’assises* ayant or* ' 
donné au greffier de i*re< l'arrêt de renvoi et l’acte <faccusation, leitiinistèrë 1 
publica requis que les dépositions cte deux témoins à entendre eussent lieu à 1 
huis ctea*da pilhtteitiéfiottvaiH être dangereuse pour l’ordre et les mœtifS 1 ,— 1 
atlenduique ie'tiuis cloBiaiéié ordonné par né arrêt régulier pour l’audtoiort ;: ' r 
des de«ix> premier» témoins seulement; qoe lés portes de la salle d'âèdîehée 1 1 1 
ayant été fermées. i| a .^té alors dçnné lecture de l’ariêL de renyo* et dé l’acte I 
d’accusaiion ; le ministère public a expo>é le sujet de l’accusation et a pré¬ 
senté la liste des témoins, qui a été lue à haute voix par le greflier, après quoi 
ont été entendus les deux témoins dont l’audition devait avoir lieu seulement 
à buis clos, aux termes de è’uifêt précité: ^attendu qu’il résulte de ces faits 
constatés au procès-verbal qu’une partie des débats autre que celle pour la- . 
queHele ftuH êtes avait été ordofané a eu lieu sans publicité ; qu’en procédant 
ainsi, la cour d’assises a expressément violé les dispositions précitées;—’ ] 

casse». « A' *u\ * w ,v ■ 'x > ‘ " 

Du 22 janv. 1852. — C. de cass. — M. de GIos, rapp. 

.. . ’ ABt. 5365. '} 

piFFAW^iTIOJJf.^— S^EÇRÉ'tAIEE DE SqUS-PRÉFET. —r lyQTAJftB. 

Le secrétaire d'un sous-préfet, comme tout autre employé , n’est ) \ 
qu’un simple particulier , au point 4e vy,ç 4 g la répression des difoj 
famations et injures . f 

De hième fun notaire ne doit pas être réputé agent ou dépositaire ; 
de rduiorite publique , hors le cas où il fonctionne en vertu d'un f 
mandat exprès de Ùautorité judiciaire ou administrative, . . , , 

■ - * a*bét (Capo de Feoillide et Ducos ). u 

La CoW; — sur le moyen tiré d’une violation de l’art. 20 de la lot du 26 », 

mai 10Ï9, dè l’art. 8:l (Je la Constitution, et, p^r StUite, dt$ pyipcipçs de lq , > 
compétence, en ce que l’arrêt attaqué a décidé que le prévenu de diffamation 
contrêTïfi sécrétairë du sous-préfet, employé de sous-préfeclure, à raison de 
son emplblVëité^devhnt la jtiitdictîon correctionnelle, li’^taljt' pas fondé à dè- . ^ 
mander’èbti r’envoi âu$ assises ; — attendit qu£ les arj. 13, H ; et 20 de la loi 
du 2$_ rqai ié|9, sur ^ compéience en matière de diûamation ou d’injures, 
sont carré tetifs aux » art 46^ 18 eâ 19 de la loido 17 duinême mois; que ces m 
derniers iarticlés règlent la pénalité des délits dont 1 les premiers déterminent ^ 

la jut*idtetidnf ? èt qbMl né petit y avoir conséquemment lieu de Renvoyer aux ; 

assises le^^ilffaipàljops^ou iqju»;e$ r commises par la voie de la presse, que . t 
quand, cites,poutièiu^t l’a,ggravaUon de peines à raison de 1a qualité de la é 
personne ta < qui!elles»^adressent , et que fort. 88» de te Constitution n’a pas 
modifiée ^ittëlpd*^ attendu que les art. 16 et 19, § 1, ne sont applicables 
qu’aux auteurs de diffabtàtîoiV àxi Ihjtfres ërivérs des dépositaires ou agents dé 
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l'autorité publique; que tous les plaignants qui ne se trouvent pas d’une ma- 
^q^u^ppnquq^dafîs catégorielAopfctâpifty&t 

liers au regard de là loi pénale, et rentrent,, par conséquent* dans les disposi¬ 
tions de l’arL H de la loi du 26 mai, pour |a compétence; — aUendp que le 
secrétaire d’une sous-préfecture et le commis d’une sou^-préfecture pe sont 
revêtus d’aucun caractère public, qu’ils u’ont par eux-mêmes aucun pouyoir; 
qu’ils ne participent aucunement à l’exercice de l'autorité publique; que 
quand le sous-préfet juge convenable de les employer à préparer,, a écrire ou 
à classer les éléments de son travail, il ne reste pas moins le vérole et seul 
auteur des actes émanés de la sous-préfecture, auxquels lui seul a de droit de 
.donner l’existence ;,r- qu’on ne peut donc, so ts aucun rapport, considérer ces 
auxiliaires comme rentrant dans la classe des dépositaires pu agents de l’au¬ 
torité publique que protègent les art. 16 et 19, § 1, ni par conséquent aitribuer 
à la cour d’assises ïes diffamations ou injures qtae fa pre^se^eUtéomtoeftte à 
leur préjudice; — attendu qu’en le décidant ainsi à l’égard du plaignant,qui 
se prétend diffamé et injurié par le journal l'Éclaireur des Pyrénées , en sa 
double qualité de secrétaire de sous-préfet et dp,cqipipjs, dp$ byue aux delà 
sous-préfecture de Bayonne, l’arrêt attaqué n’a fait qu’une juste et saiueap- 
'piicatîou de la loi; — rejette. . v , , / 

s ' Du 22 août 1851. — C. de cass.— M. Legagrieür, rajîp. 

v ARBÉT. 

La Cour ; — attendu qu’un notaire n’est pas un fonctionnaire public, dans 
le sens de l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, par la raison que, lors même 
qu’on voudrait le considérer comme dépositaire de Paulorilé publique, cette 
autorité, entre ses mains, serait dépourvue du droit de commandement;— 
'attendu aussi que, lorsqu’il exerce ses fonctions sans mandat exprès du pou¬ 
voir judiciaire ou administratif, il ne saurait être considéré non plus coipn^ 
agent ou dépositaire de l'autorité publique dans le sens de Part, 16de la loi 
du 1T mai 1819; — attendu, enfin, que l'imputation adressée publiquement à 
un notaire, par un de ses clients, dont il administre notoirement les deniers, 
d’être un voleur d'argent, peut, surtout dans une petite localité, être suscep¬ 
tible de constituer, non pas seulement une injure, mais bien une diffamation 
véritable; que, dans l’espèce, c’est ce dernier caractère qUe lui impritoéntles 
circonstances particulières du procès; — rejette les deux appels* confirme4e 
’ jugement qui déclare le prévenu coupable de diffamation enverfc un simple 
particulier^ 1 ' • ,m •• ; u .«#.- >* 

Du 21 juillet 1852. — Ç. de Nancy, èh'. côrr. — 1 Bt.' 

- ■ • '«• ■' • " ' ^ 1 ART. 1 5366. - • ■ »î. irâ» -U. ^oüi-eq 


DÉSISTEMENT. — APPEL. — RÉTRACTATION. ‘ ° 

Lé condamne qui s*est désisté de son appel peut rétracter son dé - 
sistement , tant qu'il ne lui en a pas-été donné acte , pourvu que ce 
soiÇ avçn^l^rappqrtfl). , , . , , . A 

. , f \ 4 § arrêt (Didolot). ^ 

La Cour; — attendu, en foit, que par acte du l^nrçi 1£53, rp$J 
du tribunal de'Sajnt-Mibiel, Pierre D i d o 1 ot ai n ter jeté ap pel régulièrement 


(1) Àrr. conf. : Rej. 28 fév. 1849 (J. cr., art. 4577). Su ries effets du désis¬ 
tement accepté, voy. notre dissertation ^péc£ale, sU£./p, 223-220. / (ij 
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- *' “ " i- '< 'i ’it •*,. ..W? rp ,. M,ù» *.,1|. ;'ni l .«hl,-.| HI I 

dn jugëmèdt ’fcridil éëhitoi! Tu? én èë sîége, * lé 30 : àvrif ' ftfoS? ^"qiîë' tyar' iiWé 
lettre signée dé kii', dfàtêë'dù &0 jiiin 1852 et adte^ée àü ptodèïeui* générât 
Pierre Didofot a infértné cè magi^érat'qii'i! 1 entendait s’en tènir âu jugement 
de première instance ; — mais qu’à l’àppel de sa cause, à l'audience dé fa 
cour, et avant le rapport, il à déclaré rétracter cet acquiescement et maint# 
nir son appel ; — attendu: en droit, qu’un désistement d'appel en matière de 
police correctionnelle ne peut dessaisir le juge supérieur qu’après que celui-Çi 
en a reconnu là régularité et en a donné acte; — que, jusque-là, il re>te un 
acte facultatif de la part du Condamné, et par conséquent peut être rétracté 
par lüi ; 't- déclare recèvàblë rappel*de Pierre Didolot, en maintient rèffbt,'èfl 
ordonne (ju’rl soit passé outre à l’examen de la cause. 

,J>u 2$ juiu 4,852* -r,C. de Nancy, ch, corr, — JI. Masspo, prés, , , 

( ,, , ART. 5367. 

' PÊCHE FLÜVlÀLE. — BARRAGE.—CONTRAVENTION. 

' * . 1 * !*i ■ 

Lorsqu'il est constaté par procès-verbal qu'un fermier de pèche çl 
établi sur une rivière un barrage, contrairement à l'art. 24 c(ç la 
loi du 15 avr. 1829, le juge correctionnel ne peut relaxer le prévenu 
sur le motif que le barrage laissait libre d’un côté ou à certains in¬ 
tervalles le passage du poisson (I). ... 

arrêt (Forêts C. Dabbadie). 

Attendu, en droit, que l’art. 24 de la loi du 15 avr. 1829 interdit tous bar¬ 
rages et établissements de pêcherie ayant pour objet d’empêcher entièrement 
le passage du poisson ; — attendu que celle interdiction s’étend, dans La géné¬ 
ralité, à chacune des dérivations des cours d’eau, comme au cours d’eau lui- 
même; w attendu, d’autre part, qu’il ue suffit pas, pour écarter la disposition 
pénale de cet article, que le poisson puisse, à certains intervalles, se frayer pu 
passage, si, dans tout autre moment, il rencontre un empêchement, absolu ; 
•car, dans ce moment, quelle qu’en soit la durée, existerait l’obstacle qpqie 
législateur a* prohibé ; r-r atleudu, en fait, qu’il résulte dwi procès*vei b.d ré¬ 
gulièrement dressé le 3 mai 1841, et non attaqué, que Dabbadie, fermier de 
la,pêche dans la rivière d’Oiorou, a établi, sur iebras gauche et dans toute.la 
largeur de cette rivière, un appareil de pêcherie auquel sont adaptés deshlqts 
dermes à arrêter }p poisson qui tente la reinontç ; — qu^| a ainsi contrevenu 
à la disposition précitée; — la Cour déclare Dabbadie contrevenant aux dis¬ 
positions de l’art. 24 de la loi du 15 avril 1829, le coudammue à 16 francs 
d’amende. 

S"'‘‘ ■ ■ ■ ' -.» ” ■ ' ■ f ' - Y r :l f ' f ï > I 11 - 

v , Du. 4 rçiars 1852. — C. de Bordeaux, cb. corr. — M. Troplong, prés. 

‘"V v-' .V" -• . ARTv 5368. 

AGENTS DE CHANGE ET COURTIERS. — COURTAGE ILLICITE. 

Les courtiers de commerce institués près la bourse de Paris n'ont 
pds de pHvitége ait dèlà des murs d J enceinte de là ville. 

L'entremise, en vërtü d'un ordŸe cTachat de fnarchandises chez un 

(1 ) Arr. conf. : cass. 20 déc. 1851 (J. cr., art. 5322). 
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- &ég»oia*bde\ \P*risy qui u Hédomné par m'Héÿteiatà'dé'fràtânce, 
l €ùnsiitüe Uné opération dè courtage, r&nttààt dùnSteprMêqedes 

'courtiers de Paris Ci). 1 + . . . ,f w ,i1 

Mlli. .» .< «m - '11 - i. r- •«.. U$ m|. -V -*i. U •:» *H - 

311 i ! ARRET (Min. pttbli c. Soutjr/èt^: ‘ t 

LÀ Côùr ; ■ sur le moyen tiré de ce que le privilège dés eqgrtiers dp c om - 
toerce de Paris doit s’étendre 5 la banlieue de cettp ville ; — attendu,qu’il ré¬ 
sulte de 1 art. 6 de la loi du 28 ventôse an ix, de l’art. 3 du l^rrêté du ^9ger- 
. biinal suivant et de Part. 75 du C. de comm., que l,es courtiers sont efohUq 
dans les villes où il y a une Bourse ; — attendu que ,lepp, privilège ne .saurait 
"s’étendre à la banlieue de ces villes, sans tomber dans qp.ajr^itr^irfii d’wrp* 
clatiou de limites qui ne saurait devenir la base dp l%pljqaffquide ,!a Iqi|#- 
nalé; — ^tténdu, en ce qui touche spécialement,jes jçqn^tiq^ établis pt)èsJa 
Bourse de la place de Paris, quon ne saurait argnmpnjpr .d’uaédjf 4ejuillet 
Ï70^ qùi^ créant deux nouvelles charges de courtiers, dçfçlaf*,q t qu’ila ^pnçe- 
^ ront leurs fonctions dans « notre bonne ville, faubourgs et jb^aplipue de Paris», 
puisque si, à celte époque, les expressions de l’édijt noyaient, pas rimportanae 
qje leur portée leur douneraitsous Peu pire delà iégislaMdaucMiellej.aMiomf- 
d^hûi elles auraient pour efTet de comprendre dans le privilège des courtiers 
dé Paris, des communes et des villes même, autres que celle ouest située la 
Boursë à laquelle ils sont attachés;—attendu que, dès lors, l'exécution de cet 
édit serait inconciliable avec les dispositions des lois qui ont institué les cour¬ 
tiers actuels; — attendu qu’on ne saurait davantage argpm.enter de ce qoe 
des courtiers de commerce sont des agents ou olïicjers ppbljcs relevant, des 
tribunaux de commerce devant lesquels ils prêtent serment, puisque la toi 
de leur institution a déterminé les limites de leur ,pr^j^go et les circonscrit 
àux villes dans lesquelles ils sont établis ; — attendu qu’op aetpput également 
se prévaloir de ce que la police, des courtiers de commence apporterait V* 
Paris, au préfet de police, dont les pouvoirs s’élendqol an d«dà,<te icqUe, viUe, 
parce que c’est là une mesure d’administration pqtyiquequi (tient à c& que** 
haut fonctionnaire a la police dq tous les liqpx, de rpnnjpp ,publique située 
.dans son ressoh, ainsi que cela résulte des textes mêmes que 

— il suffit, eq effet, de rapprocher les ari. t> et JJ de.rarrêiédu $0,garmiïUd 
an ix, pour se convaincre qup le pouvoir disciplinaire n’est acpordé a« préfet 
de police sur les officiers et agents delà Bourse, qpe pa rce que 1*^1^ 

de la Bourse et robservatiqn des règlements qui h» concernent (se toouywtîdsns 
d^mqjalsoojqnn c#a.r*èté (fOnfiait>dnspoju,vol#p 
semblables mlx commissaires, genoux çjq police f daqs, fouille* ifo'hü* 
Marseille et Bordeaux : nar ce s la fm,r mîm « _11: _T:: 
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"“ l par I e jugnine^ !( # première MFtyWrS Wft m ïwft, 
faites par les inculpés pour, le compte dq négociants présents 
, ri ^’ üt f de uég ciantsdont lesunshabitaient ftlhy épient 

et les autres tyabi talent les départements, fussent comptol^ent eeiàüHaiHes 
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— çMiÇO^u qne çes décision* se sont uw^tietoenl Jw^éea, <polir me' pas^considé¬ 
rer comme inégales oçs4oroière$ opérations, sùr ce qu'étant faites d'orte place 
sur une autre, elles ne constituaient pas de véritables actes de courtage, mais 
seulement des actes de commission ou de mandat auxquels ne saurait s'étendre 
le privilège des courtiers* qui-ne s'appliquerait qu'aux opérations faites pour 
des négociants appartenant ou représentés à Paris ; —attendu que la loi a 
délini ce qüi constitue les actes dont elle a entendu assurer le privilège aux 
eodrtierS darts les villes où ils sont Institués, et, par suite, ce qui les distingue 
des actes dè commission Ou de mandat privé ; — attendu que l’art. 74 du C. 
tteComm. admét petit* les actes de commerce des agents intermédiaires parmi 
' lesquels sont lès courtiers; — attendu qu'aux terra* s de l’art. 78 du même 
Cdde, ce& agents’ ont seuls le droit de faire le courtage des marchandises et 
~tfleh feOnstatéHë cburs ; que d'autre part, il leur est défendu par les art. 85 
* et 86; de prendre aucunentérêt dans les opérations dont ils sont chargés, $e 
1 $*en rehdre garanti et dé rien recevoir ni payer pour le compte de leurs conp- 
tnettantS; ^ attendu qu'il résulte de ces diverses dispositions, que le courtier 
est uà officier public privilégié pour la ville dans laquelle il est institue, et dont 
les foneliôiis consistent à mettre en rapport les vendeurs et les acheteurs, à 
préparer, faîte et constater tous les actes tendant à la consommation du marché, 
Sans pouvoir y prendre un intérêt personnel, ni rien recevoir ou payer pour 
le compte des contractants, et se rendre garant de l'exécution des marchés 
! dans lesquels il intervient; — attendu que les fonctions ainsi détermiuées, 
le tnaridat publie que les courtiers tiennent de la loi est essentiellement distinct 
des contrats de commission ou de mandat privé, puisque le commissionnaire 
Commercial proprement dit est l’intermédiaire qui conclut en son propre 
nom, s'oblige seul, peut seul être actionné ou actionner, et qui est tenu en¬ 
vers son commettant (V. art. 91, 93, 94 et 95 du C. de comm.), et que le man¬ 
dataire est l’Intermédiaire qui opère au nom et pour le compte de son man¬ 
dant, leqnelest seul obligé, sauf stipulation contraire (V. art. 92 du C. de 
comm. et 1984 et sui?. du C. Napoléon); — attendu qu’il ressort de ces défi¬ 
nitions que C’est dans la nature même des opérations que doivent se trouve? 
t dtetfrs caractères légaux ; — attendu qu'aucune disposition de loi n’impose 
pour élément de l’acte de courtage que les opérations qui le constituent aient 
iieoenlref négociants' présents dans la place où elles doivent s'effectuer, qu’au 
contraire Chacun des actés de courtage, dé commission ou de mandat peut se 
-produire pour le comptc de négociants présents comme pour le compte de 
uortitfierçanlé étrangers à la place, sauf Si l’acte est de sa nature un de ceux 
réservés aux courtiers pât la loi,^Obligation (tour le commissionnaire, ou le 
<marndataire, comitie pohr lé cbmbietiaiu lui-même, de ne le & ire que par 
qteiUreftiâe ' du courtier privilégié; — attendu <j(Üe la loi nV pas davantage 
exigé que la tbtaHtê des opérations formant la hégociation, intervint dans la 
tUle OÙ’réside le Courtier pour què Son entremise fût obligatoire ; — attendu 
de cowrfàge dans toute entremise constituant les divers actes 
ttéoedsafi'res/pour ametièf lâ eonclusiOtt dè ta négociation ^ et que dès l instani 
eif trn >dé ceS èctéS ddït' aVdir 1 fiëC dans trne ville où soni 1 institués dés cpuif- 
tiéfiS’deoommerce, il uè péht êtré etfeetùé’ qùè pal* lebr ëhtrëmise ; —attendu 
qtrôl en tesülteqüë tbÜtéimAiiilioii dahsTun de ces actes, par une personne 
n«trè i qtiel T î»gent public’pré^msé 1 par 1 la ldi pour 1 l’opérer dans le lieu où il se 
passe,constitue un acte de courtage clandestin ; — casse. 

Du84 jüift. 1652 . ^0. dè ChS#/ M. Ÿ. Foucher, rapp. ! ‘ , 
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ce joowr obtenir l’auto - 
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*u‘)'b Hii^W^T,^rV^Wpÿ, l ^KlC«i>}fl^ïAr«l ) rtiBaj|Biii)Kl l ,i C ,| ll ,1 

MÙmtfdtotJi tL 1 -MtkëWÛk'hMrtoWflt- 

JêtTflialMUM éSHge«-«(rt #ié<î*;^li4É-0i*(éritJ> W'«L»^»*la#Mf6*ë^ Ww4iW>flH«<«fe 
Ji»rtJogtl'unqis(Ujié<«i<le'an(Hii#lrntinA:iü\«0nM)llitrl)s(iluWtaili0tt'llod3tilds!lb8 
|4WdM.>^H)i^»e»fcil>l«s!i»>sun,eKi.teoeij'lô(!faii| ; nw qdlilistegiUdbupuMü^ 

flWgWifiWKJ ne 

W a 4ifl) a W.W.W^m v ! ft ^ | fl ! e ?..T^mit | iiK a ^iBSHarl«)S u ii 1 %((W#iWP 
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nu (tn ene est en instance pour obtenir Tautoiïsalibii du gôiïyernenient:^- 
qft'tl 'é^É* é vide lit que! ttaàs n ces' cirtoiVsMntey ‘ 'lei 5 ‘n ’d Vüi fi 1 k^. rafeii IqllT r^r^- 
tftolau WtWtd>y^lêCè VHl'Iât^sckinillbHi«bWVJŸfe^élïittlterW^ 4 » 
fültvbuuubt «&wifrei4efcbimptaÉ^ 

i«at^<4«9idoqtri^ aei ^nâtenrtont (If h iée« pscKM»$i--%kf^|âi«e 
M ^ "W'mfim iü^^i w fiatorç*,, wit^wi oa 

WA l !^PW*Wj )S M%fH , !‘te !iRW*> 'uij> iibus!tu ; Jb.i ub silbiiitius iiob iup 
uhliiUrflda^llfi^ r+t-tTjûbiicomidBiltt fctei*ea ^MbluipBliétitBfi’lAal- 
ItfijU ffréftlm».l i.l wii.l r, ml icd rl oup viîicutumi Jijül li iHiiiu'up f uiil 
tin { m>ii» l'irv.u; b ib «il siip ubi)*).Uti ; .hn^ f ji ub limmlnt situa nu ism^ 
ki.;-mpu. dl >jb Il b .(b L^'ftJ’rViWfffloblü'I jVlIC U0« 1U«| ji.lfililItUA 

b o©ouii8i«^Aflfeibto*a/44i 

i*tt)_ nedtit»*) ai»;b pil pib Jipib mi‘b vifum* tiul r/n .miA’Ii bnnoit 


peM %X°M ^4cfi>iîw»iw«i? 

une autre session, encore bien que l'accuse offre de remettre la co• 
pie signifiée pour remplaçât* i Voiftgiàà& ti * 

houtî^ej ’d intrivi.viul tet» nllmpul nu &np nbmiJiR — ; «’uO aJ 

, «UnuMteU:» >n<t iMUl’Hbniq »,l ù UttoSnj ire.lMM'iqo ,l*q»J« tfet» Moll 

* •«' fc^>©0Uir ;* »^*** ée b 11«5i#^ 

^fcoutéélMt eritowrét'U*- qtHS>*VrtP3fl 'tk *èiÉl& lift 

ji«féspttëfiid*U««»cu^e^i«iteW*dê 

nh «hteG*^i«t>tecèhr' *I»iIA » fft (« j * 

Wttttë’ilefrflfid tVroWtetne^«es!ilibf. i| M * ;ï ul > .MuO*rtfvm n*> *Mta 

w*.’ i I . è ’^l. .4r; hV* çff lï^ 

-rt-ffT Eq tttHtftrt r.n r>tr p ; «ne t r» b »i iülifc j fr #4 

(1) Yoy .fiép. cr., v° Diffamation, n° 48; et ?° Action cirkr.jof Hff«î 
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COMtéTlNGl. — CRAMBBB D'ACCUSATION. — TlIBOPIA^ 

Jf/ ' V " COBflBCTlOtHNfiL. ' ' ' 1 ' ’ 

Lorsqu'elle annuité une ordonnance de prise de corps ou une or- 
Honiianâe dé n&n-lieü et qu'etlé renvoie le prévenu en police corrèc - 
(ioMetle, la chambre d*accusation peut désigner pour le jugement 
tto autre tribunal que celui dont émane l'ordonnance annulée . 

Lés trois frères Bonnet étaient inculpés de contravention à la loi 4e 
1841 sur le travail dans les manufactures. 23 juin 1851, ordonnance de 
la charabia du ébrtâell d\t tribunal de Beaupréau, qui tertvoie l'un d'eux 
(jleyaut oe tr^uMvch. correctionnelle, et déclare n’y avoir lienà enivre 
«mtretes deux autres. Opposition du ministère public. 20 juin» arrêt 
de là eb. d'aecusation de-la cour d'Angers, qui ordonne que les trois 
frèteiaeront traduits en police oorreotionnelle et désigne le tribunal 
d’Angers on vertu de Fart. 230, C. inst. cr. A l'audience, tes prévenus 
décident la Compétence du tribunal désigné, en soutenant que là 
Chàmbte d'accusation n'a pas eu le droit de saisir un tribunal autre que 
celui qui avait rendu l’ordonnance intervenue à la suite de l'instruc¬ 
tion. 53 juillet, jugement ainsi conçu : * Vu l'art. 23Q* C. iqst. cr,, 
attendu qu'aux termes de cet article, la cour qui annulle une ordon¬ 
nance de la eb. du oouseU et renvoie le prévenu, soit à un tribunal de 
simple poéiesy soit à un tribunal correctionnel, a pour devoir, Uon-seu- 
lemenl do désigner la juridiction, mais encore d' indiquer le tribunal 
qui doit connattre du fait ; attendu que cette dernière prescription serait 
tamtOeiai te court devait néeeesairement renvoyer devant le tribunal du 
lieu, qu’ainsi il faut reconnaître que la loi lui a laissé la faculté de dési¬ 
gner un autre tribunal du ressort ; attendu que la ch. d’accusation, en 
annulant par son arrêt l'ordonnance de la ch. du conseil de Beaupréau 
et eq. renvoyant la oause et tous le» inculpés devant le tribunal correc¬ 
tionnel d'Angers, n'a fait qu'user d'un droit qui lui était conféré par 
Fartlcle précité} attendu que le tribunal d’Angers se trouve ainsi régu¬ 
lièrement feaisi; sedéèlare compétent... » Appel parles prévenus. 

ABaâx (Bonnet), 

La Cou»; — attendu que Faflkire sur laquelle est intervenu le jugement 
dont est nppel, appartient incontestablement 4 la juridiction correctionnelle ; 
qpt’tt eal y nu que te tribun*! correctionnel d’Angera quU rendu ee jugement 
Ms Ufé æ aowpéteeee d’aucune des circonstances attributives énoncées dans 
an, *3, 43 et êt* CU inett, cr„ mais qu’il a été saisi par une citation régu- 
donnée au vertu et en exécution d'en arrêt de la cour, tfappel, chambre 
des mises en accusation, du te juin dernier; que «et arrêt statuant sur une 
opposition 4 une ordonnance de la ebambre du conseil du tribunal de Beau- 
préau, en date (fo nd'du méaae mois, a annulé cetté ordonnance pour erreur 
4aan Va ppfée irti > a eldans ta qa tlteoall e n des faits; que ces Mis toi parafe- 

ToMSrXHV, * 21 
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sa<rt 4* r4wfqi, i) nn't?ibbaal’co«w* 

f ÎBîi'W Jff leitflbfnvliOi>!W)j wss*rb^iqrta>ltiditii. 

pa 'u i!^“ :K’“V q "' d ?V | 

ment il est objecte qUê la compétence,est d’ordre.publiç, qu’elle ne peut rç- 

sulWq'ée dé fâ foi et hoh dés arrêts dêciàrjilifs des chambres d^appu^poin ;^- 
alfotidti qtté, sâll&mtl douté;cës arrêts ne poürraléni iméoser a aucübejnrijjic- 
tiéivfr aucun juge ôti 'tribunal, ùuécdmpélehce cjliÿhii Soft»i t d é Ifî éepÜ r lafoi; 
ma»* danfel’é^pèce fanlcoljére, fà éour d' l apq)e( ; tedtéévbyàhl , feaèë ddtité^a’il 
y aurait ,d^,icie<nivéafJt*Bta à ce quélîadîfcjiréfAtfrqHHtée Jdeda me* iè8^ trois 
iigps dq tribunal JMépMwfriityi^été tepujôGviàipwbdalafeH 
cuJté que IqvdqnuHii fart, m, Ç. qtv, Oft pji^|^l ( dî4nn 

gers j que s*, en pareif cas, l’affoire devait to^vj ;r 
va'nt les premiers juges qui se seraient déjà prononcés, il n’y aurait jamais 
lieé' poür la chambre d’accusation d'indiquer elle-même un tribunal, qui ferait 
intftyüé par la loi; tjue cependant Part.'236, £: ihétr.'èi*^‘exigéïôÜjoii’rs'dê 
celle oouruuoi indication spéciale deve^no 1 <né(^ia4¥érqU , ll i «’ètt (iètoV étrfe ’ 
ainsi quçipprco *que des indications générales* les ■ iodlchtiAiis oivtidfctoéâdlHari 1 


loi cessent,ptws, d'ètre rigoureusement ©hügatouiee(WiqoeieiiiellqolpUiitipas 
l’iqj^eiq\oa départ, 230 , il $e serait bo*ne à dife qqe^^MwhPé|iVu^u»tion* 
au cas prévq, jnfiiquergU la jiirfoiciiqq à laqnejle jr^sor^r^t^j Jaifo pyrite ‘ 
qualitié, ou tout, simplement qu’elle en renverrait le jugqmçntj devant qui dp i 
droit ou devant le triuuoal compétent; qu’en disposant que cette.cour indi- t 
qdéràit non-seulement la juridiction, mais encore lé tribunal qui doit con¬ 
naître du fint, Tarticle précité a voulu qu’elle choisît, suivant les Circonstan¬ 
ces, parmi les tribunaux de son ressort exerçant laditéjuridlctrbti ; CeHit qiii 
lui paraîtrait offrir les meitleure* garantit?» de bonne ét bbpéWiSIé justice 
attendu,, colin, que les premiers juges ontdfrdéfère* 6 |’aoiotU&‘dtt l^rnéldn<l> 
tajuip^ rendu .ea CQufortmié.de l'art. 236 > dtjnC.* d’in 6 tr^on-,ides«jptiiici|His i 
consacrés virtuellement par l’arrêt dq la Coqjr dp çassfldpp .du, IPgvrilMWê, j 


en conformité aussi de la pratique générale suivie ta^qUjCiyjfjq^^u p^n^eUi! 

-rejette. \ ( \ ' , .. , ÿ^! r .b ^VniUîtwn.,«i 

Du 2 août (852, —Ç. d’Angers, ch. corr. — J\jï> d^Bu^pr^ rv { 


O^sehVatiows. — Pèur bien comprendre le texte sur idquél -se«foiidé 
ceft arrêt, et pour justifier PinterprétotiOn' qui titf f es% l dfèhaWéeV t il 
avant tout 3b pénétrer de» principes et des aBtreÿiiiëpdsitîoitë dowiîhkift ‘ 
cette^cL En ^énéràl; 1 lés jugés dont la décision ké tMUVé'èittrtüléè W 
une juridiction supérieure, rtfeidèivétit pas i; êt*e*ire^sàilâi^*AJë* 1 v éfftri^eV 1 
pareè'qûé leur* iftdépeftda née pourrait être ifettitrp^réfcWrâté, 
yeux des jde«»ri»t*es.> Ce priDClpé; 0OilSOOrë p^r Ÿm. iW 

pour tètrteB las» juridictions derjogemènf, êét^pptféable^ ttoi ! trHiriû^tùX: ! 1 
correetîodnéls éü ce qti’H y a pour è irx f i ( i e ht r f édè ttïo t i ité '“LWCbëb d W * 
sthictâoii ërirnirlellb liï^mêibe f applique spëcialéiiiéht krx’ëatè J 

itffîrniatiott é’tift jugement correctionnel, ëri éfe qtfô îfe Ttflt )r e&t tifô ’ 
crème;’le renvoi doit avbir lieü ^devant le fob^bnhëîrélptlblid^é^é^ ■ 
tent, autre toutefois que céhii qui a rendti4e jUgémehtOÜ fWKfaàtriiC* 11 
tiotw fart.' 214) ; annulation parla Gour suprêmeâ'THêt dé Cham jl( 
b«^ ! mwatiort ayant régM la l convpéU8ttt3e, ieé ^é l 

.J 11 *>f(; .Jivdq JM !•• i»i ‘u’. ih»Ui»îtVïip‘ibH 
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d’assises.on de cour d’appel; le ‘renroi doit; être f faM tfe*wiôntèi , e , 'à' b& < 
quel’affairene revienne à aucun des magistrats 1 qhï htrtfait l’ftteiifüè 1 H 
lion ou rendu* 1^ jUgéiriêtft Ôii l’affût (art. 42$) î déTégàfidtV £oür,èorjrii’‘ 
plétei* l'Instruction d’upe affairé renvoyée ; aucun juge d'ins^ruptiqp'ue J 
peut être pris parrtii ceux du ressort de la cour dont l’arrêt a été^umué, 
(art 43I ). {liais lés motifs d'exclusion* admis par la fqi après jugémept t 
annulçV p'exj^tept gpipême degre de force et d’évidencelorsqu'il - 
n’y a encore eu, qu’instruetion. Si l’art, 429 frappe d’interdit la chambre 
d’acousatiottïdoifet émane l'atrét a*milé* c’est que son arrêt est Un règle- ' 
ment de compétence qui vaut jugement, c’est qu’felle est liée por cette 11 
décisién puWqn’eMé ne 1 podréafît corinaître à nouread de l’affaire qu’atf 
tlttrè. Or; H* en éét autrement dtl tribunal dé première instante, ; 
ayâïït procédé côihme chambre du conseil et devenant saisi comipdtftyu*,{ 
nal correctioiiuel, parce que, s’il peut arriver que les mêmes juges qui, n 
ontprqpqpcé la mise en prévention viennent concourir au jugement; ; 
ils siègent à ua antre titre et ne sont aueuuement empêchés par leur 
deorçump répara boire de trouver les charges insuffisantes poor uhe con- 1 
damnation Hastfirexclnston fndiviéueHe que prononce l’drt. 257V ’éf 1 
l’éxcliMén générale de Part. 429 ne sont-elles appliquées au* magistrats ‘ 
des chambres dü côrtsé?l par âucùnè disposition du Code d’ictëtr, crim. ? ' 
dodt l’art, 230 semble abandonner l’appréciation des circonstances à lq 
ch. d y acciisatiort annulant une ordonnance de la ch. du conseil. De là, 
troi$ qjUestiqn^, art. 230 et 257 permettent-ils, daus le cas de renyoi 
pour le jugement au tribunal qui a rendu l'ordonnance annulée, de 
décider qu’il sera composé 4’autres juges afin qu’ils aient la plus cOn^ 
plèto indépendance ? Des cours d’appel ont peusé qu’elles avaient ce’ 
pouvoir ; m&isv comme leur décision frappait de suspicion certains 
n^gistràts, # 1e idhrbît qn’eflefc s?arrogeaiérit> tedt a été positivement dénié ‘ 
par trois arrêts des cass^fion (24 avr. 1828, 10 avr. 1829 et 24 août 1849; 

/. cr., âlff. 1 Q^ef^ué inctaflvéûiént pouvant rèsultèY dit reüvdf àuX 
quoique sais^ à un autre titre* lorsqu’il s’agit de juger 
ugjÉaÿt pu^ jqdivid^jà l'égard duquel i)savaient déçlaré p y y,ayoi*li£W t > 
tyQ. nfl d^iidi pas être entendu e# ce, sens qu’il exclut,, 
si W juge* apot rendu pprdfl nqance de, ppoiUuu* 

du.ij^psiJeitrjhunnl.eoUectiyementw d’après le,,principe.coosàcvé,panu 
Ie^grt4î2f 2t4,429«t48l pcéoités? La, question a em bar russe M^Alanr ; 
gi%qni toutefois ^est pTpftoncé poiH la négative, d’eocerd aveu le» 
inqti^ de^iarïè^ide 18&8 et 1829, lesquels même supposent que»le tri*,, 
bu^pl 4d Heupstle,juge:naturel des prévenus {tn$tr< êtr., t,2, n p 77). . 
L’eKjnsiqp ptya^t pas prononcée, un autre tribunal du ressort peut-il: 
fy# ^aisijpap: (a cjiainbrq.d’aociMatiooqui,annulle l’prdouoance de la 
ch^^ ( cpqpej| # q^qnd t p}lo M p^ise qu’il iconvieut de, préférer un tribunal 
eunnu de d’affaire? Ge«e /midtë a djdtparaitre ’ 
ut ^iPnWîdqn/çUMq,Jev eX(igenoes,diyereee de, la justice ;<et ctest ainsi 
^poçitjon ,slpeu précisé del’arhasOy qtthpa* t 
cette interprétation se justifie pleinement. 
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ti Jn*jnio*iid>iloa ï'HumA.aoj 1 n.>i*u(Ttr»f>Tr<îi♦ rj olîo.o fi Jfiominütoe uiiir.-moj 
UirnoK U -uni 

Ififntffif ifh [!*j ,T.i^rn h i/risi firv* inea^ ia<>T Ot — .*.»iip-'ilnôt> Jbc\<w 
“rtto >M\‘«uivmï> «**} ftérret gu#ta\jm>Meitto-iAlgéiitehw» ^ 

[ u lÀrO®*: Î-® gouverneur tiliéfiï dë ‘fa’iprëte^ 

tjopnë îès auWisàli&nà aë ptijilîëf'ïék jitfmtfàx eMéfcéS 1 {tàtbtfS&Hoas 
en c£s ci^ïus.’^Si. ^ucbti* nüfméi-b^ ‘dO s^dk&IW 

préa!ai)ië 'de’'ï v âu'{tttitô'tièlegftêè'^ éétté^ftbl fi 
3,‘Aucun ecnt autVë Ailé' Xéà jëgèhiënt^ ^ir , é^ 1 èt l ^fctè^'p«Mîë^ ^ l ë , É(Ôi1lë'ëe 
justice,''au 1 ènành W ^àikibHlé kült^taï^é J feld 1 ^ iré^ë^^è» m5dé»in^nej\>êüi 
ètre.împripié 1 saü^ fôpëriiiiksidn dü' ! ^ôtfvëèhët) r ^ëflértH, 1 étr 1 SUAS**«enè *4tj 
prefei dfefëgiié à’cèïïfffcl.Wlëèt«WIttmttébté 

^g'j^iiixikiiv al Appflc hiUrl/îî'rt'irÀé hii -AriïJ kJ^jrlA îrljiA ^ 1 là}iè\4 'jfaoMtiHkrfimiIhilèTHi^A 


eiournbnxeïécrits pêrîOd 
jhi uxés ^ar là ’lbl 9ü îft' 
enarit'cie tr.mCç* mlc/e’ IN 



exi icjtees âud it'dëicrk SoTat'éjg^lehiétttthàffhièri Wtës‘HKr» *è* <* ôë la M4*W 
juiiieHèào, sur là signaiure des 1 artfclés jiàfr lëiirs 1 bbfeuiW^SPToiite puW?- 
^tîôn'd^ jouriiàf ôu d’écrit périodique àti TïOri |iér iOdiquefaite 1 suns^uiartea- 
Vjon' ijréalîibie, dusaiiscautionnément féÿUtSér, blf siiis~le Vlsd e^i^éi pair 
Part. Ü du jii'ésedi décret où qtii pàrâflia'àpfêsiftie 1ë 1 gëuVer ta e d r ‘ «général 
aura révoqué ftiïitorlsatièn précédeirlmëiit aCCdWée^ fcerà’pMfe'dNibêaiWéttdfe 
de iÿè M’ [ à â.üjbo 1 rr ‘ r iéhaqbë iMbiêfô; lïlràisëta 1 bu éditlotv 1 publiés «d 

/mnlPivaniiJn ùt'/TSin â rVi nM c/kWil Oi^Ul tif I^Yh ^ ‘ V'' Ultii I Uliiliill cttii rtlltt* 



£e journal' ou écrit péribdlqüë cëskdrb'dë ! pàrtüirë 1 . 1 _ _ 

lourqalet lès exemjpIaWes dë \&tti éërit! qbeltonqtaeis puAWésI êhttbtïtâweiiiftl 
aux dispio'sitipns dps ar^. î^/ i ét i dtr préiertt' décrit J ^drdni ^àfils* etiëè 
ipuijront être ni ei posés én venté, tll VëtmUS’ tfrtii&rïUutis^sbbs*>îé&*^piitëi 
Dprtçis eh t*àrl|cle nrecédèni; —’fj À’Pbifennr/düèdn^édsib^ g¥uv{iPé,ilttli^ 
J-Uii.i ' medâ,!Ile, estante taüëbiblèifiëi 



il) lrpd I lits, ’vènclu s l 'ô u 1 cl iét'r î frit ês, K kè rbirt ' 'sb^fs ét'dëbH^Üiis‘'tiJ^/ < E^lWèÿ- 
! <1 ite japumicaiiiVljè ioü^écrli'ïwtabl'tfe bî^iëëe^ J ^omiqié^o^d-’ébôlidlifie 
sociale 1 , ét êniananx (fi d ^Ùd^Wdii ’ pWVé ’dà ^ufej^ètfdii' 
par arrêt ou jugement défint^J i 1^é^ ; êâfiëtli^i r ^M^te^%jnÿMxl&àH^l^pâd'M^dt 

lir/B Cl-aifirn 8L‘ uQ 
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concouru sciemment à cette publîc^îôn]*i£ront condamnés solidairement à 
une amende^iHStf seront 

saisis et confisqués. —10. Tout gérant sera tenu d’insérer, en tète du journal 
et en caractères sembtàhtaÿàscfltaferita'ro les documents oifi- 



parallra n pràft,^ ^'i^içpfltiou des pièces. L’inserlioo sera gratuite. En 

cas de contravention, les contrevenants seront punis d’une amende de 25 à 
500 ^.eL^iitor^ation de publication dopijée.au journal pourra être recréé 
par le- #oujm't\(mr jg^al,,^fffor^émeqt # l’art, l .du présent decrel. ^ 
11. Les annonces judiciaires exigées par les lois pour la validité ou la, publicité 
des procédures ou des contrats seront insérées dans le journal ou les journaux 
de l'arrondissement ou du département qui seront désignés chaque année 
par de;préfet, souples peines porfees ,à l’article précédent, et, en putjej' de la 
nullité de l’fesertion. Le préfet réglera en même temps le tarif de l’impres¬ 
sion de ces annonces. — 12. Tout individu qui exerce le commerce de libraire 
sans en avoir obienu le brevet exigé par l’art. 11 de la loi du 2Ô pctdqr^ lïfifî 
sera 



jg 

R^S? 


comme faisant lq commerce de la librairie les éditeurs autres ( (juqdes\aù(euïï 


auiv^u _ 

. 

îee cor¬ 


de* publications r- 13. feront poursuivis devant les tribunaux 7 - r j 

reciionnelle tous délits commis par la voie de la presse, ainsi que toutes les 
contraventions aux. lois sur la police de la presse. — U. Les poursuites auront 
lieu, selon les formes et dans les délais prescrits par le Code cCinstruciq 
minci le. Neanmoins, aucun appel ou pourvoi en cassation sur les jugements et 
arrêts rendus, soit sur les demandes en renvoi, soit sur la compétence, soit sur 
le- incidents de procédure, ne pourra être formé et jugé qu’après le jugement 
ou l'arrêt sur le fond, à peine de nullité. En outre, il devra être statué sur 
l'appel dans les huit jours de l’arrivée des pièces au gtelfe de la juridiction 
supérieure, et le pourvoi en cassation devra être formé dans les délais pres¬ 
crits par l’art. 21 de la loi du 27 juillet 1849. — 15. En aucun cas, la preuve 
par témoins ne sera admise, devant les tribunaux, pour établir la réalité des 
faits, injurieux et diffamatoires. — 16. Il est interdit de rendre compte des 
procès pour délits commis par la voie de la presse; la poursuite pourra seule¬ 
ment être annoncée. Dans ions les cas, le jugement pourra être publié. Les 


r'”"'* rr**î r. * ~ m T. w " 1 fj r \h -ïjv iT.t 

«ntro» intw()ictionR pr 9 ttpnfé« f psii,ltis»i:i. de. U I 91 27 .juillet 1 M 9 

sept maintenues, sous !<*• peinespqrtéeven ladite loi, —.17. Dans toutes lés 



pas au jugement.,-. 18,. Tonte jfix , dispositions du § 1 de 

l’art. 10 et à l’art. 17 du présent décret sera punie dune amende de 50 à 
5,000 fr„ sans préjudice du droit de retrait de 1 autorisation de publication 
parle gou\tefiOtinfi,gOW^!.,se|pp in^cjioii —1 action pu- 


Wftue contre les crimes et délits commis par la voie de la presse, ou par un 
autre moyen de publication, s'étendra conformément aux règles prescrites 
par l’art. 29 de h loi du 20 mai 1819, - 20. Dans les territoires militaires, 
l«j attributions conféré |»rle wrésçW, W#i ÜvW ( ! es de P ar te m ents 
teewt exercées «T„ifs^p^u)hfi9îTOW'Wt ( ,ii ;i |. 

Du 28 mars-19 avril 1852. 


HTiii icq 
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/im ‘.'t' ./•>, mm , ii 1 .} M i ( ■ m; i * -/ -i * i 

(f .v . . ! * ABT. 5378. ■ , t ; " 


‘ t ' jf b JUJtY.! -t TIBAGE. -r- PBOCès-YBBBÀL — SIGNAT^»». — 

^ ri , 2° PBpçàS-VEBBAL DBS DEBATS. , , 

<•' 1 0 Lé procès^ucrtsal consultant êè tirage dti jury 4e jwifetnèntdéit, 
'cl peine de nullité, être signé par te président des assises, ainsi Que 
par le greffier (t) En cas de décès ait président après le 1 jugement 
fie /’affaire ef' ayant qu'il eût signé le procès-verbal, ja Signature ne 
'l peut être utilement donnée que par un assesseur, délégué qui ait 
assisté uu tirage (2). m f . ; ’ i,, .. t. i, 

«i 2? Quant au procès-verbal des débats, en f absence fin président, il 
i peut être signé par Possesseur le plus ancien, oom*titi par arrêt de 
< la 1 première chambre de la cour d’appel, conformément àl fort* 88 
' du déctet du 80 mars 1808. m n< t 

-Mi I * ■ abhet (Oruzel)- - ! » 


11 La Çôük;’■*- stir lé moyen proposé d'office, èt tiré (l’iihè violation de Tari. 
372 du Code d’instr. çr. et d'une fausse application des art. 37 et 38 du décret 
du 30 mars 1808 , en ce que le procès-verbal de la formation du juVy dejüge- 
ïhént, signé (iar le greffier de la cour d’assises, ne l’aurait pas été par le 
président de cette cour, décédé à la suite de là session, mais par son premier 
ïssesseur délégué à cet effet, mais qui n’avait pas assisté à cette opération; 
—*■ Vu, sur ce moyen, les art. 372, 37 et 38 ci-dessüs cités; vu encore les 
art. 390, ÎOO et suiv. du C. d’înstr. cr. ; — attendu qüe lés dtèpqsitiôns de 
Part.372, C. in3tr. cr., qui exige, à peine de nullité, que le procès-vtrbal 
dressé par le greffier de la cour d’assises, à l'effet tfé constater que toutes les 
formalités prescrites par la loi ont été remplies, soit sigrté ! el par Celni-éîet 

t ar ie présîdén^ des assises^ sont également applicables au procè^-veébalîda 
rage au sort 1 du Jury; —que cette opération; dkns le céurè ’déiaijûélle 
^exercé te droit de récusation, et dont le but est dé donnéir ^ Lacéùsè les 
jugés qui dèivent prqrtbtidér sur son sort , lùlérésse ë^sëMiéllëmëhV la dé¬ 
fense ainsi que l’ordre public ; — attendu qu’en l'absence dè lâsignàturétiu 
président, que |a loi charge spécialement de diriger et de surveillée celte 
pper^titmi, la nignaUire/sendeda^giléftier, 4qui en e6t confiée la réduction, ne 
peut donqer au procès-verbal qqi la constate l'authenticité exigée par la loi; 
— qup (e décret du 30 mars 1808, auquel ou a dû Recourir, faute d’autres 
dispositions spéciales, établit * dans sop art. 37, une notable différence éntre 
le cas où y par sqite d’un accident extraordinaire, le préëiâefit retrouverait 
dans l’impossibititédo n»gner la feuille d’audience et celui oû cçtte impeâsi- 
biiité pi-oyiendraU ida fpu du greflyer, pui9 >ue, dans le dernief^ tt suffirait 
. que èe président fit mention de ceUq impossibilité, tandis quedans le pre¬ 
mier, cette feuille dqvtait ôtreqignée; à défaut dm présàdenlv par. le qo- 
çiép î des j u^ies qui aurais assisté à l’audience; ^ mais attendu que la condition 
* epsentiette et judiaporwalilu exigée pa* Parti 38 du décret, dû 30 mars 18$ 


iL- L1 


.t îï Ut( t« m*t) 


. (f) Voy, Rçp. çr r y 0 iujry, D9 7$;'Jt. er^dri, i623 u i , 

(2) Pour le cas de (iecesd’uo gréilier avadt sjghatùre, voy. Wdnl cri', V^rrû- 

’ • 1 *”t ‘ 


i 
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pour la siguature, soit de la feuille d’audience par le plus ancien des juges en 
cas d'empêchement du président, soit* de plusieurs feuilles d’audience non 
signées dans les délais fixésppr l^juge commis à cet etJTet par laçbajflbçe de la 
cour d’àppér présidée par Me premier président, est que ce juge, ou plus 
ancien, ou délégué, ait bssisié aux budiehces et concoôru aux jugements aux- 
quels il dop^ p*r sa signature* ranUmntjoité qui jeur inaoque^eb.attqndu» 
en 4’pp \prpcès-v^rbal ;dre^éparles,fleux ussqsseufs v e\je 

greffier de.Jacour d>^es que j$ A le conseiller jSaljes, qui.(es.4vaU présidées 
pendant .tcuuè la session, çtah décédé, le l£ décembre, $ la suite d’uhe 
grave maia'dié qoni la première atteinte s’était fait sentir à lui à la dernière 
audience de laèoiirV — que tons lès arrêts' rendus par la cour dans le codrs 
de la session avaient été signés par lui dans les 24 heures de letfr jironnh- 
cdarionv rhajs qu'it n'èri est pas de même des procès-veH>aux des affaires 
'soumises aq jury * pendant le trimestre, ni des procès-verbaux du tirage ^çu 
^sojTjt dujttrj,îqu’il s'étajfc réservé d’examiner avec soin après la olèture de\la 
session, et qui ont été trouvés chez lui après sa mort, sans être revêtus 
signature; que, dans ces circonstances, il était intervenu, le 31 décembre, 
sur les conclusions par écrit’ du procureur général, un arrêt rendu en au¬ 
dience pudique par |a chambre de la cour d’appel présidée par, Ip pçepiier 
président, qui désigna M. le conseiller de la Blanque, qui avait cqqstaçfiment 
assisté Al. Salles comme premier assesseur, pour signer; tapi lqs proces- 
verbaux dtjs séances que les procès-verbaux des tirages au .sort,des jurés 
rédigés par le greffier de la cour d’assises pendant le cours de la session; 
attendu que si, dans ces circonstances, la cour d’appel de Mmes a PU vala- 
bleuteiUdéléguerM. le conseiller de la Blanque pour signer, en remplacement 
de W(. Salies, décédé, les procès-verbaux des séançes auxquelles il av^it con¬ 
couru ou sa qualité dç premier a^esseur, elle n’avait pu légalement;le* qom- 
metlre ppur, ligner le§ prpcès-verbaux du tirage au sort des jujés de juge- 
; Uiept, auqqe) jl n'ayaupas a^fcté ; — ai tendu que, dès lors, ia } sjgua l !»ce du 
greffier de la qopp <d’îé?sise$ demeure seule au procès-verbal du jtii^ge au, sort 
dq jury^aps (eprqcèsde LquiSjGjruzpl ; que cette sigioi^ure upique du gref)jer 
; psf insof^ante pour donner £ ce procès-verball’an th< • ntici^e nécessaire; 
quç Ÿ ces pifqonstsiPces, la constitution légale du jury n’éuut pas légale¬ 
ment, étajdiç, C£ procès-verbal Çt tout qe qui j’a jpiivi devait être annulé ;,p- 
•■«Wm,.-., i . t 

' Du T fév;1852. —? G. de«ass. — M. Moyroonetde Saint*Marc, rupp. 

V: ^, v.' L ‘I], 

La CouHÇ+-ûUett(Auv en droit, qu’aux ternies «do l’artj 3Tg* Gu in^ir, or., 

1 le procé^verbal desgéances de la* cour d’assises, doit êure«igné pwr le prési- 
1 deoft et k greffier,, à.peine de nutii té ; qu 04 bien que :1e kgisUteqc n ait pas 

< mébUomné littérelemunti dans eèttp disposïMou le procès-rwearbal iie la forma¬ 
tion <hij*»ry, es* évident quelle opération »y est virluelkiheiit qoeiprise, 

puiaqu’elk seule peut oeorifioi^la légale oen^position .du jury * a ksi quela con 
' serrution deagabanties assnrées ài la 1 défense; et nolaminent oelkide droit de 
qhe^dèsj'torë, rieome aaurmciuipplèerisupR oe procèti+verh»! la 
signature.du.président * seul chargé par laloi. de diriger .et exécuter l’opéra¬ 
tion dont il s’agit;—; altepdu, en fait, qjje, dans l’espèce, M. Salles, conseiller 
poqij <l’a^ej ilë rtïibèV, et président dq k^c^ird^^jèés^ è$l décédé sans 
avoir |iu signer le pfocés-vertytf (je Ja,: foignatlqq cty jucy f ,iUpn^plufi qpp, celui 
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que, pour remédier à cet inconvénient, la cour d’appel de Nîmes a cqbmhst- 
pour signer ces deq^pi£çp*c,dlf»r& «dît 

siégé dans l’affaire comme assesseur du président; — que cette délégation, 
motivée par un fait de force majeurbTPôutriaûn rendre valable la signature de 
M. de la Blanauc au bas du procès-verbal de la séance de la,cour d’assises, 
parce que M.’che ?a Blanqüe / ayant fait p^tl/kéVa ciAr, a aSistë l la séance, 
et-â's ^tsmaèqoeiijt^^^tevubesàfltemisMNîée^ 

sigal avoi mtotàlwte ^«teui^potrtfe V î 

légué n'éiai^oiflt , d’flWWftiAjSHWfi<<lih 

pièces du procès qiTil ù’a point assisté; — que, dès lors, celtè signature ne 
peut garantir l’exactitude du procfeÿ^i&âfl j Wlf par conséquent, la légalité de 
?SBfn»i!>nii,-m«R’iUc résulte*}# là,qâKetÇSWÇ^MŸ^ B»-POîW.flM^ 

dis# jét * earj s«ii«, ,hm&. tes, for,we» icdpsiitu^vef ,4^ 

j»rffiiŸ^lîWWiyWi<l»,rirpil,)J|8rréiifM^il^|nB,wnt,ip,^sufflsî(i»rofin<ifl0»S>»«*fiiui 

ce.fluvrii«d'flMLJ«,jH - ‘?cèSrxeriii»>,4ontMs l ^gi>,|, T nfl«ec«M.WflHlWé)Viçw,(»é«»r.i 

•yrwtii nu'h nu .tmI 


-iiHijp oi'iMîlr»-) *>1111 r / «H 


É.' d’é'càèS."—M*: «4 'ÏWMaïfr.' iu, "' n : 

7ii u* *.ii' '.»»*■!!tii»l> lit; <*»'«ri.p» u\‘\ ïf;q paUh tî‘n!|ü*j«j 


ônini/v»! InoiK/i: Jti »S >v &j|ÀÊ9 , ( l FOtiybI < )J' , '^ ,1 t ^nicvpinf :»I» ‘*tii 

-tnO'W ')b t‘»fl » I »: ^ ! *< »!u f tt : :| • !. t ; i * i üiuini A\ Hj» ; )u Mil 1 ) vôlfio’l fO -yji.Jiji.U, I 

4»% fi9l»*nrf«r HW.4e, 

lir rMS^,^i»,iuvjs |g,> p*jété «igné parle tilpUiffî ,4f 4wwii rt’iw* WHsj 

et-rfe -fié gtiil• IX4té pftP.,no.(WPN^Uetr, Rsqçswwiflu.'iIfc’iWÊ*!!# -Wh RI 

«i*»#»? hr«m **.» 

prufi^ï^gi.rte.ig ftéjmqp, a l’effet Meüsw^eïi qqif l0*,{qrfflaUtéws«i^i, 
°n t .été,ft|>sqiiK<\ee...H 1 |^.pfi«ç*'aT»',eTl)ai. l ,seria,««w4:! pae tem 

g r e|ïiWfy,-‘AÆ*,i4WOsjfiWMi 4iMr.,préfept «àW fcm 

ul 4H l é( 'S.uni*|leu4M, l «ft« ,qps- qieiipMtippsnPOp^^B^mçp^ft 

coi^u^n^ie,M > rage.eége|iee,i4pijqf'j,4e iBg{WWtaM , #i*‘mj» îWj>M,uBWèfr^ 
v «fVpyps qOet» 4iwf 

•^WïMpi^eftpaiepqaéSv.WléwaéeiiPfaMfl^IlBiqeql ^,,4éff?Pîfî^ie l r,A|ft< , Wo l | 

c “fâ;n5^«^Mi9WiMi<4l'PB.I’ifP.èQe^,!a-,ePHr flRiNV^AqRûYSfàl^ia^tiol 
.tei^wfiw ,4s i |q„w vw A’m wmsMM'ivM 
c°bk 4,'ewiws mHfimwr, i^,fpeepj4e?;^aHqev4éeé#ilfr.4ft;4efi§4»li , Ss s w'Siii 
av qie^iiwé ^ipw^vmi'^hi*, e a ( q,,*h»pwrr„i 

ture, l’authenticité qui manquait à ces procès-verbaux, çq^jmémpp^.^oi 
l’art. 38 du décret législatif du 30 mars 1808^ il n’en a pas été de même à 
l’égard du procès-verqury^ *j5nd<^à , e > or pfbcéé-^trB^I^TCcHgé 
par le greffier, constate que le président Salles a seul procédé à ce tirage; 
qu’aiusi la signature ajoutée à ce prdcè&Veiïjâfyar le conseiller de la Blanque, 

— attendu que l’exception de force majeure invoquée en faveur de la validité 
né"pétil 

n’éW'p«>9uÉBB»'üt«ipourtïttj#nbri c#f)wèto«4rbbl tfa»ld»nàcit& eiHgWS'iptt ^ 
la l oi ; — d’où il suit q ue , dans l’espèce, la co nstitution légale du jury d£ jfl^_ 
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d«vj«éiesH|œry)sea irt^ûBeslwfawriBta'AiaMtefl'^iH-s'èiPtSât 1 
—p€HBSei>y ti wmiVl ab lîKpp/b iijo:) cl t Jaoiao/aooai loo fi luiboaioi iaoq e oup 

liorfibeW^a^^ **> vjn * is " IJ0C i 

, noiJti^jlbb bJ)Mü eup— ;iri*»ï*îctVi<| ub iiws>t)<ën oaunoo smcTU'I aacb sÿjia 
ab ainjgn^i- 5 . gl akJcIcv oibaai nA®|Ttji5974iiioicm ooobi ab iit/i an icq ao/iJorn 

. ooiifi'.e «1 £ ® 1 ; ;ifjiy> S^u> : !..( jIlV Juc/t; , ‘jii|>u5u U 10 * U ;ïiip anc<| 

v Hip\-a--ptiewM>cfitnpiM« <e^■ imèeusnMeçiarAq p?m ri pnoçèemrbàt ré-u> 
giéUwtansfate i’vAUvément d ? ttw (ar&reniei teite dbnensiïonya'u-moyeik:’ 
<Mké 'itètyumbti) itt 1 tié pérqkwmotùt 1 wkpïetiMVïtAut 1 M 'ikw&t y dê ' 1 1 

ou aoulcn^i?. aJioo f *iul %Ab f aap — ;àfbnoq t;'n ii rq *aooiq ab «bOaiq 
ait àlilu”àl cl ,Jn!»iip ; >ïnoo i<;<j^RPPKd(iR£)0.oi.| ni' •)l>inil , ti:x , /l lilinnua luoq 

ite'TOotüfi’ü-VIl tes'iW.-î»», , 1«i;'l 1 »ÏVe! aktëWtrqUèi'a'àprës Îéè- ,J 

dfêpdSUitiy é8rKtddPtt i te'>àW.'. 1 *«»W[lWtttéêltfei l te ll |Si>aeèS^8i*te 1 rt!aW' ii 
g* l t>rfKàfeU*'a)5eWts'l4u ttrt^diftîdèl^fitltiisrtatloa fét'èsilètles'et. HtVétiJsJ tfe'l' 

lériM^^tfiJi'cèWlkfefltY^'HtlendA'lérmeb'trnn ftWcêMV«rb#ltégit-’'' 
lier, un sapin d’un mètre trente centftnèlres ; â$ùttt'éié'èWp8’dàhàffô , fèM!l ( '9di |;i '- 

maniale^e,.^ ^^, J ^dfycteurs,4e ) (^^aotp..déç«|if^i^l r -fiî r T s HH e 

de perquisitions par eux opérées au domicile du sieur Reÿ, une certaine quan- 


détft,**MfeiftfWé 1 PèkkdHatotj 1 'èüiVàrtt lës'értàWéiatians' 1 Uu*' ’pk'ôéêsOWltélJ dè* di - 1 ' 1 

veWWéiWdèkulrife.'tettds qufe'ftf]VaicftlsUry* , Ri c 6 uj>êjesàHi<k, édorce, ÿWttïé’,' 1 ° 
àife ’ W inàttlé ;'—UtiëfidtV qW là èotaûsicto tlitëé 1 par lëS 'gardèS'ilé 'céltéréd- 1 ' I 
nièA 8’îndHcèS'd’lf fWliit 1 été! li’dëtfsé^enéë'lrtiiré nppdééife«oiflWi l t8'lfldrble',"" 
inàè WëW kl’imé'VëKfifcU'tièW ’itotfléHëlld cbhlprfetattk ioWs l lteS-*iéldeS'rfe eoW(Wa | !i 
ralàèid'trtnfijitfèlp ?l , ltîiy^W^tl'< l èniié'«é l l‘èjéèm‘ir l ;‘-t < in’aatndtlt'ë; , è)6mme lü'jti-i" 1 
geméncati^dë,' tyié 1 l^ffllcaWtrti 'dé 1 1U èllrcèHféi^ncë dfeè^ bèfi^ë'ttotp Wflfcttédi 0 '' 
sablé péiik cOTiiplèfér 1 légàïèh'i'eflt ’dêitë-prtlivë, c'eût 1 dêèfdkii' tprtrèe -flhs' 1 léà' l ' / 
bolÿ , élqéat 1 rts<oU l Ftlçiihrfes, ’Fidëdtiïé'W^pëuï^fë’aitastâWë W qdè'riWfM'ilttè 11 
esràsjiurdè il ri dcTiii^rtân^ Cë'dlll l rie l ser!tit pais l ttidîils'’etttit( J itihi :i aù 'Wüu de W |,J 
lor , iJifl '|'|htefèl , '()’éi'di J ë l p(ibllfc piaëé‘kouè'aa/'iyrbiétttea(%péèïaldï l * t i- , ^<i*ainSi" ’ 
ledlt^ùgéiWèft'tfénOttttôWWniàdt a'Wne tëBë’édndltkln laTiépi^iéd) 
litï , 'è^e® > kid@bcl*iik!iaHisa>àit''fe ;, <iîlt&cfèjrë :f; iifti^éHél"tîeS I déllstaFàtièhè 'itWérééS SU 0 * 
proaPéeHtoP,'* tWWIàfWI^ta'WI éiëlï'liilnétVpapkditèrl’dW.'il^! d^Cdtie / ‘- 

r /aiii.i'io/—>;*'i‘M)'iij fîM'i g |igii|un;ni bip yibfluodîuK'i f oiui 

fi. üfnôffi y b àîô ^*'-‘1 <U»:ùx !i ,K(>r<l ^triLOK ,ii b ’iibïlra^ol JO'Jf»!» ub Ht: Jif/I 

-4-off^r’iffifflv./-«.ooi«i uh tmii-vi 

pO^g'bl oo i\ èbôouiq (uo> a JiiMbirt 4 vj«j oi oap yj^j^aou /loiboi^ ol ’icq 

f oupni;IH gl of> tjIIi.viioo o) oo ù oojaoji; oonlgn^i* g) Uuiu'u\) 

TK^èfrATJK^il»BmMi6^bJa 

àJibifey cl ob imovc! ao yonpo/ai trianjcru oo'io'l ol> noiJqoo/y'l yap ubaoJlc — 

teïWmfi fîtiw bà,tim^4d Mgw u 

et füqéwgttfe dttijùmhUM dotât idftrei lastfi&idéfiéiiaompie,' n 

_ -ai oh voai ab olcaol notlabJ^noo b! . ooôn^o f l ^ncb .sap du? It uiill — -iâ l k! 
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militaire, et wums, ,<w# loti,qui réprimant lu (faertom 4e&miliUûm 
é* l’çirmée de terre. ,, ..^ 

i he'mcwin des*équipages de ligne o eomtnii un txd*upréf*- 
élce de^sêé câinarades et vendu sei+ffet*tié petit, éqnfpébtèut, doit 
être pUni conjbrrhément an& ttftf.T , 1 § 2 ;‘M^ de ld l /6i du'lhjüilltt 
1829, d F exclusion des art. 42 et 401 \C.phi. * 1 1 ^ 

‘ fe matelot qui a désobéi avec injures et menaeçs a sofa supérieur 
et çijf a vendu ses effets (Téquipement , epl ^oypq^lede çleyy (lü\h 
,pipnU*ubles d'après les lois de 1799 Q¥ 4 ,toJugfi,prisse 

i infliger mie peine supérieure àlaplu*fortedeï>d*e%jpei\ieA emm- 
mes. ■ i -.i • . , , 1 1 ' , * t, -1 *.»■1 > ■ 1 n i .;*< 

' AHBfÉt'(Mkhfér)L i * ,J A, Mo. in 

^ 11 * ■ j 1 ’ 1 1n d 

La Coda; — vu l’art. 268 de l’otfonn. royale du 10 octobre 1836, sur i’pr- 
ganisation des équipages de ligné, éînsi conçu : k pAidan\teur sejôuk* ïièrre, 
les marins des divisions seront soumis aux dispositions des lois et ordonnances 
concernant la police et la discipline des corps militaires de la marinej Ipr- 
qu’ils seront embarqués, ils seront soumis aux dispositions du Cocle pénal des 
vaisseaux ;»— attendu que ces corps ont été créés et organises militairement 
en 1822, 1824, 1829 et 1836, en vertu de la prérogative dü gouvernement, 
conformément aux chartes constitutionnelles de 1814 et 18:16, qui conféraient 
au roi, chef suprême de l’armée, 1 le commandement des forces de tèrreeide 
mqr ; — attendu qu'en conséquence de cette organisation militaire, les mate¬ 
lots non embarqués, faisant partie de ces équipages, se sorti trouves de plein 
droit soumis aux dispositions de l’artêté législatif (lit Ï9 vendémiaire an tii, 
répressif de la désertion à l’égard des militaires de l’armée de terre, et 
qu’ainsi ^ordonnance royale du If ôctébire 1836, biodifîcatfve f, 0ei ordon¬ 
nances antérieures, a complètement réserVé les disposition^ néhâleé des lèis 
maritimes aux marins embarqués, et boumîs les mdrtris dès divisions bon 
encore embarqués aux dispositions des lois ei‘ prdüiniahcés concernant tes 
corps militaires de la marine; — attendu qu’il a été, dès* Idr^, têgalèmënt (fc* 
rogé aux dispositlops des art. 37 et 38 de t’arrêté Législatif4di5 geint, «Uni, 
sur la désertion à l’intérieur des marins non embarqués; — attendu que, 
dans l’espèce, Pierre Michel, matiélot de 2 e classe à la compagnie de dépôt de 
recrutement de la djvision des équipages de ligne de Brest, a été traduit 
devant le conseil de guerre tnaritithe, séant à Bfreât, èoWme pWifétiii f de dé- 
•sertion à Timérienr, et dédàré convaincu de ce délit nttitainevpa* lé coAseil; 
«ï- mpis attendu qu’il lui a été fait application xle i*a^ 4’wrdé^u 
5 gerro.an xh, qui punissait dp la bouline ce fait de. dé$ertipjt v pt du 
du gouvernement provisoire djq 13[mars 1848 ? qui ^retnp|acpcotle peinepar 
celle d’un mois de cachot; — en quoi ledit jugement à fait une jausse appli¬ 
cation desdits arrêté et décret, et violé liés) dispositions des art. 44 et 72 de 
Partêtédul* vendém. ap x^;^ c^., „• j j : j , w _ ;i !(l , , j 

OU 6 février 1852 . G. dè caas: —* MJ Isamtorti, •*« < * f 

‘ ■ 1 ■ ■ ’ ' ' <•' ■ ■ • •' 1 le •' / - ' ;| t : ■ 1 il >■ IHO j t 11 uf jf • * ;. *! .! 

. ' . *"■ '.‘t ■, ,b »>MI siK'éftW’fct fto ! ot;- irj '.t 

1790, tit, 3, art, * ; du 15 juillet 1929 , art. 1« et 6;—ait^pdu qu’il ré^die 
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dtapôftUlonrde l'ordonnance du H octobre 1836, qnta organisé le corps des 
équipages de ligne, que les marins qui Tout partie de ce corps <mt la qualité 
# uwlitaifles; jw qnvtl suit de là que s'ils sou4 en gémirai, soumisjiu^jdispo- 
de v (a,|pi,4jqH *i^i «afa i?W» quant pu* qnW* 
ipplteqtjà ^r^vJU sopt tpi qiêfiiq tqm impassibles, dw* iéS W pju, lai^a 
rien statué, de l'application 4^ règles 4e discipline ipjlitaire; -r .qu^Qpil' 
laqme Maçé a éfé déclaré convaincu d’avoir volé un paletot et qn pantalon 
peufs d’uqiforme çn drap fileu s au préjudice de l’un de ses câmalades, et 
d’avoir vehdù les effets d’habillement à loi fournis pour son service militaire; 
^ qneéesdeux faits étaient prévus par le § 2 Ce l'art. I er , et b»r l'art. 6 de la 
toi du t5 juillet 18*91 ù- que, dès lors, en faisant application audétU de vol 
des art. 401 et 42 du Code pénal, le jugement attaqué a fait une fausse appli- 
catiou de ces articles, et coiqnus une violation du g 2 de l'art. 1 er de la loi dn 
15 juillet 18*9 ; — casse. 

. Du 7 jféy. 1852.—-de cass. - M. F. Hélie, rapp. 1 * f 

arrêt (Dubrisay). 

La Cour; — vti l’art. 16, tit. 2, de la loi du 21 août 1790; le décret du ta 
mars 1848; fart. 6 de la loi du 15 juillet 1829 ;— attendu que le prévenu a été 
déclaré convaincu ; 1° du fait de désobéissance envers ses supérieurs, accom¬ 
pagné d’injures et de menaces, délit passible d’un emprisonnement au cachot 
de 4 jours à un mois, aux ternies de l’art. 15, lit. 2, de la loi du 22 août 17Ô0 
et du décret du 12 mars 1848;— 2° du fait d’avoir vendu une partie de ses 
effets dVquiperpent, délit passible d’un emprisonnement de deux mois à un 
an, aux termes de l’art, 6 de la loi du 15 juillet 1829; — que, siles conseils de 
justice institués àbor4 des bâtiments de l’Étal sont compétents pour pronon¬ 
ça la peint* dç fpmprisopqement jusqq’à concurrence de cinq anpées, ils ne 
peu-vpnl faire application de ce maxirnum que dans le cas où la loi f inflige 
expressément au délit qu’ilisent appelés à juger; — que dans l’espèce, le ju¬ 
gement attaqué ne pouvait, aux termes de fart. 365, C. intr. ci*., prononcer 
que peine supérieure a celle d’un an d'emprisonnement ; — dasse. 

Du 7 fév. 1852. — C- de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

( ï : art. 5376. f 

;vf. -i *■■:!/ • ’ • -t • - 

„ ,, . ^BRTS. — D$ERlÇHEtyEjNT. — BOIS COMMUNAL. - ACTION. 

ün buis communal , quoique non soumis au régime fùtestier, ne 
petit'êtée défriché karts autorisation du gouvernement. ^ il appar¬ 
tient à tàchninistratlon forestière' de poursuivre la répression du 
tâkuïtant 'cÇifn'tet défrïchèmeht[ij. ! ! ’ 

••OL-; 1.» a }•<• . • ARWBT.fGrtt),: • 

La Coür; — vu les art. 1, 91, 159 ét 219,’C^ fdreitV; âtténdVi, èû fttft, 
qu’aux termes d-un pfodèsr-verbM régulier etiponi attaqué',) il, a été confié à 
la charge de Gru et consorts qu’ils avaient défriché sans autorisation environ 
trois hectares de l ois dépendant dé la fdrêtdommuuale de Gonzans;—attendu, 

' . .. ! ■ > ' < ;< > » U 1. 1 , - ... ; a* - ■ . . i- 

! ' (if lttétaè ilèci^ioh, lè mèiiié 'jour, au rttotit de ràdmmïstéàtîoh des forêts 

(t EÜJN b i j) ■ 1 ' | ■■■« y ■.) t r»* »;,.*ï i-i-.'i . - .** i: .. ‘ - ' ' 
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no 8 *IlJ 0 l JO 8 ‘tèIfOOC 80 l 8 iiU fi J-wml oJlOrl 801 < J fi 10 l 8 ? 0 ü Jlfi flOllOHOl 

bob 0gûtifoTi|r8‘Çtabéioipqiiëjpaf 9 hii artisteV 
pnotéctoMltfelîataittif^ 

tration des forêts les bois de^iK^iumçsgcioièbtBéBd) toiéoMim&feq 


Part. 91 de ce Code interdit $u* T communes de fai ce aucun ji^fricbeinentjde 
leurs bois sans une ^Utôrisliîion expresse ou gouvernement;’— quVcélte pro¬ 
hibition est absolue et s’appliqqf^^gi)nQ$j|ttiit à tout bois communal, qu'il 
soit ou non soumis au régime forestier ; -r qu'elle trouve sa sanction dan&la 
dÊ/nflhrfrii^fl dé ’céïf /'ué s (H bki i 16 n i cAiilVl arL.îï 'qui se référé à la* pénalité 
s^êcAdW ëdictëèlàtf tWrè* ftf’&nftië les pârÜculiéri,poârdes œb tjfâ v î rit î b nb ‘B é 

ÉktiièMmâm'VM m piwiîM 

m> i^iiéüiié^ èm 

éuftéUéfclt àÙbérdolhnéej'ét aVetT PaÆ lià iiiii charge i 4 Minînisilr ! âTiôn. fiJrèstièré 
éfe r&paràtiôfi dès délits eV'è'oniT^éftoii^ liïqtieis, est 


k mî lesquels, est 


éfe rfebÿraiiôà dès délits eV'è'oniÿiyéirfioii^l^qùeis, est 

e* etW 1 é fait de défrïchemeii t m n , oH au 1 of îse ’üeiïtfê audit * arL 

rib j , ët'fôyéMïWé*UdFfart.fcii ; —- âÜen<Ju,,’îès ïor&, 1 qiib 1 i^amiaVtiqll'é^ èn cfô- 
«SfèŸSwt*Wêhfarrtf^Ci^tl'iii‘rôre^tl^re üon 'fècevaiife’dan^’son aciion contre èru 
stoé'lë VoiideViVèni düé le’bits pàt eüx il^frïèlVd^WlSii'‘pas ^soumis 

ééjgfifert^Wrëitiér;^ Viôlëles articles précités é rléspnncines ,de là" matière ; 

Hh »,l >in tiiiOdiiewm 800 t ; ortuou fi J‘lo<|< Cl oO 




8 JIIUO >ol> aJuol>i8-j 

rio ,uimoUfi — : *r 


* m " u * , *< 

ynp •s'110/uoq 8ol oiHnJii: Ti»■.- •» ,l:rl *• > huf . -üTiî-j vnMmm oi oup ‘ioJiti8'*'i 
èiiioo >ol> ?Jiiobi8-yn| /;>*: ‘tvt|n<>q •.!i-tuLiiirrj iu)ilniru<ui r b obvfi) jjI> KOt) -lifi l 
ri‘> jjimoUfi — ; M'Mi-ii'i-joun ».j **ti 8ol ■>!»>iy i^uii; iifi uifi Jo s.'j'WW b 

l?i»ft» , BN«E|.-n( 00 €R oflfa&SISKSl. -*r£litfclï N(H>WHliiLE^^ifN|rO*tl«lA(ra(W^ 
0(.+4i«C0ilfMqj^IC!4»no»t j ^8» rM*d8MA?lGk.At^B' ^ 

i'i» ,n"Hi;;ijnnwm io t'iNn.iji| no uq hu* di'iip /oni^cnomoo 
%*»ïOi»L/-.oLonp ,nitu f > .utjno;ifi—■ewi'lvi »io IiVimoI Mohçnmiorgiûp oJJya >np 

j XJl, n .ÿÆ ws.wwfa PwtvWrtto» M 4wtt-,fcM (k&w km 

c ?k,m l'&Mwmmvt, 4 <ifaiw#nrimt 

lqf>lg dlviwpu'ogijiuiiUeiïu.id&ssifvppnclatitl lent débats ,i a’<H en a&é 
publiquement donné lecture en présence de Uac#ksé>\ -quUwipwte'ïè 
faire représenter^. ? y [/; — g^.j ^ 3 .s<,8l gictti î; u(I 

2 ° On ne doit pas réputer acte d'instruction, excédant les pou¬ 
voirs du ministère public et^dévctiïP Vire communiqué à Vaccusé 
avant &fcf# 9 t 2 MP¥# 9 #/W» mPm te,pW(&-VSnMi^WiV(tr un 


MO U(J lut' /lOlJlî^ltOIllOO 

I.ol iioiiKoimiuuuoo oJjod onp 

iwiïjeyfa mr, 


“^ô\ v.o\) oWoo 4V3 jv> ouui v vâ\ oo^h\Au<yj b^ou)'\y ^‘6 

Wu-\\) 4 vvi\q oh V^.^vu) hu>i\ 4 #ftlS ovui uo .\so ^v\iuo\ o m 

os^Æt#fts n^^r<-îe\«w^ê^\yyé f doiVîa\cp4fua^ l«^re\»cteÊRséôî*v'ftiecusfe 
Rivière aurait été jointe au dossier, sans que 

eussent pris communication, et sans que le procès-verbal constate que celte 
communication ait efeW^Ù^llefriitiWinéttl^ XJ’MéfHSQ^b’il résulte desénon- 

a?^î% ( SH^(Çpnf J wniïfifà ‘teif®, w 


(I et*) Voy. notre Bip. cr., v° Information, n°» 2 - 4 , et notre J. cr., art. 640 , 
1758 , 4603 et 4854 . 
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jonction au dossier après cette lecture a mis les accusés et leurs défenseurs en 
tfftlatfonrst: ta\ cteipêuvè i rfpm protcteft àné «tonal 
çu?il8iii?oÜt*lélewè A)cet| «gardi^uinmccéoi*«wtton^(ili'aittéH ^Ûè^ÿatfeèÏÀfe 
atoété perttenwiadraA ttotetdéfelase^i++^teJott€P.'^ e*od >x\ éiWl aob noiJK-it 

ii u|f Jcuimirnoa *iod iuoJ fi J|lKW^PflfBi#dè^ël 4 )l , l f l ,: ^ ioouloadf» Uo noiiidiii 



c|m 



PW c ^#f 

M m iNWiwiïws? kfwtm*fmffîw j*fe 

^nWWïswîiPW-wr/W ibwiww?» 

ée rapport à donné a ces renseignements la forme de déclarations fai^^aiL 
les personnes auprès des^u^lle^ il^ait chargé ,c^ le^ recupilJijp^jJj^e^geiiljen 
résulter que le ministère? public, par ce fait, se serait attribue les pouvoirs que 
l'art. 303 du Code d'instruction criminelle confère aux présidents des cours 
d'assises, et aurait ainsi violé les'règles de la compétence; — attendu, en 
socoirdAlk»v>Iw^l^^«^te^^a Jait*i q*-'iUn été^toiuè lecture pt ttAë tfWrêi 
tomWft^H(r:‘B^A;^?/l^m^8bSQftcooseil e»(5¥tt^r4)^flsto:mèfne 
connaissance, qu'ils ont pu en prendre communication, qu’il ^'qsÉjKp#^ légué 
que cette communication leur ait été refusée;—attendu, enfin, quelles pièces 
dèWt cdpië'doit étVè^éfeVfèfe à\\i d'àflfêâ lSM.3è5,ci insYrl crl, sbnt 

l«s>prp(^\^b^i\^0^2tt&rir^lé toit'et ^dè^raltidhà^cHf^'d^ Mfloïb^ 
qtôoa ne 'lient, etatfdénëd lédlé ropport ctmime^oriothuerït' ùtt, â& àeîè4 
sY> Miuv/yuç VyuuAa ^ < w»^W<'vu\ 

Du 5 mars 1852. — C. de cass. — M. de Glos, •fàpp?'"‘ VA 

-wo(\ ?M \suAmxs f \UY\V>\nUs\V\> >V>\> '♦‘Av^rt ?<m\ VuA> as \ uO °£ 

\S bwpt s\w nn\un .^V*R|1^8h 3\U\\H\ w\\ rv'sorj 

«» '”"Si«ivie^ti)A^e¥J -œ»oaAfit 

-jvty ^ VuA\yy ^\\<nv Vs\A\u\ ïvoSV-AnVm \s\v>\My&unY> r»\ ?W6 ‘mwuAmv 1 ^ 


peine se trouve commuée par voie de grâce en celle des travaux for¬ 
cés à temps, ou en une autfP ÿètile> Mt¥h\nant aussi de plein droit 
fojautvèiltomdifdeiM kau^polwb, > eâl-4l> f&mmis "par ceW^ntékie 

tât&'petoie li aëMMb9Wf'' i > [ 'U'P*n<* A^iAx jji; *JJuîoj.;»,l‘» Jitnuc ovjtviH 
OJJOO ÔIJp OlfiJcKOO ItldlOV-a'VjO'iq a) i»l«p ?AU\< J*J f UüiII- jiilliouttoo <À iq iao&Mii* 
-nono aob eJliJ^Vi fi Jii: iioilfijiuuimuoa 

'ëfi bé* lj«/f ’ éWpfe'WWStjiWVàà'm •& HBH/éf- 
‘Wiâfàuÿ'rttftÿm fe^tovms^ÿii l iiëiiié ; ae'Hfi)i i t'> i à?'\i\i 

^^«èVmïiteëê'M^riîÿ aWWcd^^ë f<Wl4s^ cfi&rftïitï, 0 ëtiii 

■p runtée à l a loi pé n a le ordina ir e ; - attendu qu'aux termes de Ta r i. *7 thi 


.Oid J*i£ ,.V) AoiJon Jo ,i-£ B0 ri f noiJfimlolnl°v t .to .qî»5V aiJon .{o7 (Sis 1) 

MM Jo €0d* ,UX I 
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Godotataéta ta&Jfta aenduniiés, inxdramrex |**cés-ii temps «0»^ ieefttim • 
dr^^^lqifr.^ev^iiSik ,^eJM»W dé 

juf^diçtiopqui ail prononcé la peipe et ep quelque eqdroit quelle #1 été su- . 
blj?; —* attendu que l'effet de la stiryéillabce est de donner a» gouvernement 
le aripié ae* déterminer certains* lieux dans lesquels il sera interdit au çon- 
darintë de pa&tlrèV^ étlèndu que Pblmo he ju^iOé pàà.aYôi^ été autorise 
légalement k 'résider èl Parts et dfroh le dé^attetnëét J de la 1 Seïdéi; — attendu 
que»«fl présence à flirts en juin 1882 Estime itoeirtféâctibn î^fcbè 1 Haride* 
surveillance, prévue et punie parles «rti 44. et 45 dü Codepétaat;àltetitftî, 
en (Outre, qu'il résulte des délais que Pofcnoa, enjuip 1462, volantaimueni 
porté ttafiéqps pu sieur Bayard, délit prévu et psm p«C Tart< 3j 1.du Code ] 
pénaLf -r- vu fart. 365 du Code d'iu^rqçtipn çrtydpqlle^faiaa#pplieafioït o 
de^rt. 311; — condamne Polino à un an a’empfisoqqpq^^qf,, . n t> j } !(t ,. 

Du 1863* f^Tiib. eorr. deiaSeine, #« chu ne* q i nq » * [• 

• AEHÉT. "■■' 1 !•"•"" 

« î * !• • :, i ,.i ; ; r ii ijfcn ri D -j 

^.a ÇpüR ; — en ceqpi touche le délit de ruptqéç de ban ; —• cpopidératu 
que la prévention n'est pas suffisamment établie, met l^appellâtlqn et ce i 
est appel au néant; émendaut, décharge Polino des condamnations èontre lui 
pronobcéer; statuant au principal, le retivoié des fins de la (ïrévéntîbrt ktir cè' 
chef ; — en ce qui touche les voies de fait ? — adoptant les motifs OeS pi 4 *! 
miers juges y met rappellatiou au néant ; ordonne qttef ce» dttofc «si àppél 

sortira effets et néanmoins réduit l'emprisonnement contre Polino »& bnto 
mqis. , * , . . 

Dtt‘ 26 aétft 1«62. u*. C. de Parts, dr. cdrr. *- M. de Veinés, f. f. dé 1 
prés. • i "•'< ’ • i ■> •• - ■ : « $ 

... • ? > < ' • 1 ' «. • . 1 * 

Observations. — La question que noos avons posée ei^tossus est 
neuve et délicate- Nettement décidée par Je tribonal eootre le coi^ 
damné, discutée entre le défenseur de l’appêlant et Mi } 

Flahdin, elle paraît avoir embarrassé la cour d’appél; qui; laprès -ài* long 1 ' 
délibéré suivi d&feiïvoi a huftafae, a’est abstenue dt fbrntalîeT tfne ÂM' 
cision précise sut ce 1 pointu Qn^n’ti mén* pu citer!ddbfc% J dteèùfc$y ^ 
aucune autorité positive, dans l’un ou l’autre sens* JjbfâfàMVürtâWiü iM 
invoqué uu arrêt de 1758, ayant jugé que les lettres du prince qui com¬ 
muaient une condamnation aux galères àTempi etf celle du bannisse¬ 
ment, n^irafiatait petrla-mort «frite* attachée è?cttte»demféré prirrc,' 
et Merlin ajputait : « Op pourrait aujouxd’hui appljqu<\r ta fqême fis¬ 
sion au cas où un condamné à la peine de? tf à vaux forcés. ^ temps 
tiendrait des lettres du prince qui commueraient cettepeïne en 
^déportation “'(*««.. y. Mort mile, §;i,art. fi, gr5), Ma^ ^s(^,’, 
le faisait remarquer I ^vocajt general./ il y a des p^rtjqijiçre^. 0 

poqr ne phs admettre en pareil casia mort clvifo, quj, riftpeifÇ 
qu en vertu aune condamnation â telle peme ( o^effoln^e^ 
moyen d’une exécution au moins commencée; si bien qu^l a été jugé 
conformément à noire consultation que Ta commutatrôn de Ta peiiuP 
capitale èn" récluôiôtt perpéttteHe; ne sSurMt pMûirè ■^ë-Aêrflfe / èfi 
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auûaUe iaooit ont'effet < 00 ^; Ows; 0 a?r>HW&yet OHéah«< 5 *féte't Wfyt * 
Pour repousse égalementla ‘strrvléHIattéé, dO'mtàëèfïet ! * 

tiofl de pl*h)êi ôh jjëüt dfte : èettë péinë accessoire’ n*est âftaèfiéè par là 1 j 
lof qu*atifc cdndàinnatlqns \>roi\qncëçs jxarjustfçe; c*est ce qu’iridiquepi f 
les termes de (art, 4>UUura cëqui résulte de]p<fl*r ». 

tinctiop, des judiciaire ! et .du chef de.i 

puisque Ja euçvcilla^ eBtjune peme et non *u* «impie mesure v 
administrative, Let (argument nout «eolblereit décisif* «-il s’agisaeit 
d'ime, aggravation de peine sous fortne de grâce ou de cota mutation 4 » 
Enieffetvie^gtodvernement lUKmêrtien'a pas le poutcfrr de substitiiér à 
telle peihe-prbWolvcée paF jdgterhetit iitîè peine pïùs gravé souSün rbp- ,J 
port, fût-elle nioihdéé soiis lin autre. Et quoiqu'il soit admis en jiiriépru- ' 
dence que la peine dé dix ans de réclusion soit moins grave que celle 
de cinq ans de travaux forcés, au point de vue de l’atténuation à faire 
par la cour d’assises d’après une déclaration de circonstances atté- 
ndaintes pair le jury, nbus n’admettrions pas que le souverain oü che^f 
de 1 l’Etat pût arbitrairement remplacer la peine la plus grave £ar là 
moindre, en augmentant la durée de celle-ci ; car la durée d’une peine 
entre pour beaucoup dans révaluation de sa gravité relative. Mais voici, 
la raison déterminante, à notre avis. Si le juge qui prononce une cou- » 
damnation à mort ou aux travaux forcés à perpétuité ne doit pas y ajou¬ 
ter la surveillance, c’est uniquement à cause de la perpétuité de la peine 
principale infligée»laquelle exclut une peine accessoire n’ayant d’utilhé 
qu’après expiation de la peine temporaire (Cass. 18 sept 1834, etc<)- } 
Or, la condamnation perpétuelle devenant simplement temporaire par 
coinmuiaUeu légalerle iiwûf^cesse* «t il>»’exwte piüs d'obstacle à l’exte* 
teuGfrd&ia tsurveiliance, comme acceSsotte obligé de4a peine commuée. 
Cqta noi^ iparaît {vrtri surtout- pu cas dame commuta tien de la peine .des 1 1 
travaux,forcés perpétuels en celle des travaux forcés à temps; car la \ 
durqe se^lo e&t modifiée, et l'art. 47 appelle,alors la surveillance, .La.;, 
solution, ne ;doMUe pa»i être, U nième, lorsque la condamnation icom- . 
plu?,grave? , , * > ( ; 


1‘. I* V*üj pi )>t. '-ï\ • • -• 1 • : i' *'» ' - -I >’ 

•wmn- l niv^iin) m >• = * ■ • •••*< 

; >IlOU^TES. ^ BfltHAV* XT OCTBXG* ^‘MOTIFS DE BELAXE* * < * 

Lpnquèdès individus sé sont opposes h ta cèïcbration (f une céré- 
mbjiiéfuhëbfa' par le ministre de là rëliÿion et 't’ont èui-hiemti ce - ' 
lébrêè itaîiV l*éÿlïse en disant qii its ' en avqjeiit te cffoit } parce qye { 
rèÿlkÿàÿptit'tiènl à lacorrimune ,(1 y a la les déflis prévus par les 
aït t { èJt ë [ âè lé 1 tàt dÿ àô s mars tffo et 26L C. pen.' f lesquels ne 


petièiMt ÿètùkfiftetà larépressioti sans mùlifs justificatifs déduits' 

')J9 l> h il|) ir , ' t -Il ‘I 3 I ‘ ‘ r ‘il* ■» 1 » l‘ ; * ri _ ‘ “ 

oïïîftîj r»i si» nun.ri'ir.Hio’j ïïï *7Tjj ïï^TTT^' , r ■ 

IN<$«*#•»:**»M*s ■■■ 
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or H 9 «p .aàopsMa «ou “'"P »>“ 1 "* ’ ub ^”‘ 7 

9 lè joo * 9 ibn 0 ’b 9aiimmo9 sT 9b 'unsjToBflifudffgnly ,WW whvSI il 1» 

9l watetaMM 

afi‘ AWht- )W*t HT-idro «fbtWtWldltt « 1 ûifcqU<loM^m*r»tl«a»£l)MMÉI 
M V&tfS mA<Üa£p*i 4^«il)Wl)M>uM4eedti Hfe—i m MM M h 
0 P«| Jfi» teü«x, l^fcO|#^#>cB|$»irl«!«nbla jwMtaltoptta*retti»aMll« nlk 
iJK^nttWki mh4’^lûiWtMg»j*t]A»«MianateMMisl»9 irt >» n ^M fa rt<M, 
-«BoÇfl^lWSA 4 «n*;r»B«H».lMiqtoéM»mp««ki üWWaMi# «■»*■? ilÉMo» 

iM^MtaabinegÜ^ataaàpliMbu* 

-M&fttëlffti PM teMtat)d«to»aoli»totèr«J qba Hi tfW ' l n p Mi 

■àWiêhMt iWWftbP&ijoriiqHftclttciiDiaHdlileairniiolPi'ftÉretMt^ud MW 
yfOitteik'# Phme»A«U«fiiie%i8».M6«pw6iibafl-i*es!*tei*« MWktWB’Nl*- 
uüi^p 9B d^ftiK^WP^héilefciOdtépwiBefcrliMiWd^MidfeaSlKtotlWao* rW*- 
*àr|»>WIWftto< ffon% 1 ’jfcM mus’oppomMo £q .hooMmgnlwainttnapi 

Æ|^.4%P^»i.8’WP'»nBHWf4i* «M0Mplirj9f-9Qpe;<mUU*i|ne*l«MM*W 

sllHtilMHPW 1 •#* Mi* |P»n l' 4 nsw*ibHwiii cm tiUrttepti» d«ttÿ>Uéflni(Mlà|Mk 

•4ÿ5-AÇ§L*rt!Üiie< *»*» teil4ttfS»»Wi|8a»J tflWB4’*itaW*B’.i*éj*st>b«fl[te 
àîlfHtt MttflMlafBt rftn v «ï»en ksjpriiuoiwidM^MitetoplatolwafhtiM^é 
flrt lfeqwtt7Bb<4<iWtéMfeiiMealMrtB 

que, quelque blâmable que fût 44æflduite;^prftvml»éJMw>UIU<ml#it 
ils s’étalent servis et. les actes .qu’pn leur repBpcbait ne .pouvaient ccqisüluer 

les déliftftJPdesttfe%afen«4 '^1 ircû^’IM^^tWel’Hooc 
point fait connaître si le renvoi des .prévenus était fondé sur le fait, parce que 
les débats n'auraient pas fourni la^fteiifife^ies faits mentionnés dans la cita¬ 
tion, oijüt’Hirttait- f'WiiéiW'J»itr*fc,-pex*««t|tt aa fctoa» 0 à* raient pas 
prévus et punis par les art. 1 et 6 de la loi du 2& mars J822 et nqr l'art, Jtt, 
^ m ot¥, MrfflsaiStfSui'^iiwt'véJ'^lwH > 

y'Wn«^ûi^ t*rq^iteéq«(at ( 4''VWtttMt) dWbAPI daVW 1 *»#^ 

-**28, «tjtol'uab-MbdKsteda^inMnriAieoMi^i^^iMpoyi a\ suç»*» 

-wm'Mêv^M*. & e. w)Bn “* 

. ( l ) swi-n iwoq attShnottwnw itou 

.(no b9*A8Sîsâ3^ 0 rrâaHA 

itre'up ubnsJJfi —«* IsJ8f$S8) ub î&5^S^®?‘éTjffiSSISl iif —* ; bboO aJ 
isq iotoCMébd&JxtoÉmj^ 




7211722 iï ! .TT',.- fl 


poaoiq anleq ni aup— J. 

-siumilmoo didiaiaiq anu iiàqpvfii^e Jdfiüââob uü’aaooi dfuhn ub Jiii si Mi 

ub tiohtntljsb £l hki .oAW^jjiiP^^SïtfhêPlWfcàloilflfi oni&QôûU inoti 

süuLa Coü»? Ai attendu, «î drottyto^TâfrWSB&î G. j qûè^fc 

a ïtc production de l’art. 14 dtf'Wtre ^adei’ërôobnlliifcè'dd f6é9, déflArf ÂirW- 
bunanx d’appliquer aux matières réglée^ j «jttir‘ 1 Ce } <é6tteMi&’ ëfefloWMfe™ 
•fart; 46$ du Gode pénal? uu- q u 1 U imi 1 d e' Mr- qtté lei’ trIbèè*uVé-pëtf i#- 
; dorer, e&enooTe moins remettre entièrementdè» , p^héë , édk^e^ I {>ar1ë'BWe 
: forestier centre les délUs ipie»eueUrçtohilÜ 
séqueminent les tribunaux né peuvent S’immfecétfdbns lë4 ^pptèbhdiofis (î& 
circoxi stances qui pourraient parai ire -att énu ant es , mais- qu’j l a B ea t >HH 
d’appliquer striptentent aux au^eu^ uja;ô^iqJ^ c(es .{ai t$ 4c eq^jyn. 

les cas de force majeure légalement reconnus, les peines’éoîctees pqUMW 

fv VIXX mot 
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“ non • u# q“ é *. que i«*io 

et 11 février 1846, vingt^huit nauitants de fa commune d’Ondres ont été 
ÊéuMuMm m;d*inotP4lei«a le 

Mfr^l^Mliiawn^bslottAliqfef) àsilfcliWj^rif ccnt-WxXHH Srfelae 
riMMntostfMfceiiiépielftfflt** Hbs^lMUTftbMÜitffcf 8kW m* 

4 ïm «llNwttiieiMaqptaiMMt fièëiTïWitagyMy cèa^WtM/imft!! ^lig»| e 
lé|»toftog 8 o^toe«lart^'dtenmè«a'^^é^^Wuy'cÈS’fefkl êélMÜÉâSfti 

'iMMIb jpr ivat patoteetfcm id»*'Sti«*'**> tieitPfÜfftdgP^ujBfe AMiUtî’, , ^éM- 

ti ètfa^lqdftte^gemdnbaui^airdntoyoïlùM^iWWMW^p^fftiis^ÿe 
h talaK»é««^Ug4'ésep>dvanMib’atiai«Mi|igl'4(iVb tWttrdy$WcH i feé>ljiPiffliîïe 
1 -«M»6lW|)*tti8ég UnàJmirianeul’ Obdiweÿtet Mr bfrtjtfé'raïrt^M’lkSW'àfe^Wlf- 
i idind J»i>n»lreTi»;T<iÇoliit)leole*ëiouiio«a8lra»tt> sWde'l'tfétt'Wi m'iMitstïe 

i; -4lMrB»JJ*iété mfoaA;^iattéid*'(^ii*c«ti#'tli4v>tt»(IWi''de’lbl ft'uliuWféti’fe 

1 «I* e6B»djotiilà‘ibii«<Bb*lM»e<dea‘ii«rret dttn*'linij fotemutfrfsfl #à ÿg^lBü 

ti fe‘ittia* j m awbnuil* toge éstoorii plétometM 4 trm$ér ■Att * 1 éttPlMWIWWIi^jfe* 

• )da^»jmol»tinj«*tfèipat>; ‘jqpe-ter poéramife tié' 

* 4Hot|éiiuiuJfe>Uâgatrf)*oki<ürt*Kli) -*r >mMW'' «S de 1 PÜfljcdW'iki^^ëtiiiülySe 

» WàqttHa K*s<Jn»>a«<lJ» «Md! ftlrAs teSjëâÜ'ÿl- 

i qiteh ndtaeManc ! q a: letir latte wlmduse «eMtf Wanè'IWI l«5uj}ëwyw ite$é 

t i*épr tan l ep» 'W»MUatoPt'tt'rfaghteaafct 1 wi âne ■jMmh£uj anpioup ,«up 
yup um<| r îiti'l yl ju« ùbnol JiUb *<i niwnnj&U ■»( U </i.iir,<iuon Jict Jnioq 

-Ui,') Cl hfli.b fe jdfJoiJJUHH r*11et VJ t^WfatfpÇn iriH.d s.uj lu'tir.wr/n zJmJjb vj\ 

m\ Juoiin*ÉGtwît(8 ai ea|iun♦**-.jmf é sto jytiotogd mj. iMiti’ist 10 <noïJ 

IML 'ir n iq_lS:#t «icrç jfi iib loi cl ub 0 io t J te ol *mj gimiq Jo zu-twa 

Ii't.fr WyMb i PriMnMK t 0i MM if, £riw,f<mi- 

« ppplioaMe 

longue le *ecotâiïfrtytkiatiootiétMàupart><daUa**comila*cto,Wtë- 
nuantet décUir^p^^M^ Igry^ÿ * e% $ m lç#nft m na- 
tion correctionnelle pour le premier crime (1). 


* 


ABBÉt^ÜatSMred on). 


La Cou* ; — vu ft,"Se ,ititléïfo 3ü d>W$ïal ; — attendu qu’au* 

|V MMWMfei’Mk^lfetirâcittÿtBq anrtttte*ttèaà:>appc^e&t^VotoM*DntoA par 

Wf&fc'fr 

W;-queTa peine pronout^^^^^^rf^^i^esH» **'(*- 
porte le mit du crime reconnu constant, aggravé par une première condamna- 
Km à une peine afaæli^ëiqfilteïite^lJuiMrt^e, par la déclaration du 

i^fcdkW#P«!»»«) é ‘è iPPt,»MMm-l» puttodeaglune 

[t 4HM ^4qu4tfiffimMP9b>Mé8>iwr«b tt .«£4 d&MweWéjpar 

p< WWM WWn%rfte i iw 4m «tel hü teuttwMu 

| ipeweeBbe pwJeMidtaH ^wiapai» .te»ato 

! j B> Wp H fruHtPhi WWOPWMPBJtWBW émet* -fca—apü ; 

O W M MW»w^ffc J>»dpq» jetaltriHlwlib^B»«fitN> o— mi w«»*«aé»<M>w^i 3Mp^aie 

Jlüup aient ,afttniînfi4hc ftiiîfiicq lgülcniinq titp a^mi danomio 

Tom XXIV. 22 
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le septième paragraphe de Part. 463, C.pén., porte que, dans le cas où la loi 
prononce le maximum cTund ^êfne ittlîctivè «Ifiramante, s’il existe des cir- 
cm&tpnees .Atténuante^ la emjr>HiDit« appliquer le ttiiaSiMHir de j 1a"pfei^08 
même la pine inferieufè; *+* »Ue nfdu ♦<néannéiiiuv qaefla cous^d’assise/do 
QaioL,*uliee de ^pn damner le doïBatwfeior*a* raiuimim! dunqravfliut folttëà 
.temps on À,|a«héckiniQBpa prononcé ccutrei lui la peina éé dix* Année» detra- 
vwt lorcés,,ea quoi elle* a .JormeitoAei^ violé le» ardqles précHés;^- 
oassa... . i t ». -1., ,1. ji.-j h*, 'ia 1 ' >'!* • l •’ : ■ i 


Dü 7 fév. 1852 . LL C. dé caéé. — M. Moreau 


)K »v ,rt,| vu 'it' î - 


/ ART. 538à. ( * ’ , ti . . 

, TEMOINS. — PARTIR CIVILE.t AUDITION* OPPéSlWOlT. 1 

Eh cour <f assises i la partie civile ne peut ètre éntendüe &ww 
témoin, sous la foi du serment , lorsqu'il y a opposition tfeftmm 
ou du minutere public * Male, à défaut <ïopposition, sou iémoigmÿt 
i}[e$t point une cpuse de nullité des débats (1). <• ✓ s i ■,, ,i <: t >sf 

• '¥• •' 1 ’ *• arrêt (Àlaniou). ’ ’ f 41 ,,M f '.? u 

La Coor; — vu les ;»rt. 992 et 409, C. instr, er.;, -* attendu,que fc partit 
civile, appelée devant la cour d’assises à débattre ses Intérêt » contre l’accupe, 
ddft élFé, -par qpalègie de position, assimilée au’dénbnciatèuV pêcudiliiWtoeDt 
récompensé par la loi; —que, dès lors, l’art. 322 du Code pénal donne à l’ac¬ 
cusé le droit de s'opposer à ce qü’etle soit entendue comme témoin et sous 
la foi du serment; — que le refus de faire ,drpit à cette opyqsifjqn 
tralner ta hhllfté des débalé, aux tendes de Cari. 40$ du Code d'instruction 
criminelle^ ^-attendu, en -fait, que les sieurà'Btay père elfiVotitètecUésà 
comparaître comme témoins à l’audience de la cour d’dssi&fettôr Lôt dd M 
février dernier, dans Paftaire des nommés A lardon pèteOUib ; 4- qu’à Pb(^ 
verture des débats, et par l’organe de leur défenseur, lisant déduré^pad® 1 
parties civiles, et ont demandé l’audition d’nn témoin cité à leur requête, dont 
ils avaient préalablement fai» mt Üec le nutR%Ux accusés; — qu’au premier 
jjurrêt.a reçq leiqr^R^ven^pu.en qu^itédqipaftiesdei^jÿstîrnr qucjkeo(leaâi- 
d«*urs qyupt s^lor^ forqndlejnentconclu à ce que jcs^iewtta 8tey>|)èToiet,8ls;ei 
raison de, la quitté par eu\ prise, fussoud, mm déjà, liai* dwMwéiAUii* 
cour d'assises, a ordonne qo’tils* seraient jnainiwup* 
gna«e aétéreçu à l’audiençe. sops Ufoi A* a^tefdM^’efcireap* 

sauide à ropupaitm dpsdem^^eurnf, Ppiw^a^ué rnwAixm 

le principe; dé jusliceet dp ipnraie qq» ne permet,»** 
mise à produire saq ^rçpig^ge.daa* sa,prqpçe qausat e# v pap 
(lispusiüon _ de t rnrt* t H2t précdé. Cndé 

Du 18 «nàtt I862 j cas»» tnorn'.Mjn«p« 


■-O *d* 1 


‘‘V f.t <10 '1^ 


(1) Cetie diétinction, admise pal* plusieurs arrêts et répoussee'par d’a 
nous parait arbitraire ét‘ pêü feohfôrhfte " èfoT pn'A6f0e^, ! aîu&i qiiel’hssti 
tion de* im partie crVfiô ati déitonHaienr^rébnmbcrrsé' rèhfèfe {. i 

uni mi'U « a .inAAmnaiihililÀ^àoAldii.AMHà *—-•* - -Ma 
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yil-ht f it, lt<| *1 

iliWitM ’ t,(H *’J c * U’I'JO Mi( 


M C&m* j «wif ; .le troisième) moyeu; - tiré > de 14 vioteftoAtfefe ifftPftM'él 

«il»-* BUree q«d ki nommé* Vinden+i ( Jweph^totftoi; ^ 
«nUetfidfl/COfiiM léinttDtST^pveMtoit tie Sermeoty à noè pvëntfèré »fri 
d WPW» rtoéwktnètb à um aiidietioe mbséfimm*} en «psatité^do |>*rite «Évite», 
avoir ;été>l prévenu! le présèdefef'delà «ouéd’artises qu’ttqfévhit >«£*• 

poOdre ÿ softs ta foi du serinent par lui prélé à l’audience du 16 février MW; 
aux interpellations ^ luj| adre^çé**; tt attendu que ty partie civile)deit 4 jttfc 
assimilée aux persoiiries désignées en l’art. 329, C. instr. cr., dont les dépo*» 
sltloiis ne peuvent être reçues sons fa foi du serinent; — attendu, néan¬ 
moins, que cet article dispose qne i'auâfiiôb desdites personnes en qualité de 
témoin^.spfis^la^i> d» swmsivntt ne peu^opérer une vurtlké, lorsque; Soit le 
procureur g^nér;d, soit la partie eivile, soit les accusés, ne se sont pas opposés 
" a /è qüielfes soient eiJtendues ; — attendu, en fait, qu’il ne résulte pas du pro T 

1 ^Vt^bàl 'deS v rfébàts; dan« faspêee, qtie les accusés se Soient opposés à râu- 
WtftftoWhdtorti- FJbæpï^Loote) ; qui a en Heu à l’rtdlëftee dé'tf èourtfttë- 4 
sises, le 19 février 1851, en quaftté départie ehrile, sons la >f<# du ferment dë 
témoin par lui prêté à raadiennqdu Wdq même mois; que, par conséquent, 
cette audition de la partie civile sous la foi du serment, mais sans opposition 
* ^ to'ptni dëàaèètisés, ne petit entraîner I» nullité des débaté ; — rejette/ ; . 

i W tpairà 18,52. — C- decass. — M. JDehaussy deRobéco^rt^napp; 


\m 1 * û'Ms- I,... i art. 6383.' - . ( ■ • 

0lBiE * s SAÏS * S * T *“s*r!T^noif par *ustic*. • 

< Nonobstant C acquittement \deVaccusé et encore bien que te pro^ 
priétaire des objets saisis ne les réclame pas , la cour d'assises peut 
ottfontoet la restitution de cés objets à celui auquel elle juge qu'its 
nppùrtlennïnl comme lui nyàht êté ïotês m. u ' f ■ r * 

'!Nh 'H* 'I l. <)ti H.- ni- i ' , ï • • » 'f ’ ’ ‘ î« >*-;!». !•'• .•*•*»• 

jt) up — , <$h > ■uutjss (Fessant i u, i n, m** •(« 

-**■*«*,u* *-<r*ùmt -iüki'.'cri; «Mo* *Mè» d4 té 

«ftieWj . !»■*;"taaW «Paalises', dans le c». d’hlwoliitioo nommé daoà celui 
^otpitaiertieni ml de'condamnation , doivent statuer sur les dommages- 
wtértteiprfeteridus par' la'partie Civile toti pb* hccüsé. et ordonner aussi 
qufe> tag*«f{bi$i pris' seroèï restitués 'au' i prb'p’riei'àirè ; — atiehdd qü’il rè- 
^âedencetWtftSposStfdli 'que; èl’ lës dottinaè'éi-lMéfëté, ’poilr être accot- 
*», idivnitttfltw deWattdé!); f! êrt eSt tftftrériièïrt; Idr^ull' S’Sgrf yirtlàüëmérii 
de ta wssilumdtr'dvi tÈffets' prHf S tètfT ^ilriié proprlëtai^; iH ^téndti qVié‘ 
daaaajeeas^aèB'ttdwrs d'assWte pè'uVcrtt ei dViivèrnt Statuer'd’bhlcé. qü 4 !! 7 ait 
Vquittement otrqoudamnairolf, et/, par soi te, oMddner lareStirntlOA dès effets 
pris en fa veur dé celui qu’elles en reconnaissentjiropriétaire*Jors mêuje 

niltjias. q^’p f^t ^up^ propriéiawe dds effets oont reolèviemeiit, Ivaudi^t 
mMkypthHitemi&t} detp^ttéwibn; ^^nei dêsibfs, sbd acduiftenient 

■4èJ- if,] rl Mit jl St/' r> ! -.,■:» y - : ■ v 

• V ~ f l’V' ■ f «•/ • -, ~ 

fnwsviw 


Digitized by <^.ooQle 




ne saurait avoir pour conséquence, s'il n'en est pas réellement propriétaire, et 
si le vrai propriétaire' eit’binlin , ^(f WddbMe droit d'ordonner la 

résUtutiodi)qiH»Hiaf parti enlisé du la )>- 

tüvtdd dééla#é<nbiL<potq>2bk(iiifte>43liostt» qui: > *»<; toih a$#a3tfendftt& jos t* 
nfcitaiteqtpod ex çi fierait vaiuopmmir'd*|OtttW 

^fetôvfntroit'pq&étbjnterpettëiàjceft égaadviei /pw^itariSUVtWfî^’iqr^^pp^^ 
Mtette/réstitiitioniauraÜ été;rendit aaas rt^u^»dniHiq4a. 
pcblro>et ainsi lobsemaijoitti de / te 4 **r t4tt<.I' hocu#!, (téotef é,m ai 

4bev*iJf respect éé au rinoii ée< défend pmi tep roi dêsi i?**| 

IMà*lc0t>«gand'iüiiaécessée* Jlacotup apréaitedédafatmp^u^r^d’^t.^ - 

* prëo*Uv «BAttcilMiani üJ^tûmèfcmk nux^Qqj* #«*>$?$ 
rèst^tutiott.d’ofcoéy o\ m o**uo tairai,d’wou, 

«ndeaieoib àunisete üb réiencicei de ce drtiA*ïft^wgé[f#s*i ,pftu^pe^ t#%\ 
ipéèialj flacdomfiliwentenc des fatrmaiités id éi drçok/ conun p ny rb? ;%uq, 4Ô%M% 
tM^rmaytéd‘doiwomiôtreéoBskiéfées(Co«bRie>n'éÉaut'i)da^bMgnU4w^Tr74 

iRbrritaj tiviai fr,i qu’l P est déclaré par l'arrêt attaquç,v qufi II r^uiJ^iM^i 
tiUtsi *q«feî dpsf piècéside il’ibstructlbnp nue; tes «mit 

saisies iàwi dumicitedëCwrien^esBMi >se tronvpientt a * ri<nn*cito<de r .Urc^ ’ 

BeA0iéi>àu>in6nteoi*dê më décès t; qu'elle* ioii appBrteattientietj quîeilm #r 
fmndett«iaojbinrdfkiii«de ê^fucueseionjia^quteoioittosû®^^ 
di^fte(s<àtfisi déclarés, qne ces cent vingt /pièces do eteq (francs^ tojntfvfeti’ 5 

tfaéëiS’#a yoccèsslon>de» la iveuve iBenoist, hién^o'eilq fmifâU^B;<reptié#Qtffl} 
ët^ëltert’en^éclamàt pas la restitution, iîarrétiattecpié<u'ai sffit jpH 
application des disposiiioiis du §* dejilajrMclûioMesmti aî^; r^-w#ttte>. ;!■ i 
DU 21 fév. lSô^rr C < ;d««lS.V^r 0 lj( | ! 


nt. 

rBâlSn.feT! HBPEN 8 J •^-„lîi,ft(ï 03 # *’A^ftI^p^,, lir -.,^<^aJSATip^^ JtjC- 
- ÎÛ 1 '» TUtBCNALX CO^I^CTiO^^WliirTdiiHO^QlAIWtt 

A< ^ ÉtfeS£ J ï 1 '* 1 >b 'iipi-Hi, î.tm/i ,ini O'iJnoi) envipjh emqob ybaiioiir» 

Lqrçgüç ùlÜiïeuriàcètiéêÜ, pâùi' tfri krïirïtè 'éâfMbril'frht élïèM 

actes MAwïWQ .tfffjffi 

obneBmanbit» moutès il 

*' W l Èn J p&lttéworvecHonsuçUé, , U^JrmUietihcmmi^m(la lïm?Mé,W 
d tepïésètoté 'ün$ p&rti&'dckvents être, tnto à towkmyemê celtè nfOMttf» 
comté, h bièiié huéàèllèi-tii n&Wyit'ëke-tiémfaiMPrütèmb ptâAiqksê(t)i ü 

^ : .. ; t‘ f> ; ’ 1 ! ~ « «' . ft « bd l J ' I bJ i ï L I nmnulfi i ‘j‘jq^ Jjtj uII n ' ^ P 

" Jusc^nMbi ^ Côhti^rr^nient 1 ^ iii jw^tetmriidlen*cj>i*d|é -^tasâeuàrnr^cioài m^a ad» 
mettant lei b(m iraires*d>avoiie^ la(fcmnde; aaasatiOq.lfis pepatt^oHoindi^fAî 
tçmtrotvdominée* san^doMl^.par.te 


(ton du. 29 >paè lés'r.cCàïiIÿ •&. Mi7«h' KëtioU); i l mèfète-îteéwilIèSaitf 1 wn«» 


ÿivu U u k my «yuK a wi ^uaitij y ** iuai viu uuuvuy, o uivhiv J u n u illügaig ixi*iw 

catidrt di s émoîuméûia dWfbvdüè'etéplHyé'fter- ia'ipartie. uivilo. laquédeteaU 
én'liëu àaitre'de sopiplônlentJde4smmpgés-in^ÔiSiii|S^}n3c0trfid#.r^t^ 4* 
cmpdamnatiun^Uûtii^qvw.parfCé^U^^ 

Ml)Ü\m Pflrt jlq|lo^üpn dfa RH-ff%majntenufj 

MM’ii.rift dînons, dans le Système qu'adopte aujoUrdTiuria Cour Üé^ca'^WOtf, 
La soiüuon notrvélfe'efct 1 ÜoÜc wiIéhMigèlnéét àrîépnitièÉoë^ rtia^ëHëdWl 
paraître juridique, et nous l'adoptons complètement. 
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tM ^nc^nqoiq *f.q| Pjt» «*• a ÿ'? nioq mv/c liant & *>a 

i;l isnnob-io'l) .li.nb tarife 

'll'OWîri 1 ; 1 ^- èn ‘cé >i|M<i&iM&ei'Ja'iofcM4:niitatitm>(ftiKi jycitteaj partuittiptofl» 
tür^^àiMdd fjü^^idBnlalMleùqsi ont>iéié^décla#é£<paupabltfs >dftfet& témcû? 
gitàcë^ri'bldtlèt^ici^ldÿ^qtio bHnéputosmnégative rimiqry/à» buqqe$4te*|jd£ 
cfffMbldYê*lsèlatfV«&«liègeWëdrlnu#t teRfbetyrqi nfflxdutcpqs) Itoxtétegoei dp 
f^îdrlëilièigiia^éy ^ f 4Üei<dèb4H}8Vl^Q0dddmiiaib)ti dufionnardjeto^VAnidigter 
n^¥!^d , (Wè(i^fliàMë»)sl ) dê | €dtii^adtel^ne ‘flveè l^susquittemèn V idu leuracor 
f -u-^H J ^ i c|WÛënoièb^ ^Ma^ciatUln k 4uM<fi^lsQ 44 Vulesiast.i-S^yify 
.} ët fcétrç f Ç P hiSfrU etv ^ ou vi#téwd \i> q««4 *PaprèfH*aarê<i < de! ragwiV Â$ €més 

ceoiliUuaitaiiilniâBeepiiiieàiif 
prète* sd» corîce&'rs y -^qu'ainfiSy6’estiài jjoaki 
titré q^ le^'fVéi^dîiMlkæUoài^rit été <ttisàJaehërgô évjmm d lenlne ! eux 
rëfcéhdtte etfUpabteeç^mate<qd?ttIne eabrafe>en êii»i de 
devantqai^tUPdlasstoed'id* i Fuywde+Dtoneyisur la*poumüiet*dirigéerQflnfc# 
Bé^t*M^ÔrWlô r «t J ïUbeÿPe*5que cee deu* aodusés ooti iSepI^iétéi tfaAttUftà 
ftàtàletotëdtti^'woviefiibre demie# ;^ueBoim:«rdotAaKli^or^qMix.’ptiMem 
pïé» -sdcWs 'k)^ 1 H <ffnki « <dé :là *justice, * n’)©»t p*s été pppelésài cûinp* 
qtè ttiifâfffêtf'd#renvoi;wiql!aatè é’accuqatfeuné km apak»tiétéiOfttijiéftâcrtt 
^t^«wued^gsit8*«^dorio eut à eetip époqiie^jqu’ii rfoocgpe*jdpft/»i^ipfiRf 
séhoelëdt Léger^wlfine' e*àIUbqyre; ^qu’on condamnant les^e^aqyteufis 
SM frate occasionnés pfafr ocsdébatsy auxquels vis avaient été éjtraxge^, il ? 
dnÿtd^stees^üii te l^fétriêr s«iVa»tia été*ppelée;à{Statiie» ssiib liacmi^é# 
dirigée'é^ssmre-ettxv a ftfossèmonti appliqué les aiiticles tîMp8SPâ-MVWifTn®^î> 

Du 6 mars -^llf/Mofrfeaùf,-rapj^^ i v *t ie un 

abrW fCahhdas). 

Cébti ? ^ fetti* oyëtf >t1 ré de btiVïèfctMn de l’a ru 7.île litoi-dsiEt 

tftiMiWi ^ attendu! qxeç mf l’opprôticm temma par leidemaudm à-'llexé- 
culoire de dépens délivré contre lui, l’arrêt attaqué déclare qupj^tiqqrql du 
^ à,jft^qg^tipn^ijs frais, et que te al loca- 

«fWfcWfit (K4Wî!Ïp#frt WPf8W,fK x ,< ,, W 0 ^PS?S «PA&V'S *" 


decision» et n’a pas viplé rarijcle précité de iSr lit- dNi 20 5^ rïf 'WW? 's'uère 

itiiry4 Hm aë v livibfeti<Â ntë fràk'ty fcitydd 

la fâù^Vafc^ ët : W7\dtf décret^U rè<fôvïtewSlBttIwaUendo 

laVj«^mtid#^èrte<^(S»éidlè v teà pa#ti’e^)ne vsout» Ptûut ^obüflëes 
dtt\reco^rte'ao BtiraçtfèuUderi aioUée, «tpi s\ qgq si^^e 

^ Aire» mm 

q ue l l e e st s pé ci al e me nt au tor is é e par les arL J85» 20i, 2yâ él it7, C. instr. 
C N w-Rufiloesinteiprilucipe que, imVW*W dWP fPWfflbtf ^V^ is 

pâV>èiib<ricèatftemnési etiqtdalieuii » te)» te > *dè a Iqr nîexcdple i tes > ê rpiis ietnhpPjÇrr 
a^dééfe^bVsiJué'têd^ WibiStétë ià été •employé'î'^ queJsifubeJexeepf 
(jetlp^ r^ë|è ue‘y| ^h fjiv^bf dë^TÉiai êt des àdl- 

"»ni?fra)jpjWj flUiagffSfiWfffi * s ,w<Wt. 

BloUf&dlojqiite jmblic^jetisqnice.^uev Tartan nppWws A’.» ^èr^ 

d^ i^^le^xteiteipaSnd^piidRqiteii^aiipauiéfcé éLBnduei pttit- débats id’tptérê4, 
ptf îVé j éüf r 1dédtiél§' TB !< lril l mWàdk , dê ^pVèfe^Oïrént'ÿ *t#t<iét»î> ^'attendu i qoo 
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duoM^arlf' *ei 3 $WMq4ii W# qoropri* JooaooW* 

qpîejlo enexclut; -t~que 1’arU 3,ig(^ r ning^ «m& d^pnière- etosfie te 

honoraires 4e$ cqqspijs qu défenseurs 4m pccqsés mêmede.ceuxr (sommés dîof- 
fice* aiipû qtie ; les droits et ho*f>rair«j$ d«e avoués tesqu^ls.teéfé appelés^ 
prêter, leur mMiistère; d’où il faut ioduiire Qw ce'doivent pa^^êtiie 

avancés par la jrégiede l’en registremcnVet, quiedqus mmth casfis aepeu prat 
être mis à; la charge dô.TÉJat, mais qtte «eM^ L dtepodHioi»fe9t étrangère«u 
règlement des frais entre la partie civile et lei préve®tf;*H ptfëndu «pilles art) 
IA 7 et 158 dudit décret sont conçus dauf le raêtn« esprit elntfihdri|ëntJài 
énumérer les frais dont ies parties civiles (Joivent «le-^rombcHirsfimiéiït àd’Éiaifr 
-r«rjfttfepdu que, sija jurisprudence admet q**ete nrtmiitbllratwil^puhliques 
ne doivent pas supporter, les droits et honoraires d^s op es d<jpUç (pingre 
a été employé, c^kt \>af kuife ou princl^4T qui vëiit que ces irais ne*retombent 
point à la charge de l’État, mais qu’jl en est autrement entre la partie civile 
et le prévenu, qui doivent supporter Ves conséquences d’un débat purement 
civil, qwta kxr a «loris» excepiionBcUem@iit à pojtygr deuartida jaoitfîoU on cor¬ 
rectionnelle; — qu’ainsi en décidant que la partie qui a cru devoir recourir 
au ministère d’un avoué, est en droit de répéter de son adversaire qui suc- 
étonivé', le* droite et honoraires attribués par leSitè^fémèhté à Cét dftîèleV tai- 
niétérieH et èn condamnant le demandeur a supporte!* te droits tels 
sàpt réglés en ipalièrè somqialre, l’arrêt attaqué n> pqmt violé f»rti^, ft 
du décret dp 18 Juin 1811, e\ a fait une juste application des ^positions du 
decret du 16 février 1807 ; — rejette. », v , y. v,,a 

Du 12 mars 1852. — C. de casa, -r M. Moreau, rapp. 


i: h( w.i .;* xbt. 3585 . ''<■ m», ci in — ; «*»-’) / I 

'■O ub ; T JW* WWWflfc OH 

r: LoTfsquMm ^ fmm GGmplérmrttair **r été àpptéé jKmr eùtoptêtèwM 
tteBOy »'il Volt tétât la ptoce «t»> jwê' 
rfêeiit êïrttiié büî tëparütt atatif lë tiîtaÿt dii jùtiï tâ'jftàeWèiii ptté 
iftie tiffùiire, wWebidèfoéÜ+é pUéinoïriti kirides^è W%s'^ âUf)e^ 

MO «'»*>•'* fc >M< W , n < * ! 1 ’ ( GUÜIOteBil )J 1 ' ; ’>* j'ï' : éfioq tnnlàl» 

^ silr.jë_preinitr' moyen* londfé ia V|pl^î^^art. â]è3,^ 

iHst?. cr., èn ce due lë dernier des jures Complémentaires pppqjés pp^einjïlaç^ 
niènf de sjures 111ùliiirés excusés :! été maintenu sur jà^ liste des. li’etU^ et 
dans'rafrairé, bien (jué sa mîisiën ddi cesser nar Je retqu ( r <}ç qes ^rés 
dbnl l k exqüsç «jvaît’ été lërppo.rai^rè':.-r^Vu ( î^art. 1 iô3, # Ç ; îp^ ^j.—'àtien^ 
»(Ué la ïnîssi»)n tégaïe'ciës jurés co'mj^énienlairës^ lorsqu'ils sopt appëj^’j’Cfi^ 
pïaeer les jurés'tittilaires régiilièrëmènt ^xçusés t j n'êst' poin^ ï^raite^ t p^ ; ç)’é- 
tëndué cle l^ di^pëpse accordée aux ! jurés qu’ils reiiipiatjenj^J qijie^ lqpKifp^ 
rfeiris'consistent non pijntSuppléer ‘tefoy tel rnem|»re du |ur^, m^, ^ î çpjç- 
ÿéter ia HsVe des trente jurës^doot fij ()resérice est neces^pj^e tj|$ÿ| 

(i) |Jn autre tirage public sérail nécessaire, à opire avis* si |a » 

éhllkft it'ir*! ulitlAnÀlt T■IVévnXir * 4 ti<v Ia !mU 


vèlle fa'i niervenâ it q li abrèè irfüé le alifait'cëssë ial ^ 

par suite du retour dé œlid'q’d î! remplaçait’. 'Voÿ! K^.'cr.^, v° x Jui*ÿ, rt i 
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de?f9dteWÉ^ ^ prehiiêHîs exciii^, sbit psft Fêffët’dd Itoofeffeé dtèfH^es’fltf 1 
t service accordées fvost&rieirpement àPappè» dés jbrés eompténtenlâlres, le coït? 
? edofcdeoes Jtirésà toute» tes oi^ratfrW du juhy est parfaitement tegal; ^ 
qjiey dans IVæpèce^lereteiuf éu'deai' Mérÿ; juré, qui ; a vil t été temporaire** 
mem wuséi^biH'aiten'pooi eflbt de feire’eessèr le service du dérider juré 
dfiOHjléroeutdteequ^ttmt^ie ltt iikte’em eedtentî plüs de tréfilé* jetés? maïs 
que îs déspens^ new^dée te jour même ott le sieur Mérf reprenait séis fortes 
tfem^ ëU'Menr Qlmpef, :ftm de»jtiré« portés sdr la liste; a dû avoir péttrtésul- 
fât d’y faire noijiteatr ledèNiief juré complémentaire, ptoisqûe la"préteioë 
de cé jorô étuit néeessaire eUcore pont compléter eeuè liste ; que, par le con-* 
eeursîde pe jmré, fart. îm dtrOxte tftnfetr. cr. nra point été violé; ^ tejètie. 

h ; ÏJu^2 avril '^£2.' -^'CL de ca$s. ~ M V Ç. Héjiç, ,rapp t J , (J % [ 


— ÏIBTENTiprt DANS DW» «AlAOW > > 

!'••'»- '•** v.,v .1. ■}• : !'•• : DE CORHECflON. ; ai> ^ l " 4 ‘ ,n 

le çumçU de* pem&ï en tmdk 
çwpiçtton.{(te piuwHT^ crimes cm délits antérieur*? à lai pfiemiàte 
condamnation^ s 1 applique même à la détention dan* une maison d» 
correctiontyu’èncourt pour deux infractions ùn mineur dé sëize 
ans ayant agi avec discernement (l). 1 1 1 : ’ " 

iVM " i h “ ABBÊT ( PomceleV). * " * mi 


La Coum ; ■— vu les arl. 365, C. jftoetr. cr., !9, 67 et 384, C. pén. ; — 
attendu que les soustractions frauduleuses qui avaient moiivé la condamnation 
prononcée eduire Poincelèt. âsté de moins dé 16 ans. par le jugetoent du tri- 

bunal de police correctionnelle de Nancy, en date du 16 janvier 1852, à 5 ans 
de détention dans une maison do correction, et à 10 ans de surveillance de la 
haute ppljce* en vertu des art. 67, 68 et 384, C. peu., étaient de gravité iden¬ 
tique aux faits qui ont motive 1a condamnation pronoucée contre le même in¬ 
dividu par l’arifi de la cour d’assises de la Meurthe du 11 février suivant, qui 
ordonne, par application des mêmes articles ou Code pénal, (pie Poincelet sera 
détenu peudant 10 ans dans une maison de correction, et que cette peine ne 
s#ra pjas confondue avec celle prouonçée par le jugement du 16 janvier pré¬ 
cédent; — attendu qu'il résulté /les questions posées au jury devant la cour 
d’assises de ta Meurthe, que les faits déclarés constants par ses réponses re¬ 
montaient tous à une date antérieure à celle du jugement du 16 janvier; — at¬ 
tendu qu'aux fermes de l’art. 365, § 2, C._insfr cr ; , la condamnation, pro¬ 
noncée par l’arrêt de la cour d'assises de la Meurthe, pour clés faits do gravite 
semblable et antérieurs à la première condamnation, ne pouvait exceder le 
maximum de la peine édictée par la loi pour la répression de ces faits; — 
attendu que lesdits faits étaient ceux prévus et punis par l'art. 301. Ç. pén., 
«pii prononce la peine des travaux forces à temps, dont le maximum est fixé à 
-0 ans par l'art. 19 du Code penal; — attendu que Tari. 68, C. peu., porte que 
le mineur de 16 ans qui sera reconnu avoir agi avec discernement, et qui aura 


pkN : Lw,à, «Pi». 
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3PÇpgrtl^ft(£HRI# ^^i»taMffoî^àHe^Wpe^4sri^d4hwWft4tPé* erinfiiftné) 
499%40HfifW^i^ao(N)reciioa peésybnot» Ub tcriipsBégal run ttieTBatfrttfoiliKét db 

qjM whMç dttoapfcl 3&fctt9ieü6li>ft péao^W^A.i&i 

to|fj^irfIMi f (Mn:jHp^âvj^ tdnuteÿigonMiift dnàtfÿpigtesiqttti 

son ^c^Tp^lopi TOfatle^Jjiu dès 44»^p#È taft&ri0lJ*«iéi9tlt d&taoaffcq m 
la peine de dut ans.de.déuàntion dans un^vmais(mda(^rrEectipn.gu’il^onnn- 
çait âJtfttdïwABëret^ne conl&WàVAn pis*t vie célle decfnq anscfe m ni enté 
peine prononcée par le jugement du 16 janvier précédent, a formellement 
violé les articles ci-dessus visçs ; -^tfatsseT^ 

Du 5 (jftp.îgs, — M*S-ifWW^îMWoa 

?M ( M^ , no\ ymuy> ^ W'\\ lïÙBYîtyk&f ,v.sv\\voV d '&^\ lK»tonuîo?. w’A 
£S 

•Wîorç Vs\ ms Ts$n\yo\ v> mrvvunvsV swymvi svmoo \mswmm » Ht;ît mm 

hsmwiïi 

ment dunejemme enceinte (I). ,\j\ wma «.s w»\> 

.( i,nWT» (KÎ.^'ÇhW^ a a a a 

t aœWwtt mfitfaMHfhjtèb /w.«ws®é™w.te tst- 

4jt<m% KWiï ^mmfrh ■tow 1 Aw ??&&?!!$ 'w'ft 

WiWïMWêM 9flM*WW R9W,:«»WW m »WW<;ter gH e !ffîW l !fl 


SKvçWiflMWWm#* W«K!wWte 

Jp? ( , a ŸW?Di*^“^n 4^, «m i ?r ^ i p t .11? 

ttH^fftSfWPW. wj iffl W’^K 3 . mfctôw* flrwtfm &• te m 

fâ&iwi mnwwjwmwk 

«hmÿfo m tymwyt>lm,m‘mlwz> 

W v f?!iMT-fl!"îi#.if^ W,ft^TW s rfl3(M Wf#W 


nnjui; e m;u i nurn hh ■hmth; iyi ‘jiij> /.nriim; n ihmîmjh; ■—;‘mim^u(iu «mi-m 

i^l^jLasdOcfcràaefepptifiiçé *étà professée, ^afdd M^egita^eRend^ &4>ld2&k 

Qmm* wMlto UFS. w. üvpém h Anfh «w.s »©ï£ 


juill. 18i0 (J. cr., art. 2330 et 2679). La question aurait pu se présenter et n’a 
même pas été discutée cTans raTfaîfë Egassey quittent de fixer l’aueuttow 
|)nblique,a»K#ggjw^tj^».% $# Wütymi fif r ‘ 
21 août 1852), et maintenue par la Cour de cassation (Rej. 24 sept. 1852). 
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d«iê:3fdfl èwnérawaitiaKies^iiefa 60i‘4%â^aië<9& 

deJtfæiticait’lioffirabt uni 18§à&(phôf eh omb^ébI) i>aii»'ipeufctoq‘é^lfttftefcW 1 
^o«totfHtf')dei**nrécta*itonq^ ^fele¥i¥eîsî^ 0 éffi# f 

nâUfe&dOTétqaêèg jftdlôliorëtialfcK ldqueMé» ptafrôrttbdTMIléu# etfHté# \\M' 

|Htfti«4ferqtâtté«é> fctttnefiilfeSfeJdttJ 0^àte»ipétifia,fHîa%r|^^Ér^ à* f ^bëte%pëi/‘^Pytté J 
qée#li0IIU(^cb’W0UifmÈri«*«^ (Éaë>«ôU4feté^i«l<^U apidêslléfc^ütâïftë 1 
cmiDépefibéti tfcrer*t^en^paï to*>gandé éti> ttdiçuir-par tës»MtettlSpeftfe non 

OiifîTii bT Ou £iifi pniJol) yfrrj 0if7cT«Mj TiCrno!YTno.o j£ orf f J5i‘“nnribfniY") Jn: b > 
JnainaJbfrnbt fi t Jnobbooiq lyi’/iifij 01 ub Jmmiù^ui ol nn\ idonoiio'iq euitKj 

ART^^â. 

; AiAu fîu^î'jb-b dÿioiJ'ifi 39I oloiv 

LO&%HKÏ* tl îiHA'#r^R¥. — iftfcid* s^KTc4¥4i^ c “* » uü 
£n soumettant les citoyens, wi^getidÂS gens de guerre lorsque les 
imites s ^Um!¥ a ^ 23 


mai l)92 a seulement oblige" chaque habitant à fournir un lit pour 

dkvmiûA& (ï)^mmm 

ft^ïïe’é ifl-ni)- k'kor)èfoïnP(fan$ 

vm'mùia&ù? 

dans un même lit. -O »«»'*> *«»«« 

ARBÊ^'CMllÿ.’^uW; C.'Wièrot). 

*!« '<ft i (?r^fe' , flÉàTaWji a »^ , ei 

iw*, WitewtôVë«ÿ'ëtaàTfeÀ«Hife‘’âii' <6^^hrm'0s'ffè'k«^ 
a ! «ëft;ut , ël j e«f'^ ! tt*wi^arQ^Hfe t apW’bStvAi«ri#s’hi)iïia{i-éfe , ,’i^titbViiè^à-«tyii? 
I^fK* : ^l' fejïéfcSüfetoeftt^dHitfëëé* (fè 'pïfelWWè 16s : nïéSur'è^ ' ftfcüteéMW ’^oi'i-' iKéu-' 

fë’WKffbde ^ë«ai4 m mm'»ym , nwmpiàm 

<*Wgë' hWtWsièë'*i iW ihîmi tà H»; -iii- V’ Hü^f é‘,’^1 il» ‘déiîrët ’aff 

s*6w# ■ i^s* ‘riaw^àf* 1 k.i!i dfl 1 «6 x * ybu yîiwiswyrfe 11 è¥ "sviidavg 

<fhww a m ¥awéw? *1' hm#w 

Iô»é?ayfe Wftït^i Wè<^sâéfe YH51-.4 He‘IWi fé- rfofî^ènë? ViïàVeAofeH^à ‘q^ 

«ffliaéfcja «mMÈ»*» 

Miiirn Wàfetfk HHIti'àïreS'ttâHÿ j»r%’Éï 

m iiMmiwàmiië: «setu» 'mm 
Wcë'i# di^ibrf'iffeTa ww 

>^nü obligatoire; — artendxrd^îteinsvqirerL^raiT^ 
dj&bMûfc 4*>bflés ‘ü tl^tJfeiMW;®fi<j|é8)<srfpsq wlto*clBfiftrtiiq»pi<0ë £4. 

MitaWtimto »^t^,i«w*>P3r.lftlpa^w*4«fe»iri g» ÆysîMsft 

^tdbmiôi» qni< 4ui appaiiiepBenb y a>7àibu^[^st««^?ôoiaiion<d^lqistfn^i’( 

,'H °fi f lii‘>rn'>liovA ®v) .t> .*tb Mb .«b\> .qsft 9*11011 
Tlr^IUi fif ^'ïn'Obü'b J aO .^00 J q ,“*«1 .M J‘J (H p n f T(>t; .Jiu'l ’\uz) 


86^afa l i l 8ôe*«-rfr£vidie d «,b yyu-jb 

® TOffî^biij 93 ii(\ Ifiiifîfi noiî<'*ir|> r»,I .(OTOi* jf 0W.8 .Jus ,.t> \) 0Î81 Jiin[ 
ÏÏ^lIl iiJi; 1 ! 'ib/II J *b tir>i / lup / )Ti*:TiK*l ?f(»,b f>'»ïn >-rl»~ bî ; ^ >n-\ '«ïïrtfu 

Am il .b|93 lk fTüUfi83K'j yb iijoD bî ii;<| 9iin9mii;ai Jy f (450? bJoe ik 
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VVC*^ V.'Ot » 

n V*v\ >\) 


l'vt .>.»•<# AM*'-Alflftrt cA r*»V« 

accusation. — notIHca^on;-^ ïiek 
Lorsque l’accusé est wféUé H UitWJr •doHttet/i’Céimii, la significa¬ 
tion 4 e l'ani! 4 * renvoie! 4 e facto ckaacutalhitOoit/ wott»Hèuiu 
parquet et à la porte de l'auditoire de iascetir 'dfattitieMù il'itil/ 
traduit y conformément aux tirt. « 7«! C:prtlc: ! crd.' (Ij ' 1 '' 

w,it lu •«» > i-.'i, m», <-r i- » 'x -• I. HdnfA'i üiHiom '.-t*: «'si IM 

ç o*... :i i. K i ; i ji „ARW^T r(,q||tuj|.,( u ,j !ÎT iimn.'i c 

La Coür; ^mie* art. 249, C< iistr^ 
a^epduque la .sjgnHication à Ifccousé deTarrêt xte rentoi^'dë'ractôtfMîC^ 
Mpn ept ww tlvcmalUé substantielle qui w rattache «• tîefcercfcd légal dèMi 
(Je dé^nse^rp attendu qu’aa*termes dudit artr, d»,l n^iceux’ x\U a'VM 
aucun domicüp cowau en France doivent être a&igfaés au; lied deifeUMés!^ 
denpe actinia, et,s* le lieu f»’t»t pas notons p»r4?afficheid«^ékptoitd Itffmtb 
çipale po^cto)^u<#toiiw du tsibmwi>Dfr*a dèmaitateesti pwfceÿ«^4ftttto 
pro^ufeuriae IftRépabliitpw»;] qae/fci 

4 peina du nullité-por i art. Wdvmtet'fotot w 
attendu qu'en,,matière çirimiueU^.i’arnèt 4e «qiwiyeld’act^dV^uwüon iiéiW 
pour l’accusé un véritable ajppiyement devant pouç.£jj^|re 
sera jugée ; qûé lè tribunal où il a été procéaé a l'instruction e?>t dessaisi de la 
poursuite par l’ordonnance de prise de corps ; qu’il en résulte que c’est dans 
le lieu où siège la cour d'assises que doit être faite la signification de l’arrêt 
de rawirot do Lacté; d’accusation, lorsque* l*accûlé tfdétonir/ét'Mie 
spu domiçile et sa ré^deqçp ne sont pas coqnps ^ue gftet, 

l’accus^ pourri avoir connaissance et profiterde qptt^ ^gqifiçatÂbP ipq 
sant remettre les copies laissées au parquet procureur U .Héppbliqne* 
àttendu, en feit que, par arrêt de la bour Rappel de Nancv; cambre 
d^accusatlon, en dale du 18 septembre I&51, ■ b* 'denia^ett'rj' étràngéiV à*i 
domicile toi réstdeneè connusen France^ r été toèuyèÿè %^nt^l^ fcoft'ùW 
des Vqsges, sçant àJÉpinai, çottomr accusé 
tion a été suivie devaut le tribunal de Saint-pié ; q$ede^ flq grakon s frt aqt 
évadé delà maison d’arrêt de cette ville, l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusa¬ 
tion lui ont été notifiés lé 20 décembre?au parquet âu procureur de la Répu- 
btf<W élipouf aflicbe à la porte du tribunabde S4ijit~J>ié<; qn’#fcôtê*d «dis 
de janvier dprn^i et .conduit dams la maisoo deinstieed’Éÿ.liialp#iiaié«é<jugr 
pt condamné sans ^vpjr .préalablement été mis à mème dei préparer sadêfôfi# 
par une (ication régulière del’arrêt de rpoujiietde l’aoté d'àg£B$a&>ti;' 

on quoi il y 8*00 fiolatioa expresse des< disposition? précitées^ Ai ^ 

^ ‘Kiikilj 4 j j lil ut) 

.ut * u .iiî.i 
hqtfjq |il.» 

‘Ai ‘Ai;ài 

nAUÜS DAUTORITE* rr VlOL^TUOM DED6B4tÇ|H^-ôABDto3'^' i 

-Oî oit ft .1 A Ml; OÜTÉAOÏSi ET VIOLïWCÊSj- 1 t» ol> ivi cl .Kii^ujüp 

1 Le x gàtàëÿorè&iër (juî s^mifoduït dàns une maUQn privee 'pour y 
constater un délit non flqçra^t y commet,’un apus eT autorité op fin 

" *; ! • f ; J. . • *ï; J -i* l * -tf •-• . cd.t ■ t V> n ’A ->1 JK O .OIKk 7- i .i. 

(I) Voy. daus ce sens, R^jrr^ivU Citation ptôiguflfc*Jotfbi^ita T jdilèitMI 
(J. cr., art. 4292). 


^•»;ÉyHi-fMï;-u >c: de ctos! -ii 
1 ' r 1 À^T. 5^00. 
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excès de pouvoir : alors, la rétittfantë ; même avec injures ou voies 
de fait , ne constytif aucyw, 44 l M llh<e — i >./ 


I . u»‘. MmwW* \ WUK»i**> s#m* v U'A w<\vt<Y\ 

La 06üiî; ^ fùtant 46;'0.‘ Inst^ qtié? $\\ slvaïf été èndncê' 

dans\levprocèsvver&al <ioessét>ai^1© ga*de tôVeàiei* Pobeuto.^la 1 daté 
17 mal 18$J^ (juelenommé Bon gai® tenait une sHiber^^ao^MOip^goikv^é 
fait n’a été réconnu comme résultant des débats et des preuves testimoniales 
reçues â l'audience, ni par le jh^ihWnt ïtfe première instance de Monlluçon, 
ni par,le jugement rendusur appel parte tribunal correctionnel supérieur ide 
B|pulj|u$t<f-Tr^atjundu. eiif.eetre, xfe’il n'a point été reconnu par 1 te Jugement 
attaquée lequel a réfoftné >te Jugement retidu en premièreinsiancfe’p&r lé 
tàbwild \ ÆQrcectjdimel, <tte Jtfontirçdn f que Tintefaention éto gardé foré^tier 
Vtimy ém» larftalsonde gougainaiiété modvéé par onflagraMdèlit;-^ 
attendit qu’eft;iiétfl»tant], dtatè oe* circonstances, que tè pardé foteètierPdbéai 
nlélalt pointons. lîexertHoe dé ses fdnotions, et que lés ftité imrpuflés aOtf 
prévenus.rteconstituaient nite?d élite d’outrages et de vo?ei dé faits ètfvèrfc 
uu fe*etteottdii»e tpuMIc ou Un agent dépositaire delà forée publique; ni itréunl 
udreidélitv te.jiigaoent atuquU d'h violéaneuan loi; — rèfeftte; ‘ f > UMÎ; 1 ^ 

1862 . —CL de cass- — M. Quénault, rapp % , t , * 

/; \\\ Vk ] , \ , f ,. : . A;";;.,/ 1 

CHA36B» —1 -r-TBBAfi JV>N DBPOÜttXHE. — PASSAGE. 


tà ‘dlspoHHàh dé là ldi de HW, qiiidéfèndaltau propriétaire lui- 
iiiêtnV âè Çhàséèï M des terrés hon dépouillées de leurs fruits , 
tfayant point été reproduite par ta loi du 3 mai 1844 , le chaasi ur 
qiii iraverw une4e ces terres avec l’autorisation du propriétaire de 
la , tçrfe et de ■> la récolte, mue commet > aucun délit de < ch anse et m peut 
nitime<étre>pqmlamné par lejugede police, pourpassage*' sur des 
itrmmmTénmltèée{fy. ' \ > -* - i: -" v ' " 5 ,! ; '• •;* 

) »«'i> *J.n;’l !•.* > • f 


jtWÊT (de Lpuyeucpqfrt),,, 


« • » >•* ^ 


~,i(j id éJ L't* $M nu 

Ahà famç+ntyp let84B, pén^etu kte lé ldi dn® ntei i Wi 
iqu&le procès^verbal 1 dressé* te ^^vembrc dernter, parte gardé 
da Jqjwmtnunedie Cramont, constate que le‘Sieur de Louvoftcourt,* 
11 obeital iida poinrauitaid'nn lièvre, a tréterflé au’galbpane piôéd 
de blé aq mut Maignand ; ^ qee, traduit devant lé trjbiroal 

de simple police éu pnit^ (à 

l’arL 475, n° 10, du Code pénal, le sieur de Louvencourt a excipé de rautori- 
sation dq propriétaire de chasser ^pr se^iqrres, et a décliné lu compétence 
du juge de paix, en se fondant sur ce que le passage à travers les récoltes ne 
pouyte^caijgQlûc9u.telt d^ehassacqnstutè par le preéés^Vérbal; w attendu 
qu’en effet, la loi du 3 mafe llHlqwérpiixet punit toi chasse sur le terrai» d'au- 
trui, sans le cousenteinent du propii^taiye^»l°rtse 1^ Meny?e 1 a- 

;'Àep) cr., v^^bulVd’kutorite, b®TS;\f. cr^‘art! 55 et iW. 

( 2 ) Voy , dans ce sens» Rép. çr. t v<> Chasse, p° 8, et arrêts.des *5 oct. et $5 
ntoitéwiet feinii^téi»^^ arû»3«^ ; «t«rtir|.^ 1 l f ' ; “ 
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mende lorsqu'elle a eu lieu sur JâCierraAuon encore dépouillées de leurs 

__i^uridic§5n^comp^e^^u^ 

statuer sur ce délit; — que, d'afllbAVsîle^n^bntement donné par le proprié- 


dê chasse, elle én a réservé fa connaissance a la ju 
er sur ce délit; — que, d'afnbAVsîle^n^nte 

JiWnsRRrtw»j*ww*»v . .* 



le procès-verbal qui sert de le sieur de Louvencourt 

était en chasse quand le garde champêtre a constaté qu’il avait traversé une 
ptectfÇfè Dtë'teW ap^VtëHaWt ^ii'sîeirr tt^gilitàu; — qae^’\Wbüirâï(fêâiiUle 
'(m «IKitiëP i6Vid 

Isi’ fettanaiysâildéf‘àâ , ftK T flë' : î*â^*féè 0 !âi*K’*eÿ tëHi 

««B dÇfSëiHWM'ifc! f ëd W ' fritf tÿ j"— 1 hn'en'i*éflis^nt"cfi? <fe ii&sâS J fiïP.''Hë 1 jüfefe J ^fé’ 
(*dlK)ë ’a'yirtttè*‘raë ëdnn u : Ifes ‘fédtèsuë' si' l 6t>nifeéVèhfcfe|' 1 filli^sfefti^Wi 1 dhpilïn^ 

_ */'lui iifi g*^i»niMV jh-mo;' ✓doitr-onp onp q .-iinstjiuo Jnoq ou ohjoc! 

; tfàtr m-C- 4 e.WÇ irm^MMWfl 3 H,Ta«^ ,licï uo .nI>nMjj£ 

Jibloo omitm fi Jnon.bfioJ etcriil* /tic juo iup xijcovijou rJicl «oi oup — 
sjjoo ob JcJuüJIc mi Ifp ~- ; o:n:'<^>R T, V'^r'Tîfmioj quobnq cl fi JfiJtiaJJfi nu fi 

•» ,,n n< ‘ ,,,w ' mfc .soi» 

'♦un >qo| e*)h r iîf‘ü >]lt; — ;liO*un;j fx 7 ! m» quitcoiTihoui MiiMJp J?Vü Jp 

-liénm. mi 

wmtistffarité &. mmelksùcbmrmpssmfl^^ 

reprendre L'instruction, il faut qu'une instrucMos^nouopUifisteUiimb 

abbêt (Rebuffet). 

La Cour ; — sur le premier moyen, tirV^une prétendue violation de l’art. 
248, C. insVrt)ir/;»wvu^dkjiiJTclK; ^attend iHqmb»ô^tfk*M*nce de la 
chambre du conseil du tribqnal.de Draguignan, en date du 30 décembre 1850, 

ômmafm w* 5< èmm&mwk 

déftOi^doNlodibb «uü&soMkxutaiineiwlayâBiipas^ 


- «h^isn(J>re 



— que, néanmoins, la chambre des mises en accusation de la cour tf 
par un seul et éaôfti&Hf^Jiétoéteitut^i id^Wq r4WMèricàaüAiouvellescbar- 


p i?upcl 


. Du 22 mai 1852. — C. de ca s s.— Si. Leg a gneur, r app. 


'(I) Voy. Hêp. 

4400. 1 
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FopiMMiïÜeTàcMfêï'btÙoMiëtyiity m^Wê'Mh . 

ÊmmüMæà’tÿwmHikmïé)WA'àiMfi 

/uxoaii t; oofl lounob Jnmuoq Jir*i* an 
ifq nn?o> J^ffi ,*?j9t}899 snob ,oop nbnoJJfi Jo— ;8990fJbmu8 «iiioiJiiurnfibnou 
JllJ<>)IJ97U0j 9b 10914 91 90J4J|^|HVlÇflOKVt^Ô^ 9b 1198 (Op lft«ll9/->990iq ol 
omi àîio/Ji'il li up ol»;l 8 ii 09 i; i>ii / xnnnii , > ohfi’.i; al î*uu»p 98 >r.ilo no lifiîà 

aiÜ.PW^.-iW^^v en IM9 W*e*WW#. W.l'm Mtvüi 

fy&M iïwmf ^iHwWfee»* 

,âH4>0f. . feî»! 

% l #i : ^P?IR%Mi, v -S. fl»h 

P° iiti<5 .nJS ‘H!f}‘Wl s MVlüW a sl ,fl e t^ ri iViff !j 

l’accusé ne peut empêcher que ces questions soient soumises au jury* — 
attendu, en fait, ^TatttifcBttën fartait |>rtitiîtlVen*em «*8% W?rttiJ r de ï Vlbl ; 
— que les faits nouveaux qui ont surgi aux débats tendaient à réduire ce fait 
à un attentat à la pudeur commit kVec’^Mience ; — qu'un alteutat de cette 

mes éléments; que, ^^qtjmmeuj^ y ne^Cfln^titpe fine accusation nou¬ 
velle, et n’est qu’une mqyificatiop du fait primitif; — attendu, dès lgrs, v que 


awVnçi \vui\ Vv ,îti>s\*>\nV/.iv<'\ ^\m^*u \ c '1 

.(J9ttmi9a) Titan a 

ART 5o94. 

Jif 'l ob nortrdoiv MiibtrtPnq onn n 9i't ,.irmon 'loburyiq 9l ni? - - ; a lofl a.î 

cl 9b 99fiFiunb,0^-0O^|iaBjlH^ilCTfi ;»bTMRIlÉb*4-i»TNT«riTiaNc;ni .3 ,*US 
,1V,Ht yolmoo »b Of: ub 9 h;b 09 ,m;mJie.'<;iU of> !»:nodnJ ol) lir^ono oh oubor.rfo 

riwFfefcaw» 

<£«#i mtmm-mi 

ptmrr,(pimsaiti .de, lameniiun, eotpiUUçHkiliatoctoim 4QiKm)aet#«Mb 
panHes 'praëuU 'Pvôtm 'biii ia»i»entiana «Aft huerée\ par,, ytH, afepsiü 
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avait constate cette, <j>m , jkirsqs^ tr$dirt$ *dqvpqVfc trifemwl DiqifeàMMpto 

2e la h cintraventjpQ résuitaut 

Wtrtë fiéiëin de délie addition, et que ce ‘n’est u'ppvé s iÇ^l^r^iétVf^M i w^^ 
^Wticd qüèîtèiuîîir Mi à 1 avo uê ï a liérdLio n q u v i 1 avili coiiioii^e ; t — qpe, 
déel»flloü^eB R*ii f estèxcltfshte de toute pârliiDÎpaliod àu Fart* qui i éteTob-: 
Jet idfeJfe pto*r$u1le Qu’eue est é^ateniéàt èxchisiVe 1 dè toute criminalité d^n* 
le fait imputé à Vachal d'avoir fait usage de l'acte falsifié devant te tribunal <& 
vit de Tulle; —: enee quiifooeêi né;R0èri4pri:iU- aüCrntttUjué 1 'l'arrêt attaqué 
déclare qu .0 ftoydiar, lorsqu’il a (inséré, d^q* d’eçVe Jeu 
ù'etpit aniinéd'aucune intention trgmjfttau** qeîNiUftveiibritlqu'éo^ap|Mia«W 
reprochésde‘Vacfial^ pour ,a>oir opu^ de .teruûmtr t^aoeiécuiUtpae InitpM l«? 
fdrniutes d’usage que les clercs sont en général ^urg^fc id’aj«tiieii^î»iaia qtiUt 
D'a èu 1 j pensée de nuire à qui que çe fftt; que cette apirBémtffe einM> 
^éliappe à la censure; -p que si, en ne,quiconcerné Hi pnlyudleejé^^'l^ddü' 
lion îiicritnjnée pouvait çauser, l'arrêt attaqué paraît adfiteMte iquenee pwjub 
dipc n'aynpt pas existé, dans l'espèce, cotte d^klae* quoiqu'ille*«p tifrw^ 
née, puisque tqqtq altération uiatérielic, faite dans un apteipnunécfcippet k 
une poursuite jndidairé, préjudicie à un intérêt pnblie^î lieisaiihrnit ^iiéiii^i 
moins en entraîner la nullité; qu'en effet, il suffit, pour détruite tà^prévet»* 
tion, que l'insertioH frauduleuse, qui est un des éléments essentiel» dn crimes 
ai t été écartée ; que cette insertion est tout à fait indépendante d*fr fwtéjndics 
que(a falsification aurait pu produire; — rejette. . h o K\<: 

Du 18 juin 1853, — C. de cas*. -r M* F. ttéüe, rapb. 1 ! f ' 

, ; _ V V t > n ,•) * * 'il: !• ''>! ‘J‘ '*'î' 

^ A UT. 5885» , , jJ<; .J ■,,»( • « * y i 

ASSOCIATION* Bî RÉUNIONS. —< CllLTB PÉOTfeSYàNT. 1 ' ' 

D'après le décret du 25 mars 1852 , tes art 291 et Û.pèn^ 
sont applicables aux réunions concertées de plus dejpinçif personnes, 
qui sont dlritjM pdf (tes pasteu rs protêt tant? fia^f IpfWt Pfmî> 

poür des instructions religiet+sç^ou aWtfSvdji,,j, t: „ m > > .h «,i^/*> 

' Eri iSof 1 , sur l^à L jü^Vécatidn d û flaire cpsartt aVofr a $£ jih^^ fa 
cùiè t tin Vnjtiistre de là , religion reformée a plos^urV fpiÿ, rquqi, c^us lii 
mafsoh tï’écofé, a Êstîssac, un grand nombre d'habitants jusiflfalor* 
Catholiques, pour leur faire des msUu^tip^s^ljgi^sf^.^q^iKq qjtfnt 
été révoqué et la maison décote fermée par ordre de l'autorité, les 
réunions se sont ^continuées (q, hangar d'un sieur Solay, les 
dimanches et fêtes, jusqu'au lS^um 1852 A jop£ où &gréfqt 1 p H dissous 
l’associalfîôtf ^Ôi2stanfe‘par un arreté fondé sur le decret du 25 mars 
W îartiet èt ^écfârü a^pRfcâb^Àix 
^^pnblièiueà de téùtè \ tfatùfë )eê s M\'mYiWét i^94ÿC? j)ên;ï 

W '’du^i^a^yssfH.^'tfe* 

procès-verbaux avaient été dressés par ld 

juin, pour constater.,fjéWtfn^ 9 ^ * e pl«s de vifigt 

personnes, dans le but de s’occuper d’objet^ reiiçieqx, Aprè^ | j^struc* 
tiorf, fà cliambi-é’du cOpséif 2ü tribunal de Trpyes ^ ^^voyç 
^rreëtiénneBe f^s ^«u^paitëV^ >iP^(»îlW4 
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Wofttè ^êi^os^e ave<5’ botte ôpiijjoq le^, j^ultats. djQÊj 

ê^ô'rig*éttVeûts ^«Wÿttùes^ ^nifrflotjre fié#. gèji\ 4*4r-,M-* vu-àmàto 

wo6â çt r]5uMpi& fj) no Vp>\ o mi Jk «r» f a*l* 4231 «t ' 

V^T.flI’dnj «{ JUÏ /->b «ÏUOif ji ^ i ’H* '» *'i/ #•>* ' ' i '~ ■'■’ * ,J ■'• * ,,f 

wt j.,;uc rryj ^o?doo r #)r ; ' !i 1 ^ il < 

,tÂm&^mv«n>laâtv <pril>é^ étdbiiptar les débats <et par ! Iës dé^ai^ions dejj 
âê *852, te» stëurs Recordoffl et Dngand om 
ü»t INMftiel œqiftie cbofset directeurs* (Fume associatif en de plus de 20 per? 
sunqe^daruicdMH ëtaitde se réunir àcertains jouira marqués pôtf r Vqœdper 
dtobjete reUgteux; >4» que ces rëo nions ont eti Hee * notamment dans le courant' 
(tes'mois<Va¥rü,'anal Ol jûln #852, en la cdmhmOC d’Estissaè, dansun local' 
âppMirmmj|n sietMf!8olaÿ* doo4dfc dernier a sciemment accordé èt consenti* 
Uasàgesî pont lesditeairéunionsàrttendu què la Constitution (jui tibûs régit ’ 
attos,ÇcÉi$ tutoya qui'&e sont soeoédé en France depuis 1780, ont établi en 
pniacipejU liberté des cuttes, mais que rexerCiee de cette liberté a toujours' 
été f «mpâi aux mesumsdordre et de police établies par les I6fs ; attendu 
4»ôu»> abtériearemeut mu événements de 1848, là jurisprudence a été 
qtadqqefo?sinc*#iaiue et 8otiante sur ia portée des dispositions contenues aui 
articles 221 et suivants du Code pénal, le décret dû 28 juillet 1846 sur lés 
clubs avait profondqn»put jtaOdifiéi b» législation alors existante; ^mads attendu 
que le décret du 25 mars 1852 prononce l'abrogation de celui du 28 juillet 
1818, et porte que les articles 291, 292, 291 du Code pénal, et les articles 
1. 2 et 3 dq |a r J?M*’ l(Mv}rjhl$?4 seront appMeubles aux réunions publiques 
de quelque pature s quelles soient ;-^que ces tej ipes sont générait* elajwohis 
dfqité là oü jâ Toi ne distipguq pas, il jûW pas permis aux jugés de di^Mugp^i 
-^jift^Bês iidôiiïé j — te tribunal déclare les sieiirs Récordon, Dugapd et .Çolqj, 
^léfîM'ïloh\ 1 fs iont respectivement prévenus; — attendu qu’il 
existe des circonstances attérrtiainèà : faisant application àux prévenus des 
article^ 291. 292,294 do Qwfc péfirçk * et .2,4? |p tyi,\bMJ>î a*fü l^e*,463 
^C^àié'^Wiin P^cTii: decret du 25 pars' 1852 * ç^npapiqe ^f^rdpp^ 
RAgûUd'ét’^àlaÿ, dbàèün 1 par corps et solidairement, en 16 fr ; . d'amende et 
anuidéobMi <dii*wb;.ri. un wAvX r, ^ 
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3%iih sb >AiU\ ob (TVMl ^tîbfc t. n Màttuie^: !t 

‘^Üa statuant sur "le jOaurroi du proqureur.^et la Réf^iqpf 

IrîtluHad 'te' ^ilïtefe^cVnire ün^ùgèméùi de çe tribunal 'àuj 8 juillet,djender, 
i\hi { k YèttSrÔÿé ‘dbs 'èn^ 1 dë la pdursiiitè te nommé^Pierre Martineau, prévenu 
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^6 dNsae mineure; — vu Pari. m du Code pém\; 

— Attendu <fn'irox termes de cet article, dans le cas où le ravisseur a épousé 
Il füe qu'lia enlevé*, M nepeqi être poursuivi que sur 4a plainte des per- 
twses qui, d'après le Code Napoléon, ont le droit de demande^ la nutlité di 
mariage, ni condamné qu'après que la nullité du mariage a été prononcée;— 
que cette exception n'est point une excuse personnelle du ravisseur ; que 
c'est le mariage même, contracté è la suite du rapt, que la loi a voulu prolé- 
gêr, puisqu’elle ne permet l'exercice de l'action criminelle qo’aprèa que t| 
nullité du mariage a été prononcée ; — que cette disposition s'applique donc 
bon-seulement à l’auteur principal, mais encore aux complices de l'enlève¬ 
ment, puisque toute poursuite relative au fait qui a précédé le mariage, m'èiae 
restreint aux seuls complices, aurait pour résultat nécessaire d'affaiblir le reat- 
pect qoi lui est dé et de porter te trouble dans la famille; que la loi, dans une 
mie d'ordre générât, a subordonné dans cette circonstance l'intérêt de la ré¬ 
pression du crime à l'intérêt de la stabilité et de l’union de ta famille; — à 
attendu, en fait, que, par jugement du tribunal correctionnel de Jonzac, df 
2 juin 185$, confirmé sur appel par le tribunal correctionnel de Saintes, te 
% juillet suivant, Pierre Martineau, prévenu de complicité de Tenté vemetil 
d'une mineure, a été renvoyé des fins de la poursuite, par le motif que le ma¬ 
riage de l'auteur principal du rapt avec la fille enlevée avait eu lieu du con¬ 
sentement de la famille de celle-ci ; qu’en étendant ainsi au complice l'excep¬ 
tion établie par l'art. 357, le jugement attaqué a fait une saine application 
de cet article ; — rejette. 

Du 2 net. 1852. — C. de cass. — M. F. Héliè, rapp. 

Observation — Cette solution se justifie par les hautes considéra¬ 
tions qui ont motivé l’art 357, C. pén., et qu’àdoptent tous les crimi¬ 
nalistes, quoique divisés sur certaines questions d’application. (Voy. 
locré, t. 30, p. 389 ; Legraverend, t. l e % pi. 47-49 ; Carnot, sur l’art. 357; 
jjiangin, 4ct. pubt ., n° 145-147 ; Chauveau et Hélie, t. 6, p. 884*391 ; 
«F, Hélie, t. 3, p. 100-416; et notre Hép. gén. du dr . cr., t° ttapl, 
W* Wl). Cependant, un arrêt dè la cour d’assises de lé Seine, admet¬ 
tant la fin de non-recevoir pour le ravisseur, l’avait refusée à l’acculé 
de eempMcitéj « conaidérant que l’exception introduite eh faveur du 
ravisseur ne peut s'étendre jusqu’au complice « (26 mars 1884; /. cr., 
àrt, i 326). C était une application du principe de droit commun qui 
permet de poursuivre et condamner lé complice alors même qttêfaé- 
tehr principal échappe à toute répressioh pour cause de démence, décès 
bu autrement; tandis qu’il fallait considérer les motifa de l’exception 
légale et appliquer sans restriction la disposition spéciale du Çodp. Aussi 
bette décision iaélée a-t-elle été réfutée par MM. Chauveau et Hélie 
(/oc. fit.), et se trouve-t-elle condamnée par l’arrêt que nous fedifcilloitè, 
qui doit faire jurisprudence. Mais, rematqtionâ-lè bien, l'excéptlÿi 
n’est pas une fin de iion-recevoir excluant à tout jamais l’action fa¬ 
brique et dont l’admission doive constituer chofce jngée définUlven¥éÉ> 
•i»^action publiq«e tet seulemenf arrêtée ou suspendue jusqu’è ce qqll 
'ÿ ait eu annulation du mariage, avec plainte dans lés conditions qfUi 
.ao«t déhftttKNumfttr» MM. J^graverend, Maugiu, Èhàuvcaü ét ttéltei 

ft/f P'M 
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'Sff'S V 

r .-, - * ^ q . sur réhabilitation des condum?m (*). - 

;» AfL «nique. Le décret du 18 avril 1848, est abrogé. * , I 

JùrdhafÉfre 4, titre 7, livre 2, G. igst. cr., est pareillement abrogé; il çk 
rfurifecé par HÎs articles suivants : * 

«irt. é!9. Tout condamné à une peine afflictive ou infamante, ou à une pein* 
eèrrëctioinjelie, qui a subi sa peine, ou qui a obtenu des lettres de grâce # 
peut être réhabitué (9). 


JÜQn sait quels systèmes différents ont été successivement adoptés, en 
1791, en 1808 et en 1848, quelles modifications étaient proposées dans ta# 
jrojets de loi que repoussèrent les Chambres et combien étaient faciles -tajp 
fermes décrétées par le gouvernement provisoire. (Voy . Eép. cr. t v° Rébabjp 
Station.) Un grand pas ayant été fait récemment pour les réformes pénitent 
tiaires, il était utile de songer aussi à la réhabilitation des condamnés qui mét> 
nient cette juste faveur ; d'admettre au bénéfice de la réhabilitation les con- 
daninés correctionnels ayant encouru certaines incapacités, en même temps 
qu’on rendrait aux formes la solennité et le caractère mixte que commande 
«sujet. Tel a été le but du projet de loi adopté, dont voici les phases suer 
rcessives : 25 et at mars. 7 et 8 avr. 1852, délibération et adoption par le con¬ 
seil d’État ; 13 avril, présentation au corps législatif {liïonit. du 17); 29 avriï, 

i l’adoption avec quelqueppo- 


dépôt du rapport de M. Langlais, qpi conclut à l’a 

difications acceptée^ par le Conseil cnÉtat (Mônit. du 4 mal) ; 3 et 4 mal, dis¬ 
cussion (Monit. des $ et 8); 15 mai, rapport supplémentaire (par suite du 
refet d’une des dispositions du projet), proposant deux amendements 1 qu’ac¬ 
cepte le conseil d’ÉUd (Monit.do 18) ; 18 mai, adoption de laloi modifiée, ptfr 
112 voix contre 11 (Monit, du 27) ; 24 juin, déclaration,par He sénat qu’il.ne 
ÿéjiposë pas à la promulgation ; 0 juillet, promulgation en vejçtu d’un décret 

* ftyGéttesdiâpofciiton rèp-FolHift.Panciennedans toute sort étfendite, onr tdts 
te «as de condamnation à une peim affücms )&u injfiimrte. H 4’y ^ 
a*èxcftption pour aucun crime ni.pour aucune çlgsae 
mfîwïamt (art; 623 ét 62f) r'elaiivemeqt àiix récidivistes et aux bgnnuqrpur 
versfrauduteui. La rédaction’ nouvel lé né pSrle pîus des comidùtattonsne 
|pigç f que mentionnait celle de 1832 \ ttiassplles sont nompriseadaiMl’expflefe- 
sion «lettres de grâce ». 

A l'égard des condamnés correctionnels, c’est-à-dire de ceux dont la peine 

était purement correctionnelle par suite de circonstances atténuantes on de 

“ ... .... . .. 

saci 

pas-- -__-- r ,-w « 

jusiiliée, dans l’exposé de motifs, par la gravité des incapacités temporaires 

.... ,. ii.. . - i.. ...» i... i/...... _ _ 



devant la commission et dans la discussion ont été péremptoîrement réfutées 


par le rapporteur, et'par M. de belleyme# — Devait-on au moins faire cxcep 
lion pour les délits spéciaux? La proposition eje M. le marqujs d’Andelare, 
tjant ce luit, a également été réfutée et repoussée — M. Millet avait demandé 
que,la disposition nouvelle comprît les peines de simple police. 11 n’en a été 
question, ni dans le rapport^ nj, dans Ig.discussion publique; si c’est une 
ladtuie, ëllë a t^èu d'im^oétance, car les condamnations à une peine de simple 
police n’emraîuent guère do tache et d’incapacités. 

La réhabilitation n’est, point admissible pour le condamné décédé. M. de 


Tome XXIV. 
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^ p6u* ffls twaadfflm^s. fc tttfeène 

aft ta l i relou dnftinMrte ne peut être (formée que ciaqans^inèslè jota-dè-teur 
febérAlHKi.(vt-*Keâlifitt»iis t i ïedékiî courte au iprdfit dei ocadottiroésià ta-dégras 
iettott>mKiq4)ei*éttjoiir où la condamnation est devenue* iroénrocabta, 1 i«a* de 
ediM«4c l'mxpiiation de b peine del’emprison»^meotv ii elie &été»pr*néècéei 
«* IL couriy au, profit du oondamné à ta siiirveH tance»! de ta butte ptàm- fto» 
tténûéeioomtae peine principale* du jour * où la condateiiattoniéafe devenue 
irrévocable. — Le délai est réduit à trois aae pù»f les bondit iodé* à'«fifeîp6isfe 
«omrombmuélie(S)* * <t* 'im .»!-^».'t 

Art. 621. Le condamné à une peine afflicti ve oü infamante *ne petit étire 
admis & demander sa réhabilitation s'il n'a résidé dans le tnèméi atfondifte- 
metUidepuis cinq années, et pendant les deux dernières d*Ds Ja îhêmecéia» 
mune.< tiL« condamné à une peine correctionnelle ne peut être admis; à de* 
mander sa réhabilita lion s'il n'a résidé dans* le même aprondissetaenlAep&l* 
trois années,ei pendant les deux dernières dans la même oommiinét «t ' ; 
><Arti 612- Le condamné adresse ta demande en réhabilitationoni prdeuséüb 
de la République de l'arrondissement, en faisant Connaître? lMadatédesa 
Condamnation; *® les lieux oùjil a résidé depuis sa libération, s'il s'm écoulé 
après celte époque un temps plus long que celui fixé par l'art. 620. 

ArL 623. Il doit justifier du paiement des frais de justice, «de l’amende el 
<W dommage^ niérôts auxquels il a pu être condamné* ou de la retnise qui 
lui en a été faite. — A défaut de cette justification, il doit établir qu'il a subi 
le temps dé contrainte par corps déterminé par ta loi, ou que la partie lésée a 
ïénpocé à ce moyen d’exécution. — S'il est condamné pour banqueiowte frau- 
4uleuse,ii doitj,tv»Uüer du paiement du passif de ta faillite* en capital, intérêts 
et frais, ou de la remise qui lui en a été faite (4). 

-.i.?; m r> ‘ '■ _ _ _:_ >■ 

Beaqverger demandait qu’elle pût avoir lieu sur la demande des bpriliers^Le 
rapporteur et M. Kouher, commissaire du gouvernement, ont répondu queles 
législations positives ne s’occupent point de la réhabilitation morale, qui ap¬ 
partienne lopinion publique ■ *l » ‘ t* •• 1 * 

(3) La réhabilitation a pour effet légal de faire cesser des incapdctMs én- 
mmmm {art. 634). La dégrada ion ciiHqûb, prononcée dans certains bas 
comme jieine principale et dans d’autres accessoirement, n’esl parfois qu'Uoê 
incapacité ; c'est pourquoi la loi de 1832 avait permis d'en, relever ttccptaiges 
conditions, et la loi nouvelle est conforme quant à ce. Pour Ta si^velllancA 
éëfà huitiie p&ficè, qtii h àttasi tin caractère difTérent sefônTes caà, poüVâil-ou 
admettre l’assimilation et ta réhabilitation indistinctement? Le prôtetTbd- 
mettali avec motifs. Des objections ont été présentées par MM, «TLéjçra/adM 
fijgaud , disaitt, p^r exemple, que ta surveillance est iufflgée ùomiute pçjce 
pripcipalé aü coupable qui échappe au, châtiment çprpprel patata. réyqfôlipù» 
rfùe'eelufi-cl èst Hinins digne de favëqr qu’tin condamne qui a couébè sa t$le 
sbttata peine.' M ' ftowhér a répoiidb qhe ta süfveilfance cotistftüfebÛImplique 
une incapacité de locomotion qui échappe au droit de^râce. que 1a rehubiiî* 
tation est due à tout condamné qui même d’être rédiine. La loi votée irançbe 
1* qnestfmt 4?tt flfcattt le point dé départ du délai. — ATdgaM Hèè bôhdatana- 
tléWS’üoWvcttèmiellës, diftérentéà brôpdsiVioni3 tëhdàiéüt a chaù^eé.les délais! 1 
eétottqU’H y Hfiràit où non récidivé, Ôh que Va pèitte ^erMt de plus ou de 
mafitoi d'tlh ë’eWpnsonùetaetot, oti tdèti tou’ff Vagirait fi’én gérant Tdjdür- 
hfel'lMldâttiif* pbürpbbltaatityn et hrïhonde Vï'ùùfe lôteHc. là 1ôTh*ë tili mM, 
Wbis sini uprè^ Wbéralioh dé ta péinë. ’ ^ ^ • ii 'n-i' 

W jSjésflë rejet primitive cet art, 62$ qui avait! motivé,le renvoi a» 
seil d’Etat, ^iji,>jerfi^ln^Je$, i 
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•An. g». Lé piwnUreur de to>ftépabtiquetpagw>qne>pavifVàt g toé éfc i te/du 
m m p rêtai letitlfstattansdélibérées ^ar les eoaseiU twmlcip*ui(des \ Mèa 
munefc e* ta condamné a eésidè, fa nanti connaître d 1° ta durée demrértfoàééi 
dans chaque commua^ avec iodieulionda jour oé elle a eonmencé eidu odül 
oévAleafini; ft® sa conduite pendant ta durée de son séjouu ç3q*eé Éoyd» 
d’existence pendant) le même temps. — Ces attestations doivent» contenir ta 
mention expresse* ipa’eües ont éeé rédigées pour eervlr à HappréctaHon de ia 
demande en réhabilitation. — Le procureur de la République prend^enoutre,! 
l’avis du maire des communes et du juge de paix des cantons où 1 te condamné» 
a résidé, ainsi que celui du sous-préfet de ^arrondissement. * 1 >■ 1 

Art. 685, Le procureur de la République se fait délivrer : 1® une expédition 
de l’arrêt de condamnation j 2° un extrait dés registres des lieux de détention» 
eù la peine & été âubte, constatant quelle a été la condwte du coùdurtroé.i— 
llitcanstoet tas pièces* aved son avis» au procureur général# : i u ;t 

Art. 626n La cour dans le ressort de laquelle réside le condamné est eaisié 
de la * demandeu — Les pièces sont déposées au greffe de cette coor par les 
soins du procureur générai. , n 

Art. 627. Dans les deux mois du dépôt, l’affaire est rapportée b la chambre 1 
d’accusation ; le procureur général donne ses conclusions motiveéS et phi* 
écrit.—Il peut requérir en tout état de cause, et la cour peÜt oïüotthêr, 
même d’office, de nouvelles informations, saus qu’il puisse en résulter ud’ 
retard de pins de six mois. * ' 1 * ’ 1 1 1 

Àrti 628. La cour, le procureur général entendu, flèhne $bh avis tnottvé.' 1 
An, 629. Si l’avis do la cofir n’est pas favorable à la réhabilitation; utid 
nouvelle demande ne peut être formée avant i’expiratidn Wuft délai'de detta 
années. • ■ ’ ’* ,lh *•' 1 1 ,r ' 1 '* 1 * l * 

Art. 630. Si l’avis est favorable, il est, avec les pièces produites, transmis 
par le procureur général, et dans le plus bref délai possible, au ministre de 
la justice, qüi pëut consulter la cour oo lé tribunal qui a prononcé la coAdaha-' 
haiiôh. t ..( 

Art.'631. Le président de la République statue sur le rapport du ministre 
de la justice, ' * . > , 

Art. 632. Des lettnes de réhabilitation seront expédiées en cas d’admiastan* 
de la demande. , 

Ail; 633. Les lettres de réhabilitation sont adressées à la cour qui a délibéré* 
fa Vis. — üne copie authentique çn est adressée à la cour ou au iribûnafqni* 
a prononcé la çondamuation. Ces lettres seront transcrites en marge de .ta 
minute deil’arrèt ou du jugement de condamnation. " 1 

Art. OMt La réhabilitation fait cèsser pour l’avenir, dans la perspriqè dp 1 
«oudafmné, toutes les incapacités qui résultaient dé la cobdaurmatiou,,— Les, 
interdictions prononcées par i’arL 612, C. com.» sont maintenues, nonobstant 

. . ..H——^-----*--— T— - —^-;'j 

rpcquit condamnations pécuniaires par paiement, remise 0U contrainte) 
par cqrps, a éi£ critiquée comme s'écartant dp principe de la loi, qui étaitt 
dé faciliter la réhabilitation ; elle a été maintenue, parce qu’elle est jqate 
d’ailleurs conforme à ce qu’avait admis la loi de 1791. — l’égard dus 
%y*r 0 \$ierï frauduleux* 1* condition de l’acquit du passif intégral n , éf4t l 
pas dans le projet; elle a été. mtrQdmte par amendement devabt fa cemmiSn» 
*ion, repoussée par le conseil d'Etat, reproduite daps la discussion, et enfin 
•dnptée par te conseil d'État Ainsi que par le corps législatif, aprè^ débat sur 
toutes»les questions qui sty rattachaient. (Voy. au surplus fart.- RëL ) " f ' 
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la déM^HlaiHmrOb^DMet^, vertiges disposions qpi ^éç^^nu — Aucun 
Individu ow^«?n«éi)û^r çr*iroe,iqui ^r^HjOOj^misi^cri^jÇt spbi unecon- 
rhmartlion ^une ^i^ aÜLai v* ou ïu l'a mante» ne seraadmis^ la r^iiabi lita- 
tiom. ^!ld&i«0fld#mné qwi, f pp^ ayqir, obteqp , encouru 

.ünéfuuftvBlIe,condamnation, np sera plus ; admi£, am bépéjicp, t)e$ ( ^pésUions 

•fui]précôdent«(5)i*.... ? ,,■ -,..,. MM „i,i r .^, iV Ir .; ( j ’^ • 

,nf Dir IB62. Gerps législatif.’ t i *k f f f mio i 

h,nl1 M| '"- 1 •'» > : ' •!' "'■* J ‘-‘« •" > • ÏI'P • i.■*•.*» nn ,„t '.,I (..•» Ml, n,., ,1 

f, «V " »'* ï.'APX.^ÿBf, 1 .,, 1T -/.:, 

1 USUB^AxioN DB tôWfeMÜE^ — HÀBŸt ÈCët^ÿÀèfrl^tJfet ^ f MBTBÏ 1 
V’ ÏNTEBDIX. H ' ,M ’ /r " rf, ° h r >fSPLt'f i' 1 * 1 '; >•• 

L’arL 259, C.pénapplicable au port illéga\ du costume ecclé¬ 
siastique, sans exception pour l'habit ae ville, se cbùipùSaht dé la 
soutane avec ceinture et rabàt (r). T '* * 

R * Le^püôft &U'doÈtitme peut être interdit à un prêtre par idéde^idi^ 
ciplinttîéè dè l*évêque. La méconnaissance de oette interdiction, qui 
*i essamuit être critiquée devant les tribunaux % toinbe sous le cçup 
*«■*• *»(».. , 

^ n«\ y.v.u.. •... 4 beet (Lacan)..\ _ ..., 

La Cour; — attendu, en fait, que, par ordonnance epda^e .du 14 février 
185!, l’archevêque de Bordeaux a interdit, pour inconduite, à Lacan, prêtée 
du diocèse d’Agen, à qui son évêque avait retiré ses pouvoirs, et qui s’était 
téfiijgié depuis deuk ans dans la ville de Bordeaux, de* porter, icjMCPsWme 
ecclèsiast?qtie dans son diocèse? — attendu, en droite que fa juridiction (te* 
cililliiàirè dés éVèqués sur les ecclésiastiques a été consacrée l par latlol orgft- 
hïqoè duébncofdat du 18 germ. an x;—quïen cas d’abus, l’airfL 6dolaBt«* 
‘ldi h’düvre dè recours à la partie lésée que deiant leîconsei* dlÉtattf i- 
qu’ainst ! 16’i décisions, prises en celte matière par les évêques, nq peuvent 
être discutées devàût les tribtroaiix, et qu’elles conservent force et Jeflüt tout 
r qu*èlles d’ont jia$ été réforrùéeà par TatrtOtft& ootdpètenWç^ diiëndh tjfae 
|*art. Î5$, C t pén. ,’ést fédéral ? qu’il protégé unis les ordresîdetiioyew^ii 

| ~ - - — -y- -- ... -——:-———:----— t : u i 11 ;. il -uip 

nancp ü^jl^ et ,u*. |C Viuuc UC ■ i m> o uo I uni nie pai tc \>wio uo HHtoj'niv. 
B9i, ce fut éür une observation (le M, Berlier, qui» les. défrayait inoofijgd)^ 

* $lais la \tA de'1802, art. 841 Cj itlsL çr;, tes qyent ai , ~ î - WA - AC ~~ “* 

ioonslûBoes atténuaBtesn il iq^püqnera^t.çpptradiciipq 

)L après--- rr .. 


4 qp^.la reb^pditation leur 

. ^mission, fa lôi uéüveilé ddniet lèi reCidiiîstès eüt-m6|de^iaa béteéüoe d^b 
,{ ÿèbâtbllityitïért, Siâûnés?e^cepti0nk<iu ? expi1in8 le teouft .d /Mifdldtjq n*ei-tt/î 
dm J’ou^le^ina^aoteéBCâssqnttpar teré^bi^tteflMipi, -- ” " 

fiAm&nHaioat.niitt. lo rihahililp np rannnvr^f nac 



* commô inütrié. 1 ' 1 ' M ii t <n;-mci i onnnor» r i*u[» 

il et'i) 'iloy.’'il'«!p:cr!,' 

^ ^ro p tiqué p or f rin eestemo snrnrHm^l por un ministre l ’E glise d ite 

< Itf* oçarâef .fii I juililj : 18?7v ef„au,|W^M? iftîê^ df/ij* 

mr un nrÀlrp intarrlit /MmUnAlIitin. i ^«1 ïknpfLioiiv" <PT J OJir^(8St: 


par un prêtre interdit (MiJtttpfil(ieripd^ v; t )i^50 n ^t 
/. cr., art. 4919). 


M: 
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éïercênTuMiiîsMe 1 'WècoMMW (Wfit1è<cWtUft«)«9<aW#(l et 
approuve'pif VlWiSpÆtfaietfWitt («"litrrtf'Mlég*» tfr'** 
tunie ectl('s!is'ti(pi(i l ,' i: ct ’ifû’îl' s’rtfchd; MiV-SeWletaétot «rtï* hablis^nesitJMacfc 
due le prîti'é'pôHè à !*ààtt!rdi/ ddhfe les* alitres fonttioot de foo'm^onsulw, jaaiB 
encore à'Vbabit' de vftlé',' rtnnfmst'de lai soutane, det* ceirrtiii-e et'éotakae, 
qui est bien le véritable costume antique et traditionnfePiliioolergôqfr»^ 
çais, reconnu par l'art. 1 er de l'arrête desconsuls dn tfMaforpse jp n ue 

le port de cet habit par celui à qui il n’appartient pas, ou qui a perdu le droit 
de s’en vêtir, constitue le délit ptèVu 4 paé'lédit art. 259; —d’où il suit que 
xopjijw^v^p^ r ^r d^rç le. diocèse dç porde^ux, l’babit de ville 
ecclésiastique dont il avait été complètement dépouillé / a encotiVii la pCine 
édictée par cet article, qui lui a été justement appliqué;— rejette. 

V a ^,v;'V.îvTn;«i^ 

ABT. y. 

tèM^ni^^nnito^ikLË^^ grime commis a ?ar 

S ÜW V '^KAiîÇAlS\ GOITRE UN FRANÇAIS; — J>ÉS1ST^UR^Ta\\ v > 

v Lorsque te Fiançais, contre lequel un crime avait été commispar 
un Français en pays étranger , a porté plainte en FrcÈwéè VWtfte» 
publiée ainsi mise en mouvement ne Se trouve point arrêtée par le 
désistèment^ du plaigriant (i). ’ l( ,M ~ f * i 

mm, : , M| , w r , t ,,. lt arrêt (Bertlionueauj. ' ['!* * f \ u 1 !'*? 


'LkOoüR ; *^vu l’drt.ïjC. insti et* attendu qu’aux tprwes^q çet arMqlje 
et am cas 'de crime commis eu pa^ étranger par un Frapça^, aù Pféjpdvcp 
cüqn Françaises poursuite et le jugement ne peuvent ayqir lieu^ en Jfr^ncq, 
que«oils la triple condition ; 1<> qu’il n’y aura pas eu poursuiîe et jugemçnt eji 
paysiiltraÉgeni 2° que le Français, prévenu dq prime, ; sçrq de rqlpqr ep 
JFrawe; i3° que le Français offensé aura porté plainte; — qttondi^que pi çet 
lartiddi «i auouae, autre disposition de la, loi, p’exigê, en outyx, pqur la vali¬ 
dité de l'information et du jugement, que le Français offensé persiste jusqu’au 
i^mier acteIde la poursuite, dans la p|aiute qu’il a antériçureiçept portée; 
que-la plainte* au poiut de vue de la criminalité du fait, la révèle, mais ne la 


ij7-,qq’^U| poipt de vue de la compétence dont le principe réside 
jdaqaila protection assurée pap la lqi française à tous les" ^rànç'aiè, beltd plainte 
W Inete« nioüveiAem,triais ne la crée pas; — que, dès lors, tout désistement 
^Ültéïiléülr ëtdht^sa'ns éfrèt; soitpou* dépouiller ledhit de sa quaiitfc&tion légale, 
'isoÿ' pùp'r'fôlpé 1 ce^sçr ùné compétdnce préexistante ; 1 ne saurait mettreobstaole 
~ài,lq ppntïuuaiiop dei Faction, publique ; — attend'ù quél'S’itëh était aétrëmènt, 
îa>loi aurait* (en .quolquei soute substitué le pl^ignaut aux pui'gite^'charèés jde 
l’action publiçpie ? et l’aurait^ en fajt, tejudu maître de .epite ac^Qn Jt pùi&qiFil 
à ( èiU tablés lés phases 1 de là)procédure, arrêter lapomsuite 
' ;P^'up^sisie'njïept bu /dite *retô\Té pbr bhë 1 plainte nouvelles^attendu, 

» q§g |orq„p^ep ( nq, ^ryçtant pàsau désistéïto dé lit ^laittte 

que, comme Français, il avait portée contre Piérre-ftcnjaiiliu^ 
iiégptejpeptfFfançais, pqqjrçp^is : ^ps l’ile de f puérye^y et a son 
,jll lL:jril'M I 1 1 1 ■‘tU^lil.un ULL-Lu.j-h.luU.i'M»i .— rr r . ^t r r, », ■ 

.«(iV èfe'li<&é£rfÉéàuè‘ nottë £vibtts àdoifcée y'îRakgré laxojnttfqversev dans 
~ttoire v lié}j .§étil d}à ] dr?er^ ^Côttipfelenëe^nqïJJ/;; libu u» > e, u» .*■* 

dMd: i*. , .. i 
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pttjnéMB'ipàf : c&dermerv et en erdemxaot. au contraire, qu’il serait procédé à 
ki «traiinuatiofidef poursuite* et passé outre aui débats, Farrêt attaqués, loin 
éc/rôdefciL’artt? ci-dessus visé, en a fait une exacteapplication ; -** rejette. 

^©jà'— C.' dé 'Câss.’ — MJ lïoüguler, rapp. 

JMh.lf *i l .. ART. WG 0 »< # ‘ •' 

Dispositions du budget de 1853 sur tés affiches 1 ^ 

^rt 30. A partir du l«r août 1852, toute affiche inscrite dans un lieu pin 
blic, sur les murs, sur une construction quelconque, ou même sur toile, au 
Hlflyqq de la peinture ou de tput au(r,e pfççédç, ,duqnep lieu à un droit 
fichage fixé à 50 centimes pour les affiches cj’uq piètre carré et au-dessous, et 
à l fr. pour celles d’une dimension supérieure. — Un règlement d’admipis- 
tT&lWi' publique déterminera le mode d’exécution dé présènt article; —Toute 
infraction à la présente disposition, et toute contravention an règlement à 
iutofvénir, p 4 >URront être punies d’une amende pe iQft f?«, aiusi que dp* ppÉpefc 

portée à F^gt. 404, c. pén. , , . , > , , , 

Du 8-16 juillet 1852. — Corps législatif. 

*■ • V- ' \ ' ' ■ ! 

, v .•, ; ABT. 5401. 

LIBBRTfr INmVlbUEtLE. — POLICE ADMINISTRATIVE. -*• SEJOUR. -r- 
' INTERDICTIONS. — PEINES. 

Loi relative aux interdictions de séjour dans te département de la 
, faim et dam les commues de l'agglomération lyonnaise ($♦. 

Art. U Le séjqnr du département de la Seine et celui des communes for¬ 
mant l’agglomération lyonnaise, désignées dans Part. 3 do la foi du 18 juin 
li$5t, peuvent être interdits administrativement pendant un délai déterminé, 
qyi ne pourra excéder doux ans, à ceux quj, n'êtartt pas dçmïçiliés dàqs çè 
dép.àrtommït ou ces communes, 1 ° on^ sqbi depuis moins de dfo qns une poW 
damnation à Femprisounement pour rébellion, mendicité ou vagabondage, oq 
une condamnation à un mois de la même peine pour coalition; — 20 ou n’on; 
pas, dans les lieux susindiqnés, des moyens d’existence. — L'hïtordT 0 tl 6 ii dé 
séjour poqrra êirê f renouvelée. t V, ; . /. 

, #. L’arrêté d’jntçr diction est pris par le préfet de police ou par Je préfet du, 
Rhône, et approuvé par le ministre de la police générale, Il est notifié à l’iucli- 

tt — - .. - --- — 

,,($) Pa décret.réglementaire, du 25 août 185^. contient les disposition* w-\ 
^antqs:,« Les centrave^tions^ | art. 2|0del* loi du 8iuiM. 1Û52 etay* d^pori-! 
bons du présent reglement, seront constatées par desprocès-verbaux rap¬ 
portés, soit par les préposés dé Fadministration de l’enregistremeut et des do¬ 
maines, sou parles commissaires, gendarmes» gardes-champ êtres et ions 
les autres agents de ta force publique (art. 5). Les poursuites seront fortes à là 
requête du miêistèrépéblk; et portées devant le tribunal dd polieè Oor¥écifon- ( 
néfledans l’arrondisSehiènt duqüel la contravention aura été çûmnliséYart.Tl; 
LêscbmraVéfrtiOns'à rarL 1**, àu dernier aïitiëa déTairti 3 èta ràtt 7 . î’dtf Mj’ 
Sent règlement, seront passibles des peines portées par hfflro 

8 juill. 1852 (art. Bit» ^. ,y.i n.' «> \, ■ ^ -n f ;>/ . v. u .il ïo'ï ,£. 

-•flhyçy-’ Rôtir h présentation, ^rapport ; U* dtaMfisjaii fec > i’RjàûpUmf 4 i le 

)ï'ù) ul bh bïnm aü Jno wtf 
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vaduqvr’ü çonceme, ayec somnatio® d ’y obtempérer d*wuttfdélaidétqp&*iâ (l)q 
3* loqtej contravention 4 unaroôté 4’mterdictioii'Sera pdnieod’nmfempriri 
sonneroeut de buitjpttfSfà ufl omis. — Letribnual peurralen Outre;!piatmr>itë 
condamnés sous b} sqrvqiljaqcede l^ b^ute p^icei pendantjjq,p pu ipojqy et 
cinq ans au plus^ — £n cas de récidive, la peiné sera de deux mpisli deux 
ans d'emprisonnement, et le condamné, sera placé sous la surveillance de la 
haute poliçq pen^n| un ^ gu moins et ciqq pns au^plus Y 

Du 9 -12 juillet 1852, — Corps législatif. 

i ! i <■ , ■,, ■ '■ ' » I 1 ■ ' l , i •’ • j / l'f .l< A 

i*, ; .» -1^ .‘.si! T» À^LT, $ 40 %. - • M- , 0-1 

FdriÊ*ts. — 1° COr^rSTfilKÎTIOlS ILLICITE, «r- EXCUSES.— 2" S^BVÏTUijfcj 
1 T~ BÉGIME FOBESTIEB. 

- .. ■ . . ; ... > 1 . * ' ■ : ? K 

,1° L art. 152, C. for n applicable à la construction d'unejbdn 

raque dam me forêt communale y sans que le juge puisse excuser 
ledélinquant sun le motif qu'il s'agit seulement d'une cabane façon» 
née de terre ou de bruyère , qui n'a été construite que pour serOff. 
d'abri contre les rigueurs du temps (3). < , * ;, ol-4 «fï 

2» L’art. 153, qui défend toute construction de maisons ou fermes 
à moins de 500 mètres d'une forêt, sans autorisation de Vadminis- 
tratiovL forestière, n'établit point la servitude pour, des \terrain* qw\ 
soumis ou non au régime forestier, sont sans arbres et de temps im¬ 
mémorial concédés aux habitants pour le pâturage (4). v . . ^ 

(1) $i l'individu préiendait que l’administration se trompe, v défaut quelle 
autorité serait-il admis à prouver l’erreur? Celte question a été agitée en sens 
divers. Devant la commission ; M. Chàuehard proposait dé déclarer épié l'Indi¬ 
vidu poursuivi pour contravention a 4’arrèté d’interdiction ine serait passible 
d’aucune neiue, s'il n’était pas prouvé contre lui qu’il cét4ubUYftedofc f pejtiflf 
motivant Vinterdjction de Séjour, op s’il justifiait qu’il était donpci|ié pu qqU 
avait des moyens d’existence: la proposition étant repoussée par le conseil 
d^Éfat, la commission est reVenue à la pënseedo gouvernement, qtii'efct qdë 
^administration seule sera Juge des réclamations. Au cofpslégiHlaUfv'^é 
graves objections ont été présentées par MM. Langlois ot tCbasseteuptlatihaty 
(j^ipapdant quelles seraient les garanties contre.f’prrpm,.qqel rqcpurs serait, 
ouvert. Voici le résumé des explications de M. Bqude.t, çpmmbs3|ire du gou¬ 
vernement: 1° Tout arrêté de l’administra lion aoit èïrêèxé’éülé pŸofismrë- 
diènt'j si : l’indifidu atteint 1 par l’arrêté continue sërt sëjouV'ou rentre bvént 
Expiration do ^interdiction, l’admjnistraii<m n’ayant pas» le Protide l*èx*4 
puiser par la force, il sera traduit en police correctionnelle, sans .préjudice dp 
droit qu’il, aura de déférer l’arrêté au ministre, puis au conseil d plat en cas 
dé conlerifiêtix ; l’infVacttoé à oh ârré é'd’ëXpïilfcïetf conitltüerà Hde con- 
tfavêndioli ne cOmf)ortanrpés d'excuse ni de preuve jtisiittbillvé 'pfcflr êrrëfif 
de dmi il tel Cation; le coqirëven.iht’ne Sera pdtut’ bdUüs à pWitrverett pôlicë 
cdr^ecliioMiëllë;Volt qu'il est domicilié, soit qtuil Srdës rt»o jétfs d’ëxiskence, soit 
<|U’U point subi depuis dix ans Une çond^mndtionoQtoj’Bant'l’ëXpalilbn: 

.'l^VSwv3ÿ'pé, 1 ^ ; ^ > ^^iva^wt^éclar^,,^ 

w^-jwr. le. «ww UJEtaid’uu aajetf'Meieul ov JU.,CU**pi»rd,1<?S |>ewes 
Wédwflq Ifoi*. a.e* pouïroot. jamais èiffe Diediki(Be^p94r.«««e.<U,Gir«an7 

(3) Voy. Rép. cr vo Forêts, n° 8; J. cr art. 455 et<4t(M. v< (ï 1 ^ 

rtutm^fctetriiUun foi-ôstièré dé Ulôadt : |is ter¬ 
rains ont fait partie de la forêt voisine, et pe*<iiii^érte *lei*t périM 
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fil fi isfio^ifini ol> aoii^mirfaoo îMim) Mtliiicnq inp r nnivriot *jboJ «b fcf.t ,j^ | 
e i*«lwro\ ôHtivm m> ABiUBft (>£haiptewa« pnio «>h v.m i,«i, 

/ ilM ^inïpj 

r/g 

beiron i 

d’une baraque 16rÿùgôUÙÉitâttt4ué 

a condamné lesdits prévenus à raison du délit de coupe de bois, mais qu’il a 
refusé de prononcer les amendes ré^rise^féur le fait de construction, sur le 
double fondement qo’jl s’agissait de cabanes façonnées de terre ou de bruyère, 
et qu’elles n’avàient été constrüites^que pbur éeffàt tf*a6H'fc6ritfé les rigueurs 
dtf'teftftefattendu'èjue Vart. 46a précité «nattent iroe djspqsfrjpp dévale 
adïdoto>qiii ^^dmis et jae- (»)wpôrte\ftiicaoe q^qjl^a 

L’établissement non autorisé, dans un certain rayon, de, jtoqt^ 
perches , loge , baraque ou hangar , quel qu'en soit le prétexte; que les motifs 
sur lesquels est fondée'cettè ffrohibiLidn sont-éxclusilsf d’une application res¬ 
treinte qui Lasserait subsister une partie des ipconvéni^nts au’elle,^ et^ p<yir 
objet; de (prévenir ;-r-d’où il suit qu’en distinguant là où la)oi né distingue 
paetete Jugement, aittaqué a expressément violé Le susdi|. art. 1 152^ ~ casse. ( 

-f: DüiG Jûfti 1851. C. de cùss. M. Rocher, rapp. f i 

• O 1 fiï - ' •! •!) 

, arrêt (Forêts C. Hachette^. 


’i i* 


I - î:,.p i U<I 


La Coür; — attendu qu’il est reconnu, en fait, par l’arrêt attaqué, et non 
contredit par le procès-verbal, qué leterTaih de peu d’étendue appartenant à 
l’État^ #p£^ejé ( lfl Petit % piaf ne de Iq. Prévôté r près duquel Hachette a lait con¬ 
struire trois maisons, est, ainsi que ces constructions eflés-mémés/^Ÿa 1 dis¬ 
tance d’rmfcNomètre da canion de la forêt domaniale d’OriéâPSidHia Qwm 
& dontdl est séparé par,des propriétés ^ qpe^^ei:- 

Mftv#agufy,deMim#ppriaL en nature de }>rpyère e|i, pàturpg^ sans 
aucun arbre, a été concédé aux habitants de la commun^ dé BouzV pour le pà^ 
cage de leurs bestiaux, sans même qu’il soft déclaré que ce pdiurage^dbtnêH^ù 
démembrement et une dépendante de la forêt ÿi— attendu qu’en jugeant, dans 
m é^a f do^fr»^q^ ^,^K4tude .rigoureux «cp ^d^nd^ étabjie par 



Ùt ijr'é'Vé^ tto£ prb^ Hélés serait'ortérèUse à' l'excèsi 'éc rans iutilité 
tèeHè ^Ùif l’État. Nos èbwBtmicttionfc et les teraains edi qa^tioOi^u^p^^ 
^éonl à plés'dlqn hildmpu^.-deiiai^êt .^tueljo^ ^pLi^que L la,d^^ange jtîgale 
est de 500 mètres; ces terrains ont été concédés, ilj a pl us d’u n ’sfeclë, aux 
Jàabitauts. pour Je pâturage; ils sont de temps i m nié i n( > rl a Le n fiütn re de bruyère 
et Saïuâ aneuWpiyihatîën; qO’iH afént^uou 'fait pàfitier atfretpi&dqdir Ifafêt, 
que l’administration ait ou puisse avoir ultérieurement la volonté ettewljt 
^>rejAJi^eri^iderr^infi4)^l^ ( tm djoM, pas, sunjré.PPWiéWstoéf, ?|Qbtëlle- 
Wtëtit utw pjrohit dten ou sprintwdeino/* wdificqsm aup^twni avep les 

'tftéseqii&bpsil&rmo &isoîçna• * Ai '~" 1 J 1 - ' *“ ~ ~ 

Wténiüsau^él^Hnwnf 
J tlodS i eti i pétoa|l i4é6. «. 

fcdqnto&jnaa pJuntebM&n . ^ . ( 

Jpi^UiDDildsqrfetoirtai^Mn^t^Wifti^’^ifp^qii^j^r^ Wl1nn ( :,-‘vr 

aes produits forestiers. ioifpil<jrY 2 >b u'uiomnii tvj >iin uo «J,usina 
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l’art. 153 du Code forestier, qui prohibe toute construction de maisons à la 
distance de cinq cents*taêttab<iëê b&HcttftotÜtâ sVMHr au régime forestier , 
sqq$iJ’qptorisatiop l^adnaini^tra(jon, n’étenfia^t pas ^es r £ffets sur Ife v< ' ‘ 

nage^’iyi f par^l terrain. qùoi(jue ^oupiis au rég!tftè roresti , r 
q’a ,vjo}p ni cei a^ticip aucune autre disposition de là jdl; — refit 

Du si fév. j«52i Mt,a.<Je ‘casp< I^gagR 

*■ ; ■»!» ••?{«-.o -Ai t»i-.!, ,jf, in 'fi ■ i i. ,, w ,< «. , ,*i\, 

V '*>- 'ïf’lMi» f f c.\ fl TuÀ*T.,:540a.- l fM> M.l. IS-H. 


l /rarftn 

ti. ta no'jî'.it 
i't'ifüi MJii'b 
' < - ) - 'Minif l'no'i i; 

ib n]*>7 

iiousto'. 1 ; 1 "' ,l ■ | ’ l "° l * 

" ’ ■ 1' '< U f'Oll’J !/{> J'j 

"■'St* les ' tMene peuvent être réputés -malfateaiUs , - se fan Jes^cm t> 
èfances* lëjùtjt du faît pèut décider le contraire, ett appréciant. Us. 
fàltècotyàfaïè# (ï) r '.' f ' 1 ' • •■■■■» Jn 

■' • * ' ‘ ' v ' '■ ' s ' 11 • ' il»0 .Oyu\ «Î.CV.rt m(J 


<1 .1 


f AWWm f animajjx ; — 'ÇHfËisr. 


Arrêt (Min. publ.-G. Qouget)., 


à J 1U< 



loin de contreveniràudit article*, en a fait, au qontjaire,j^e^ppjj^a- 
tion ; — rejette. 

Du 5 mars 1852. — (tdecass. —' M. Nougtiiéri, rapp. 

’ „ . _ . ■ - /i io:» f.j 

» "• ART. 5404. , . .. t , 

tu , » , • i , 1 f 1 J 

.. (t TRIBUNAUX DE POUCE. — MINISTÈRE PUBLIC. AÜOlïtÙN. * 1 

Làïstjüè le ministère public , powr /atVe entendre des témoins y d#i 
mdnde la Cùntikudtîon de ia cause à une autre audience ,,ie juge de 
poliçë lié pèut'pdssèrÿritreet statuer inïmédmtemeht 1 sam 1 autre 
qydtyiqp dUi piinistère public (£). f m , . 1 h ni m a 

• lMr ' ;,;j -’ ■! ■ ' ARRÊT (Civel). ^ -, Jf ni r ■ :, Mîi'ump M.r.ii 

Sla (ifoüR ; — Vu l^art. ^153, C. instr. cr.;-^-attendri quô'cet article, ^üi dé-* 
termine la manière de procéder et l’ordre dans lequel doit être faitel’instruor- 
tiopr deÈ atlhires devant le tribunal de simple police^dispqsejqRfaprèSiraMdlf 
lipq jtlç la| d^fepse (jju p^évériu et'de ses témoinx^ le ministère pRtohc résmnearp 
qoqpt^îons^-^ attendu quç la nécessile ^'entendre le 
njin»tèrepuhiic^ mv îles coRtyaNenMqi^ roquq^ 

fdttnaiifê» sutostawtielle à la régularité des jugauÿieiM^^ /r— 
cons^té^ par lé ju^èmeht attaqbé,’ que le ininistère public ayant deipandé la 

;rrr7TrTTt , »b , »»'frn , rïru*i ttttttttt, rr ~ 7~;TTT J '7T7;7 ’f -t’ ^Tt. 

Vbyi)ltëpyrflvts vflA^ndani^awmaux, M $W 

WwSRj'» ■ilil<.,i/ *.| 11 M11 « M. .1 ' ‘.ili- )■>«'*■ »—i Sii| if.) MiM Ici Je"/(• f fi! I >r i *jU|> 

tfe dëfàrii: Vpa\idïtlbn lie seraitièopérantyquant \& ministère putajo reftv- 


mtv- 

aît iç^ dréits d ti îniilislèrè public en 1 la réfèsant^suribut s’il se'fonde aur 
[es mplifs é^lrdhés èri 'jÜTÈoit'(brr! ndmb.î ! /tëp!^'«ir.p^ÏPi^.^ijwèqinP)17i)i'Bt 
l’bi^rqüè hptii rècUéiMonS^lésmoUfs^du ! neiisetttnphs 


UAV) uqiupu i un i/i uuu uyuo icvh^invik^ ivc uiviwj uu iuçv 

Xariiitiëïsqiui^qiie^y' riùllfté Vféiït'dkbe ipfe'léflftitlHlèW îpablic^a jptnqt 
été entendu ou mis en demeure de s’expliquer. ^uii^iol ciiuhoui tjb 
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c«a tiwmtittl d* l’af&ire à #ÛAai«e, pou* faim «nteMta»' ées> ièxnolM, èè tri* 
htumld^aimptepoliœ a statué au fond et renvoyé te<p*évflnu/des ftwdele 
plaime, pat teiinotif queja dépesbioa orale des ftémttBsnejpmimit difiéta 
des renseignements consignés au procès-verbal; que, dès fors» il n'existait au* 
cune preuve «tes contraventions dénoncées ; attendu» qu’il suto delà- que le 
ministère public n'a été ni entendu» ni rois en demeure de s’expliquer, ci 
qui constitue la violation de l'art 153 précité; ~ casse. 

Du 24 janv. 1852. — C. de cass. — M. dé Glos, tbpp. 

ARic. 5405. 1 * l„ 

VOIRIE URBAINE. — 1° PLAN D’ALIGNEMENT. — OüESTl'ON PRÉJU¬ 
DICIELLE.— 2° ALIGNEMENT.-^-RUE. 

1° Encore bien qu’un plan général d'alignement approuvé Mil 
obligatoire tant qu'il n'a pas été modifié par le conseil d’Étalsürk 
recours des intéressés , le propriétaire prévenu d? contrcp^enlior^pgp 
refus de délaissement frun terrain compris dans le plan peut être 
admis à faire juger par les tribunaux civils 1 là question de pro- 
prié té ^ 0 fin frexciper de la nécessité d'une indemnité .prépdabkl^ 

2°rSi les plans généraux ou partiels ne> grèvent pas immédiate* 
ment les propriétés quand il s'agit d'ouverture ou de prolongement 
de rues , le caractère obligatoire appartient à l'arrêté d'alignement 1 
pris pout une rue ouverte et en voie frexécution, sans que le juge 
puisse tèlaxer le prévenu sous prétexte qu'il s'agit frime rite pro- 

Mû- i 'i.'.'■ 

„ , abMx (MiB.publ, Ç. IPiçq et ÇUate}et}-,. , 

ÏA Cou»; — attendu'que Pfiomologatlondes pta-fts générau* d’aHgnetoeM 
qui ont été faits en exécution de fart. 5$ de la toi du 16 SéplèuFi&rértflWi * 
pribcipalemènt pour objet de reconnaître et de spécifier leà’files et plàtes 1 
dont le domaine dé la petite voirie se composait au rtk>ment 5 de lettr 
daés les villes qu’ils concernent ; de fixer letor largeur,'cTaè9tirer febr èé^tfia^ 1 
rité, ét dé ‘pourvoir à ces deux derniers points 1 ht Tinposant’‘fttWafiWW 
obligations d’éfdre public qui én> défiverir; tpiéces^dn^HaiRM’ 
exécutoires'de'plein droit sous ces divers rapporte, RO pèu^énr-êtVékridéHIè 1 
que par le Condeit'd’Elatvcraprèfc le même an.na.’swr'la’fé^ 
intéressés î ^ maîfe qullâ u’éitopêcbéiit pdintcèoX*Ôf de^^Ibirèïuig^ipai^Ifes'fif 1 
bunaux civils sf des terrains J dbnt ilfc s’étaieiït trouvés 
lors de leur r^cfiop^ , qnl f étç légalement ç.o,nl*opdus dggf lf^fpef/jqie 
actuelle desdiies rues et places, et si, par suite, l'administration communale 
avait ou non le droit de prendre possession de ces terrains avanjt expertise et 
paiement de l'indemnité préalable ; — et attendu, dans l’espèce, que Jean Picq 
et FrançoisGMdetet sont^powrswvvs- pour avoir coartiWBKtt^i Ordonnance 
royale dé 22 juillet 1837, qui a homologué le plan général d’alignement deJa 
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ville ét nefanmts dtobtempérer à la?sonMoalioir^ftii lescit» ton IbÉI», 1 te 

*5 janvier 4851 ^ de cesser de disposer et de jouir d’environ 1 are 12 centiares 
de terrain que ce, plan attribuait à la plaee Saifite-Çugôuje ; — que Jean-fiap- 
liste-Alexandre Sivry père, intervenant dans l’instance afin de prendre lait et 
cause pour eu !^ U soutenu que ce terrain, qu'il leur a loué, fut rendu par » 
l’État^ le 15, juin 179t v à ftollin, dont il est cessionnaire, avec l*aneien château 
de Varzy, enclos, colombier, aisances et dépendances, qU’il n’a pas cessé de¬ 
puis cinquante ans d’être closdehaies et çultiv^ en jardin , e^t que r d£s l^rsj, 
le plan précité l’a mal à-propos considéré comme dépendant de la place sus¬ 
nommée ; —• que le jugement dénoncé reconnaît formellement que le public 
n’en était point en jouissance lorsque le projet de ce plan fut dressé; — qu’eri 
admettant,' dans,cet état, des faits, l’exception préjudicielle de propriété* 
apposée à l’action du ministère public, le jugement, régalier en sa forme, n’a 
pas méconnu l’effet légal de l’ordonnance du roi susdatée, et n'a fait à la 
càuse qu’une justé application du principe consacré par l’art', Î82 dU 'Cbfie 
forestier * — rejette. y 

Pu7 fév* —» C. de cass. M. Rives, rapp. 

\ ' ' * : V : . i 

(Min^publ. C, Çoirioej, ; . , > v , ( v 

La Cota ; vu les art. 4 et 5 de l’édit du mois de décembre ieo* ; »» èt m\ 
de la ldi des 19-8* jtfiHet 1791 ; 10 et 11 de la loi du 1» juiUet l 9 B 7 t *Virn« 5, 
G. pén.; — En fait: attendu qu’il résulte de l’arrêté du maire de |a vHlode 
Lunéville, en date du 7 octobre 1851 r que la rue sur laquelle aboutissait la 
propriété du sieur Poirine était ouverte et en voie d’exécmion, et que les de¬ 
mandés d’aligpement avaient déjà été formées par plusieurs riverains; — 
attendu que ce fait résulte également de la demande d’alignement formée le 
16 octobre suivant par le sieur Poirine, puisqu’il 1». motivait sur la nécessité 
de clore sa propriété, qui se trouvait déclose par suite des travaux d’ouver¬ 
ture de celte rue ; — En droit: — attendu que, dans cet état des faits, l'arrêté 
d’alignement donné par le maire, sur la demande de Poirine, était pris dans 
les limiter des attributions qui lui sont conférées par les art. £ et fi de l'édit du r 
mois de décembre 1607^,99» & 2, de la Ipi des 19-82 juillet 1791 ; 10 el 11 de 
la loi du, 19 juillet 18â7, et était obligatoire pour les tribunaux, sauf le 
recours par la ,#eJe,administrative, devant A’autoriié supérieure, de la part du 
propriétaire qui s'en croirait lésé; — attendu que le jugement attaqué*en* 
reianaot, PoiHno de la poursuite dirigée oootredui, sous le ptétexte qn’iL ne 
s’agissais que d’une rue 'projetée, a méconnu la portée légale des faits con¬ 
statés par dès actes administratifs et là force obligatoire d ? awêiés municb* 

• Bauxlégolesqentprip ? et,par^ite,violérart.é , fi,n <> ^C.pén.;rrfCasse.. 

DttlSféV. décafc$.$f. V.Fè(ttCher,'ràttp. 

Al.MHii.n.'l :,w. • ■< •.,> SJ ' v . Ci >*. ‘H t 1 < f T ; J ■ > * - • • M % H'H- 

, abt; ‘,'MQÿ. i* ; , ,, ,. 

^^ PBÊSCBlPtKïfrt. COîmAVÉffTfOïfS; ^ 1 i 

ta prescription (Tun an est applicable aux contraventions de vofc 
rie* :jm S'il M a exception pour les contraventions perrnanentes, telles 
ÿoo oelies qui) résultent d'empiétements sur la vôie publique, cel&ne 
tàïiïpteMptâlè ètâ d v iiMéàUkëan,$âii? : 
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r HfjW! •l'till'M-fi M‘* - » tA*B KÊ9 « fpttM t r »Cu :GoU !l»|l» t )| J ! Xf f ' î * ? » : r > ou >f i:i *è 

,:? 1 LA 'Cbiftr; — dtteWdu 4'uè' Ÿ'érrfetii d'ii triki^ô dë r /a l vllVé’âe tïbfae 1 , îW ordôüile 
WéiiJ^éisibü deè ëntïéei de caVes/'bclriics, trbtfol i*é ' éfebàlief sj'et’ tëu^ 1 Hhjéii 
^(tiélébiï^ék féiébiit 1 ëâïïlié sûr là éblë jiiibjldlie',' d ah s ’ les t benië jours qtiîrf 
iW^ fea'^ùbHi^ati'dù', êât& Va*date 1 du £9 taâtë mû ; (j^iî 1 4 éfé'a^pWbVépai 1 
lé préfet déla' Mb^elle le i toiùTsuUânf;aitëhdli tjüë’lë'bfbc^é-vérM auf a 
nttki Vé ! Té§ptadrsilites cotitre lé* défendeur* ëst 1 Vlb 1 date du’' 15 1 jjiiifléjt 18Ü1 ', J ët 
t|li*îf eStconsfaté par fé Jtigèment attaqué qiill n’a bpârai t ' tWdite' • d^iis’ Wfi néè 
<îûl apréeédé ledit procès-verbal, Auéuiié ihjôhctioH ère éit ! ëté feite au 

défendeur d’avoir à faire disparaître 1 féë esèdlièrs déntlf^aÿft; J !l — attéhdu 
qu’il résulte, ctyij ( »u|reî 0Ûté,dpdit jugçjfceirttiqufil a éïê&ttBïtttëipBlr IfCflé- 
fendeur, et non contredit par le ministère public, que lesdits escaliers exis¬ 
taient, depuis plus d’un an avaqt Jes popjrsuites, dans leurs conditions ac¬ 
tuelles; — attendu qu’il est constaté par le jugement attaqué que, dans l’année 
qui a pnéoédéi l«St p6ttrsnitfe6,«attietin arrêté 'S|tétiafl klù hiai^*’b^îfiC %rdonné 
la suppression des escaliers dont il s’agit; — attend^ ^ue^dai^cet^état^ies 
raillé ti-ibdbhlde simple police, en décidant que là présëri^tibn éSt^u acquise 
a^ ytéfendei^, à Toison dé la contraventidn à l'arrêté rautiicîbaîAb$énbdèé, u à 
1^üôél^nè^)plica f Cicw dé fart. 640, C. instr. cr.; rejette.^ iV ’ ^ ^° vl 

Du 13 mars 1852. — C. de caSsi —M. dè Glo^, rapp. J J ^ v> ' u ^ 

. *; 1 f. { ' ! t 't , ■ t 

1-1') Miij. 1'! !•>! > ART. 6407.' i'‘"‘ ' ; " / T 

ANNULATION. — INTÉRÊT DE LA ' LÔI.' 

- ) n-Le !pàmoir conféré du procureur générai pré# là ' Omr > de Cimsa- 
fpiôn par ll tdré. 442, C. Inst, cr., ne lui appartient pàü à TëÿàM dà 
■ conseils deguerre contrèdeq rtiitilaïrê^ (Sj. 

‘.■tlü : A !:'» 

f 

ie 



arrêt (Min* pobl. C. RoulléD. f ' ' 

Jr j[ -j’yu l’art. U&, à', instr. cr.; — attendu que ? sï cet artlclé'atlriBpe 


l-^i 






nicipbl. 


/ (2) Plusieurs Lois déié, cette question s’était présentée pour les jugements 
^ des 1 Conseils de’eiiefre indistinctement. Après dilrercn'tek sfel linons, Tés p6ü- 
'j Voîrs'du 'prbcuneur ‘général ' aviaîènt/ 'été 1 Tèdénrius pàr Arrêt 

çr.y, arA. j§025-jMflwsi il/js’a^issaiti alors î d’une ooddqnil»at«wLlp^uwifiée 
contre un Arabe, non militaire, laquelle eût conséquemm ent été susceptiblede 
pourvoi en cassâlion.L^airêtque nous recueillons'décidé autrement, parce 

< W de 

pourvoi, sauf les droits du ministre, i;m* v* 


publique; leiduellè^ sOOt Téputëës de simpld - fV? r - r ,— r —, 

-à la^olonté^de PadàiinistratîcAi (voy. Aép. er. y Voirie; f n^Ao^.cr;,àrt'*Ô685, 
uftâOlïlôt.AôOO ) J Mais l’aiTêt, nîécafte-que là contravention >qui » 9 etoôtrrésollqe 1 
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arrêts qu’il croit contraires à la loi, ce droit, qui ne s’exerce que danfetààtëtât 
de la loi, ne s’applique)qntàlixlai^êtbIct^ugèWëntKwndusen dernier ressort, 
qui spnt puiet^ à cpntrqlesquels nèamnQips aucqqe de&jp^iqs p’a 

réciamç dan^le dpjai déterrn^ ; — que. le jugement attaqpéa éié rçpdUrpa* 
un. cpnseil dq guerre cont^e-un indjvidn qui avait la qualité ^eniiliuixe ( ; qu^ 
çe j^ménV» aux tqrpies de. ^art^y.dela Jpi du $7.ventôseaq yiii^rétaft 
pas tel) a cassatjon ^qp'il ne pev ( t, dès lors,, appartenir, qti’aty n^nist^e-dq Iq 
ytèmn ép,iTfifW i*s f’Wi ,Wt d ^«Péq>e porte, rt’a jipïéciqr,, fJaqs,,Wnt|côJ,gén 
flprçt de lapqlipe .dpd’a^inée# s’i^ est nécessaire de provoquer^^ptdîwJp 
^ui intérôt^e la loi, l’qfiqulatiqn d e cejugemqnt ; ,— déclape. le pr^fqwp 
jjpMfft! non fieçtytfolç flQps pourvoi. ril , ( , ,t , f .! ^ 

Dii 19 mlarstl 652 ; M* F. Hélfe;'fapt>J ’ 1 » :i ir f» 

-H/'V >k>ii ,1 'Mil. .... .5 j „■ • -i'j| l'j ,‘ÎU »*ur/l 

- ■ Al xv 5408. ,r 1 

-, i I, . , .• • i. ; • • ■ • i : i .it V'tîti: - - yii mi 

3 AWftü»ftQÜXE 8 ET FAILMTBS. m* TRAITÉ PARTICULIBRi \ i, n<{» 

applicable au traité par lequel uri c^a^e^S^ip^^ 

PS 'wiïwêï, de »m 

tion de la faillite., encqfe . bien ^ue la ..délibéf^iqn, ait^milsmeMt 
pour objet iexcusabilit4 ^/aifli (l). 4 :) >VM ,, J|ü 

ARRÊT (Duval). 

La Coue; — vu l’art. 597 du Code de commerce; — attendu que cet article 
dispose quelle créancier qui aura stipulé, soit avec Je, failji jjoi^vpjÇ.tpmep 
aulres personnes, dès avantages particuliers à raison de son vote dans les dé¬ 
libérations de la fêdlfitè, ^érà ptntf Correctibnnellètnbnt dès peines qu’il pro- 
ftWiCfè; que»c$lie disposition Applique, à toutes les déïibéroUon* de^la fail- 

çc^s£que$t à cellequia poqr objet récusahiblé d^[aijli^i§qqq, 

dissoute, et qu elle a pour objet d’accorder ou de refuser une mesure qui peut 
être une garantie de, Ittlrs^IbtéWêts'donjmun^; si l’art. 537 porte que 

Jfi^ffjépppipçs dPnneront sur cette excq$abilit(é Jeur ( î^euleiÿ^, ^est 
cW qu’îI n’existe âücùne différence entre donner un avis et donner un vote, 
et què^sflë mèmè article ajoute qu’il sera dressé un procés-verbaida nTleq uel 
''bddsigiie^ séSdîtfes ét ôbéè^Vations ? ïette fèi'maliié^ie 
.MS?'^uss^^çaj'qqe ^dans' le, ca^. pmq, par qpcqn 

,#8tacJe f & îew^idéiibéraition pré^ablftî.qvie, d’ailloufls^aM 538qualifieie*- 
• inteéaiièotieefcfpcteEde délibération ; qu’erifim, l'avis suF L’éScüfcabilîW^du 


a. ^mmpraf ne sur tes votes émis dtjns les autres doit nef ation^ao ta ranime, jet 
qu1t i peut en résulter un grive, ( pj;qju$fjb, ?q : 'qp ^Uli. 

foit relatiygrqent au^ créanciers ’eux-mêmes, puisquq ? si je failli e^ dpciaré 

' ; psff 'floiiw .IC r^pjîwffSÿçï ahW. ,|ps 

iWtapfljgfs.qeiji» failÙtqj, rg qt,fttteBdmquqi;iei.feitià iriu8«niii«q««l(Jj>#Talflfàté 
■j«MK?Oÿéidevaût itan pblioe corvëc tionhellè eonsistd eu cd^quole prévenu ;^rébù- 

jf’ Sll{il.|‘J-)^lt> M|n lll 1 MM in<«tl p'^fKri ‘ ~ ' .. 


' I . 


'iit;ii!}t(f n->n ’t.ltii/ nu M'iiu' 


amq 
ab 


lu 1 >i n ‘»‘,J i i e mI * i 'tMl> -n.illi'unM'i >im'U miij» ivrtt: .1 ïïïïTTfïT7i?> n*» îôTTïïûq - 


b <f) *wvnëpm.w> SaÉfqué^ut^fet'ibiim^r^'ar^ ob'^^ 

et 3943. . nb * îio in 1 *f*;;/ t toviuoq 
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'HtfwüèUr* aurait e*fg6 du JtehP *£igi*i toéàti* 
{Jèrede Uubuc* I» garantie de la som«ie formant le mentant de sa tféabce, et 
aérait effectivement Peçni de Lengin uni billet 4 ordre de pareille somtaepour 
prit du h avis favorable qu'il aurait donné émoi te dan* rassemblée* deacréàa- 
«iqrs réunis én exécution de l'art* 637* |>oar délibérer BUr rexcusabilité du 
failli ; qm cm £tit constituerait le délit prévu par ledit mu 637, et que^ptr 
conséquent * la juridiction correctionnelle était compétente < peut et céaaaltre \ 
^rejette. < .. • •« ; , - » .. <o t . q •/*•'*»,. u« i 

bit 20 Ï852. ^ C. de cash. - M.y. èélïe; * ' ; 

J* *' 1 ART. 540Ô. J (1( 1 II ., 

HAUTE-COUR. — ATTENTATS ET COMPLOTS. 

Sénatus+consulte sur l'organisation de la Haute-Cour de justice (l). 

Xitu I e ». — Composition de la Haute-Cour i 

Art. U*. La Haute-Cour de justice, créée par l’art. 5i de la Constitutipn, se 
éémpoèe : 1° d'uné chàmbïe des mises en accusation et d’une chambre de ju- 
gfirhètit formées de juges pris partir! les métobres de' ti Cobr dé cèssatioh; 
8<* d’tito hhut-jury ^ris parmi les membre» des CbnSeils généraux des départi 
ments. — 2. Chaque chambre est cémposée de cinq juges et de deux sup¬ 
pléants.—3. Les juges et suppléants de chaque chambre sont nommés tous les 
ans, dans la première quinzaine de novembre, par le président de la Répu¬ 
blique. Néànmoitts, les chambres dé là Hàtite-CouV dé justice restent saisies» 
*u delà dü terme d’un àti fixé pour ieute pbuvoÏTfc, dé l’instMétlén ët du jilge- 
ment des affaires qui leur ont été respectivement déférées. — 4. Én cas de 
Vacance par démission ou décès de l'un des juges, le magistrat nommé en 
remplacement demeure en fonctions jusqu’au terme fixé pour l’expiration dés 
pouvoirs de son prédécesseur. — 5. Lé décret du président déjà République 
qui saisit la Haute-Cour désigne parmi les juges de chaque chambre Celui qui 
doit la présider. Le procureur général près la Haute-Cour de justice elles 
autres magistrats du ministère public sont nommés pour chaque affaire par 
le président de la République qui saisit la Haute-Cour, -rr <L Le «président de 
chaque chambre désigne un greffier, qui prête sermeul. Les procédures ut 
arrêts de la Haute-Cour de justice sont déposés au greffe de la Cour de cassa¬ 
tion. — 7. Lq haut-jury se compose de trenLe-six jurés titulaire^ et de quatre» 

jurés suppléants. . , » i -.. 

Titrr H. — De Vimtruçtion, , l ( . 

8. L'officier du parquet qui recueille des indices but l’existetoce dePttttttes 
crimes désignés par l’art. 34 de ta CoBstitotion est tenu de iVaDsmeitré dirét^ 
temeut, et dans le plus bref délai, au ministre de la justice, copie des prdèèfe- 1 
verbaux, dénonciations, plaintes et autres pièces à l’appui dé J’aét^tftill 1 
Néanmoins, l’instrucliqu de, Taffîqrq est oontiimép oaPfii retard. —9. Si la 
chambre des mises en accusation d’une cour est appelée à sUtuer sUjT qpe 

—«»r- , -» r — *r • " * «. - ; .- — . . r; » ■ vn -l luni'ii 

(1) Pour les précédents, voy. Mép. *rj v» Hànte-Coorpet trii'tti'WBj 
4445, 4461 et 4619. Pour les attributions, voy. Rép.er v»? Haute T Çoui\.Atten¬ 
tats et complots, et J. cr t) art. 4418, art. 4628 (p. Il) et àrr. Snê^p. W). 
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affaire doiteioeapélenjee de la JteutaiCOurv tte procureurigénéral est 

ton t*d&; requérir «ucsumb^ renvoi des{pièdestau minigtBé delnjustice; 4* 

irlôtned^ffiwj Odns le cteprévu par 
lVüole précédâmes pièces &ant trai»sroifctts wiiiédia*fmeMtau mraistre de 

la justice. Sivdans.les quinze jours, un décret du président de la République 
n^pà&eatsi la Haute-Cour, tes pièces sont renvoyées au prorureér géftéftt et 
tercoutfd’âppe* stptue conformément? au* Gode d’instroélion etridUoeMe. lo 
Haute-Cour de justice peut toujours être saisie jusqu’à ee qu’il ait éfiéatitoé 
par la Cour. — 11, ^orsuu’jjn décret du président de 1a Héppl^wp$.fcgv^ la 
Haute-Cour de justice ae la connaissance d’uoê affaire, te chambre des mises 
en accusation de la Haute-Cour entre immédiatement en fonctions. —12. Sa 
juridiction s’étend sur tout le territoire de la République. Elle procède selon 
les dispositions d’jn^lruçtion criminelle. Si le fait ne çonstitue pas un 

crime de la compétence de la Haute-Cour, elle ordonne le renvoi devant le juge 
cpippétéap qu’telle désignent3. Sesarrèts sont attributifs de juridictiorteine 
sont susceptibles d’aucun recours.— il. Si la chambre des mises en accusation 
de la Haute-Coueprononce le renvoi devant la chambre de-jugement, le pré¬ 
sident de t la République convoque celte chambre, pxe le ljeu desséaqçes et le 
jotir de l'ouverture des débats.—15. Dans les dix jours qui suivent, le décret de 
convpcatioifj le premier président de la cour d’appel, et, à péfaut, C0 4 r 
d’appel, le président du tribunal de première instance du chef-lieu judiciaire 
du département, tire au sort, en audience publique, le nom del’uq dés mem¬ 
bres du conseil général. — 16. Les fonctions de haut-juré sont incompatibles 
avec pelles de ministre, sénateur, député au Corps législatif, membre du con¬ 
seil cTÉlat. Le§ incompatibilités, incapacités et excuses résultant des lois sur 
le jury sont applicables aux jurés près la Haute-Cour. r 

. Tube IU. -r- De l'examm et du jugement . 

\7.' LUS dispositions, formes et délais prescrits par le Code d’instruction cri¬ 
minelle, non contraires à la Cohètitiition et à la présente loi, seront observés 
devant là Haute-Cour,— 18. Au jour indiqué pour le jugement, s’il y a moins 
de soixante jurés présents, ce nombre est complété par des jurés supplémen¬ 
taires tirés au sort par le président de la Haute-Cour paririi les membres du 
donseil général du département où elle siège. — 19. Ne peut point faire par¬ 
tit da hùutyjury lé membre du conseil général qui a rempli les mêmes fonc¬ 
tion depuis moins de deux ans. *-20. Le haat-jèré absent sans excusé Va- 
laWe peut être condamné à une amende de 1000 à 10,000 fr. et à ta privation 
do^oA drbits polîtiqùefe pendaht un an au moins ét cinq ans âu plus. — 2t. Les* 
accusés et le ministère public exercent le droit de récusation, conformémtmt 
aux lois sur le jury. — 22. La déclaration du hadt-Jury portant que l’accusé 
qsf, cpqpaple, pL.te4éclaraüon iponant qu’il existe* en laveur de l’aocusé né- 
a>pqW)C 9 qpi*tete,.(tes circonstances atténuantes, doivent.être rendues à la.iaa- 
4e.plus,4e vingt, voix. Les peioeaisecont prononcées conformément bus 
4UiC<Ml*pén*L .• • ... . . . . . . 

« - - < 11 '■» ■ TMUte IV. Mmtffbfrè. ’ 1 * ' 11 1 • • . . v 

tes premières nominations des juges et suppléants de la Haute-Cour de 
jtrsvrcrr an r o n t Heu dans la quinzaine de la promulgation du présent sénatus- 
qensulte^ elles seront renouvelées au mois de novembre prochain. 

J." «' ■ '••• 
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<mp * ¥ à «yruw *> l A'lfcTr*94f$ I JîiÊ ^ à 4,1,1 Â jüvu? < 

-Klîft flOl^rVtf* ii «rfi ïUît 'MT ^tlJiJd <fjO <nw*t iti*'® **t«cXmj*iDi:» JlV>%l£il^Ü<X* ^ 

Ci» Mîff 1ST1BÏËL. — FOHCTION N Al RB. — COMPI1——, U* 


Lorsqu'il pÇtéü d énotte i ûtuM au gardedes* sceaux?iâftfri M àfti- 
der ministériel pour prétendue faute disciplinaire , ou dénonciation 
au supérieur hiérarchique contséàtmjkmctiossnaire à raison de fait* 
administratifs , la déclaration du ministre ow supérieur gue 

les faiti 6ht été rèconnüê faute ?nè laisse plus au juge dé repression 

Wi»*\ V*. * >'■ ^ 'î'-. • .’'UUUu V^taveri^ ' iUsW * M * h 

K\tys\> y A \i î > *< .* ,**?*’■ wtMS yn* -\S><\ tv/scmm 


, qû’â « 

stàrtlir&à 'cet* é^a rd 1 ; — aftteûdti <fue > ftS fiîtfs inï’ptftéi ^afr le d’dmà n âelijp'n e v pbu ” 
vaient donner lieu contre l’accusé Claverie, s’ils étaient reconnus 'nradèki qtf 
des peines disciplinairédjwqüSl ^|iü»cpaltilC>!.Tfeigshpde de^ceaux, mi¬ 
nistre iîtsUcç,J f qpUj .d.ôn^clatjpo^yjÿt^ ^IjiçB^e^dgJeSj^gr^ipr 
souVeraîitëfnènt, $ux lermeë des 402 f 103 $t .1Ç4 

nhnistréî’.par sa lettrè^vj3c^fr^te^i^ 
Général pfés la.cour d’appel de JBonteaux eje faire cpnnatù$ au^jj. M^tajer t)^ 
&>écïamation a été reconnue mal fondée,; — r,a ( rrêt a 

,' à 'ppj i q ,i .?j‘ aa " s i ces , 

' e oW*t/tft; tv o ■ 1 ’<i ■- *d uî 1t; m ob a Mitxotj (t> d fwp ninn’Jfi 

t mors â8âS.^e*-4e oa»v^^M-jJB!ive»J Mppt no» 

iy rot ; MinuKO oun /i’i. ’i *:»| ÜU’lü'' # ‘-0 ‘ a e 'im| . Jiol> Jo ^.oUr'Ciau i‘"| 

-it> { "/><i 'nJ .ito n .îj.dn^oi j iciof» ;*n 

- LAJ0om^ t*<«i ®teymalêk nioyén 1 , ‘fouillé surib'^iitlott , dëè^la , drfll l 
mtopèmice etjteifdns^ application deq’taruOT** tipptai» 
d&>Nintip0cpeJa feuiseté der&il* défBoUeés^ftiôt^aÿpi^^ipaf'l^utéH^ 
^hqmï\e^\éé»smgn^^n ^étà adre®séea*K*iftrin^ 

H 9 ai^eplpn^»ec’cit k ôHeiqWadtAwlrettée to>dtmâMtàüŸWi(<t#m { «Ht 
aU^étOopotdtiM* dos bits <adimn(K tatfte ^attendu» cfa’tf Wlé , 1 W 

%HHpa»<l^®»étJ*Élaiqoâ) <peita êètHMQteiteki &lneasé« 

nmfl sénéraKd» Atotdtesîftôtoçaliteo^iiWO'^ ^i«u» «onn^dp^^l^eMr 9 # 
Vittéfiétici æ knMuÜBiqaov 1 P*dari t tiu* ^ 1 et eHMCdtlës hd& 

Üopfiiloatidewiiqof qh’il 4e«'M5^t 1 

o<acK mue^fàp mmsoAésiMnm iibt» t»igeteb»>mMy Iw^mkfrkém^U&W a^iï 
fan*tiet MDioa|^rt fmùs laopMÉs/pan le^dotimM^aa>s(0tt^««i i; 

db&ismfy tagte iiMiaé) doéna# vic*#f(tes^ 

i^af df 0»s^extfqté«ôfllUi6a fdi Éi Q^ 11 s 

— Attendu que si la mauvaise foi de la dénonciation est l’un des < 


t Jno» ,nttQHi*v Wi 


SI h ' J ' y ’JJL 1 p , c ' 1 . 1 , r , ^j , .-urf non Bup - u^j 

-i<^ Vvfi.MW.' 

IMèjl WltHHHMlHi '■■>< ürrj 'M i»*"- ^ 

1 *b -q 'itj , j!ii»io î| v» ,H'J i ^ n ^#îo'i ni* d 

. /(7 / 
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de l'arrêt, que Colson a agi dans l^^qne^^ir de mûre à M. tOMtenaps ; que 
cette constatation, rapprochée d'ailleurs des autres motifs de la décision atia> 

fréètâMtibà éft^l 

teur; — 


r ï Vo > — .rt ' U f r n tso* 


_I «' I * T-’ /M3R H { «> 


i>C> /> U' U\\‘ 

(,)m\ i )V >vo',Uvt i> ’niv 


$ ipJW ^a^-rp.Ç.^-.cagt r- «L KevguiMb v. » 

i„A« r s .- v %.-1 * H''\ 

.jâpTL?é4llj ^ '■*. ; V^\-n\ t \U\ 

^"^ïV. ~ P Es T ttu R iûN , za 

La prescription <fun an est applicable aux Conlruv*ntUmi>x&ê t*o*-0 
rie qui , quoique n'étant pas seulement temporaires , ne sont point 
successives par une réitéra tion quotidienne ; sans préjudice des droite 
(MsWhdkiiiià&atift'^uî résulteraient de nmprescrlptîbUÙé^iu^ 
sàl: ~ t^à destruàtion êtes travaux ne peut être ordonnée par jêjiigé 
dé pbtice , 'lôrsq^îl^ a j relaxé l'inculpé à raison de lq prepçjrip$iQf} 

.r'. m . -v u.. .. 

■il,," , y n.:... ,j>u i Anaix^Miiu pobl, C. Basterd). - • ' (J •' ’£• - «u.> l 

Là Cobtf ; — Jofnf léâ quatre pourvois formés par leminîslèrë fiibllcpres 
lë’tttblihat dd sïmple [ potiéfe de Beauvoir Contre les quatre jügeniénts rendu^. 
ifraè ttfbuiial, tés deiix premiers le 6 septembre185!, les deux derqlèrs je, 
ftripVembre fcüivàntj — et statuant par up seul et même arrêt: feu ce qui 
toiiche les deüx jugements du o septembre; — sur le premier môÿènj fqqdè, 
sûr la fàiisde application de l'art. 640', C. Inst. Cr.; — Vu ledit art! 
attendu que la disposition de cet article est générale et absolue,*qu’ellfe ne tait 
aucune distinction epfra \«eûtitri*eBtioa® temporaires et tefc <a*Wa¥ërttfdns 
permanentes, et doit, par suitp, s'appliquer aux unes comme aux autres, si 
elles ne sont pas successives ; qdë', rofMeàrs /là prescription édictée par l*ar- 
ïplqpréc^t^^q^^wntje A4a.ipeqrs*ftte<dtf iatcontqa^feuamnre^eâtiéde- 
iljdépfmdwtle de,U, question. relatiae à l’impj^criptibllcléicia aobeq de» 
4wto»i£M qivla* .api^.adininistralif^qtii peuvent nés»Uni de cptto impfe^ 

§aU,parlfi»jug«nee5lsatmqods^ 
SIKH l#Sfcç^r*yçqt#qs,Mttpulée6 à Bastard ineotoptetit k diiaouéesçl quelle* 
^IH/Persww^epteti e^uoni auoces$Ute*; que p dan ««et état ét»Adtsp<te**4dgë^ 
«ipbwriit’artieleicwk^liatisé^eqopfcfoi 4 amcbttnaih^ 
**- §u»ile second moyeto, ifoudè sur U vidlatknndo V*m 
4Ht£ 4#^tt ce:qwe<leadits, jugeumuts ■^aaei«ip*aoidènjié li t jde»tituiJ 

tjPmdttiMMWX) pir,B«tWdilaiig iobi^biieadu^od 

Vbrtt lfH A^lis»il<bUitbl)nel fysfctfuonawft 4« dunuodcs Uce«»oirea à la^*>iX' 
^#4h^qiÀuot^ pnéveou jtat 9(m*mb9n +**oMQomm*emtooï 

dee- poursuites dirigées çmà relu^ifsdécldoitd 

J;rL Jii: tit'Uh n.>jjLCJüLkpJU* •Wiii;] QUI ULlJdUULilLÀJ. u '* ^Llü g 

nu l J?'j iuj!b‘ ùi iil ot> i*>; ‘vu./,n ta u iz a»;-, üîjjisiiA—- 

\&%V mênie^par le fait^Un^que nmm 
W u e Üte—y v o n t j uaqu ! à ré pute r n on success ir e? , quolqne permanentes, Tel 
ÿÿlljf .(m>i-#11^be»ÿ>ttteni*èmd fi¬ 

naux ou aiftre voie publique communale : cela s e 1 oigpe;uonsidemibtetHepe<de 
U jurisprudence du conseil d'État, régulateur suprême pour la grande voirie. 

Tome XXIV. 24 


Digitized by bjOOQle 



- pO — 

travaux foies par lui, alors surtout que cette destruction n'avaU f p*ç,?nèi^ été 
remise p^tr le |nlnlstère public.— En ce qui louche les deux jugements du 
ft' ùOveihbrfe ; — attendu que le juge de paix ue peut jamais être saisi d’uue 
dertiande eu destruction de travaux que comme demande accessoire à une 
poursuite en contravention ; que lorsqu’il a déjà statut? sqr cette ^ poursuite, il 
d’à plus Compétence pôur connaître de là demande accessoire dont, après le 
jugenVerit sur la contravention prétendue, le ministère public cbqpçheraità le 
saîîir par line citation postérieure ; — d’où suit qu’en déclarant, dans c^Utat 
des faits,' le ministère public non recevable dans ses nouvelles fleqiaades 
contré Bastàrd, lés jugements du 22 novembre, loin de mécoppallre tes règles 

de la compétence, s’y sont exactement conformés; — rejette,, 

■ ' ' » 

,Dtt27 iuare 1862v C. 4e cass. *-±- M. Nouguier* rappt 7 1 

>'<***' ** • ' a*t. 54(2. ■ ‘ M “ /; ‘ r ' 1 

ft'iVtèAÏÎON. — 1° ACTION. — CAISSE DES INVALIDES. —i» jLOIfi. 

^ ïlOEÎSANblE. — 8° BATIMENTS DE MBB. — iPfcBMlS» ROLE D’EQlil- 
T- 4° DOUANES. — CONGÉ. — INSCRIPTION. i i 

M tEncore bien que tes amendes qui proviennent de condamnations 
p+ohonxéës pour contravention aux lois sur ta police de,la naviga¬ 
tion Soient attribuées à la caisse des invalides de la marine, telle 
attribution ne lui donne pas le pouvoir de poursuivre en justice lé 
répression des délits. T ( ■ 

L'ordonnance du 31 oct. i784, sur la police de la navigation , 
quoiqu'elle n 7 ait pas été enregistrée au parlement de Normandie, I 
est encore obligatoire dans cette ancienne province. I 

arrêt (Mertel et Letellier). ' 1 

Ut Coütt; -a- sur la fin de non-recevoir contre le pbiirvoi en cassation formé 1 
pur In «tfeèndes fnvïriîdes dé la marine; — éb les art. 5, n«* 8, 9 et 15 de j 
l’ordonnance du 22 mai 1816, 5T5 et 577 de l’ordonnance sur fe coWïptafiifttë I 
du 31 mai 1838 ; — attendu que la caisse des invalides de la marine, destinée I 
à fournir des pensions ou secours aux gens de mer et à leurs fendîtes, né peut 
puiser ni dans ki nu mm même dé sou insiîitftioh, tiidatoü lé’ (esté Olbi lots’et 
règlements qui la régwsen b le droit dtexereel* lMctlbW fmbRtfrtte’ptiriV 
sioo 4es délits couwniè en contravention aux lois sbr la jU>lîbë 7 Vie *1ht 
Uon y et pourd’appltcatto» dés peines-; *^ que Part. Î5 dè 1, l , 6tddrthànfce t flri Ü 
^ai 1816 ne l’autorise à. diriger feltomèine des poirtsuUe^qUé'ptm^ 
dos sommes à %Ue durs** et que 1 ltort! 9 de cette 'ordonnancé t*t fàW. 577 Dô 
qelle du 81 (nai A836»’«dmetie»l à II charge de ceiteucàfëSë a’tfotWkfrâfttfc 
procédure que ceux qui «ont néceœaifes àu recouvrement de hk sbHirn^; - 
qae «i les an. 5,«*>8, de I’brcronn.de t8ie,et5î5du rordoifo: i <!lé^t&fràfrécMÏ 
à Ja caisse des invalides « le ptoduit'des amendes et cbnfisëàtl&rè jé^afeniMt 
prononcées pour contraventions aux lois ©i règlements-rr/aririrties tf-ilSèiprî* 
|qer4 pai?là môme que sqn droit u’esl ouvert qu f apièsqufe teà édn&afeiitittofli 
ont été prononcées dans Jes formes oïdiuairest—a tte n du, d’ail l e i r re, qtfél* 
disposition du jugement du tribunal correct iomtel de CaontdaitffeWWltàt, 
non plaqué en ce point, qui a reçu tel caisse dès in élidés de là hiàriqè ]>ÿfé 


Digiti 


' d by 


Google 



— 371 - 

intervenante au procès, n’a pas conféré ( le pouvoir, çsseptiejl^lp^pi, à^;drej 
public, de requérir l’application des peines à un établissement 
avait pas investi ; —d’où il suit .que le pourvoi en cassation éjnqné de Jagajssft 
des invalides de la marine seule, pour fausse application et }nsulfî§aqç£ d# b 
peine prononcée, est non recevable : — rejette ce pourvoi ; —et statu^pt, sjur 
le pourvoi eu cassation, dans l’intèret de la loi, formé à l’audience pqr^’ (V 
vocat général, au nom de M. le procureur général ; — vu les art. 15, tit. if^ 1 
de la foi dü 31 oct. 1781; 17 de l’arrêté du Directoire exécutif du 24 yenlô^ 
an iv, et 112, C. insi. cr. ; — attendu que l’ordonnance de la iparinq dq 3J pç^, 
1781, qui réglèmente la police des classes, publiée aux sièges d’amirauté^ 
conformément aux prescriptions du mandement qui la termine, a reçu, depuis 
lors, son exécution* ainsi cpjo le constate explicitement pour soi litre 4»; k, 
par suite, implicitement pour le surplus de l’ordonnance, l’art. 55 du Code 
pénal des vaisseaux du 21 août 1790,priant, que le titre 18, sur la désertion, 
continuera à être exécuté; —attendu que l’art. 17 de l’arrêté du directoire 
exécutif, prfe en vrêrtù dé la loi du 2 brumaire precedent, dit què « toutes 
les ordonnances, lok et règlements relatifs au classement et aux levées des 
gens de mer continueront à recevoir leur exécution; * -^qifit résûRe du 
rapprochement de ces dispositions qu'on ne peut relu^er aujoq^’^ylvfooce 
exécutoire à l’ordonnance de 1781, et que l'arrêt attaqué, en écartyqit 
de son titre 14, par le motif que l’ordonnance n’avait point étç enregistrée ^' 
parlement de Normandie, a violé cet article et l’art. 17 de l’arréié précité • 

Du 13 fév. 1852. — C. de cass. — M. Legqgneur, rapp. x 


3 b Le permis de navigation , et le rôle d'équipage exigé pour le. 
voyage de cabotage par le règlement de 1737 et Vordonn. de 1740, 
sont-ils obligatoires pour le bâtiment qui transporte des marchan¬ 
dises sur une rivière , dans les limites de l'inscription mwUiwe 
lorsqu il ci sa destination pour un autre .point plq^çé au-dessus dè 
ces limites { 1)? t . , ; ’ , ' Jf ; .... _ , 


arrêt (Branger et Guilbaud). 


L4 Cour ;^r-vu l’art. 8 du règlement du 23 janvier 1727,l’art; 4de)Y>rddn^ 
nagce^p, 18 octobre 1740, et l’art. 30> lit. 4-, de i’ordotmvdu M octi \Wi ^ 
atiendt^ que Jean Branger et lfrnile Guilbaud étaient prévenus, 1 ftin Tùnllttë' 
auteur, loutrecpmnae civilement respopsable* d’une eontrbventiott'sm rôglë^ 
83 janvier 1727, pour s’être livrés R la navigation intérieure,^ pïRu 
tét au petit cabotage sur la Loire, à bord do bateau la Seîte^Pouts; Ça tté èiïk 
npHH&fTun rôle d’équipage ou: d’un permis; qu’il est établiUn’ftit, fa* ratfwe* 
attaqqq, qqe Brangqr a été trouvé* le 90 mai dernier, dn Loîbe, i l’Wé Vrdé^ 
menaça qal.de la Madeleine, avec sa loue chargée dé vins 'pris â TPfertteïtfoüîl’ 
coTnmune de Jléïé,, pour i destination d’Aneeoîst; *±- que, bi Part: b du 1 
ment du28 janvier 1727 dispose, que les maîtres des trùtersiet-s tet cbarodpéé 
serva M h- du ; poisson frai* et aux passagês putrides ; et dtes allèges dt 

^ H]*' ) .r . |4 t i l .m... . .ti ’ I 1 » '‘.If . I .1 -:-:xL . ^.;i T 


|H ; V*»*qw «n» récoltai* as (mmonçslit pbili- Ib »%atiVe: ! le contrbiré 
été .décidé nar Je décret du 19 mar* tus«j vmr. #»<?*< J? 


a été di 

mét ét 


, - ~ ----~ ta iicuuuvt:. L.e contraire 

. .dacreMii W mars Ma*j Voyi ««>. e^., t» 1 Batîtoénis dè 

lavigauon, et /. cr., art. 466i et 5333. ’ s ae 


Digitized bÿ XjOOQle 




orni l* f M!|. u*. Jii: ..,’^ r , ni ,Immiii mhi /iim|. -4 - . » ■! 

aÜtrès l&liiftèuitâ Üriifrtdyé^ üo ’chürgemeol 1 él 1 'tiMtk^èitiénV 1 bè§ : WaVité^k 
ritte, ^6ht tèhOs dè prendre on rôle dVduip.ige', 1 il'est (TûfcoM eottstaié que la 
titfè Ite Hkfc-Pdti/é h'étâU èmpïôyééili h fil pêché «fa^to^On'flftteWi aux pa^ 
iélgds ^nrilick; dhoft il Ault qu'il ^rÿ*a ftoîot' lieit*si; dtftt&Vë ea*<rfi 
elle edt été affectée â ce duuble sérticé, dàfraTiritèriétré db bas&itidé Itfltofrei 
îèlfé* éfit été §6tittiise à la céoditioil exigée’^ar'îè'^WglèYneïltV^qtaé'^fcMi 
ttiedt était employé an transport des inarcliaiml^es ï * 

Ffirlrêt'attbqué, d’une part, qu’tt tte servait’point aWcHtffgemërit‘ et'itàfcbâfgei i 
iflètft dê8 navires en’rade, et, d'Oné autre part, qtie,'parll d'^q>oliiide8 , rff& i 
dëlA'Eofte compris dUns le^ Hittites de VUr^rfpFion ViïiPrt*tirm^, il'iavt»4t )de^ii^ 
nation pour un autre point placé au-dessus de ces limiies ; — qtt#«fctte;fl4rôi 
gation intérieure nfl.peuL être rangée 4>qrmii 

Fart. 4 de l’ordonn. du 18 oct. 17 iO, sont censés réputés au petit cabotage; 
qu’il y a doue lieu d’appliquer au* prévenue Fart. 4, lit. 10, de Fordonn. du 
31 pefc f W4vqni4ispP«o qu’il n’est jwjiadéJivré de çô/q $éqÿiij>a#î ÿ^bîjte* 
tiers, radeliers, patrons, conducteurs et mariniers des bateaux, barques, bacs, 
ithégéâ^et ^titres'bâtîttients qui ne n ; t v i g n e ntqueé ans éoriétnr \iieteïade>, 
WV4èthefe,\éanà<i* étangs, compris dans Fétèndue desquartauts^es dostest 
que\/d’dinepr*^aucune loi ni aucun règlement »> souqq^ les\bJU,unepU 
exemptés du rôle d’équipage à l’obligation d’être munis d’un permisde^qyjr 
gation; — rejette. , , {/ ' * 1 

i, — Ç.de cass. - M..F r ,Oé|ie > .|raj i p f ., __ . ^ , #| j 

/tît »|iw»l-iwn.iu * » • i. ' . • ;! ' •• rr .*.!{*; - f\ 1 |, 

n mntravwtion aux prescription (q\,4y, 

2h vendém± (muet 4t dç laloi du & mai, 1844, dfiM<ÇMrt\du m- 
duûttur d'un bâtiment qui n'a pas de congé de dofiumenct, swHequd 
toe'W trbuti&toï'pfaé son iurm et celui du port (UimcriptioruvwMkM 
exfcûüé iïë péitVétre Urée, soît ) de ce que le prévenu < wraM' cmmldt 
fatÙtké 'le pôïd demandé à tautorité iës fàfntùlftês ] -h"VëbipViŸ\' M 
de ce que le bâtiment tfaurait été qu'en cbitrÉe d r èsstiï. ’ 

'■ 4 ïU ' ! *■" '>’• • '■* f ' - ' ‘ '• * 1 ' ' • ' ' 1 • ' ’ 1 ^OttUUO rf'fOitjwj 

* * »' ' U AP»ÉÏ <>fiiâgguii ).!> —» f |VK, »J\ ifinh xwfein 

* ''Vit t lès ! a(rt,'"f €,r , , tli. Ï4, ‘de Foi'donP. dti Sï'dch’l^ij 
loi du ^7 venrfémÜnre' an ii, èi ïi de f la' fol dtt 'd Wiâfî’ 

était éonstaté* ëfi f^t. pâf' liii péocès-veFbaT^ü' 

résidence dé 1 Cagtianôqué lë prëVeiW BfaÿgihFÀ VaftttaVigbé,'fe^ , ybVHi*ê&, 
sur u b Canot monté dé 'élitj hottiOu^, employé à il dé^'béfe’be'é^i 4 

strucliotl Véëant Üé Fiétfà'-Corbat J a,' sans ètii ibhnt 'ébrt^tfé 'tioiiafl»! 
safis 4uë‘ fes noms ét' dù pbrt 11 *<Fidsét4plioïi füMsédlJ^séH^Si^ 

ëoupe , éï àans (j^!iélefe genè dé 1 mer éinbkrqééa fusiféto 
d^éqüipdigé't que éèà faits'tômbènt ^büS te cou p dé^ iartieïé^ prééiPé^4 -^«rttéfldb 
cjué ^rret 1 attaqué à ée^éndàht rélahté'lë 1 Préveltf pdr , 'èd6f^ 1 nlbttfe'égÉtllél9«il 
ën f opposition afei lés règles dé là héatfère'î Ve 'pretnfiér,' ftytttfé’suP'ce' qit 
Biaggidi aurait èéritàbdë,' le r l& kvHi, ( dü ‘éommi^àit^'dé Wmhtié qàeüi 
formalités il avait ^jtemi^^v^t ^e nmt|ç%^cqbbâ)iinenj^la W i[ 

avait été répondu seulement par lettre du 14^ reçue le 15 ; qu’une pareille 
«tCMseip^osa.fftvajqu^aqcqqeÿ qqeje^^o^^’^J^ii^en^d^^ les 

lois de police de la navigation, et qu’il ne peut être dispéi^f^ T je§ c ^éqpqf 
sous le prétexte d’une demande d’éclaircissement par lui adressée à l’autorité 
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locale; —le deuxième motif, tiré de cfe'qu’il ne se serait agi que d’une course 

àp#|j r 

eo Mb wtefw# ÆttJÊ.Wfîr 

qo^CQffVrq^il.pHr.f^qtf^ 

mm eKémt^jeq ^qrMOarilqi çanqMé Biqggiu^ le JS^-pil,, nvflj^dtQpF 
PhietJUfl transport du JwMéiWn^Mction, n’était pas ipo^„^ drpj^cqmr 
tri|Me4uXi^nci|^,^..i|i0lîÿr^ ^e, navigaiim^ qui.ne, dj^ingueqMW éW« 
^qtmreesjdJagrémoMi^ pMim, dw, ( «0 fftiÂrftl dtf 

bonne potion oldeisûçeiddos personnes, imposent Jes.méin^‘préiçqMMpPM99f 
toup.leqicafttTrj-^OM H 6M^t qq’en ( yefu.sint d>ppliquer* dausces.pirçoasfaft^, 
àjIaipréitieiHion.l^iW^cles c'^e^qs visés, l’oynH altyqqéa, yipl^ c^djspo&fe 
UoaSi;-rttcasse^ : -:»imi ! -d > »0 «-h^ .» ut. ■*•**.. ( i. ; n M||| ( , lin -iiii-K} tjMilüd 

<,l, Dti l l9 , féVHeyi , 85^ :/ ^C/’dc , cSass.’^‘M. Legagnêu*; wpp'r i}tii Oo,h « 

' ’^r' '' tij m| fl ». - .In., m - -n< » • .•»- .'!.,'! 4 . '» » ,< i .mi >;* j. j i|' i .ht/l 

ui' .uMot.'n* l *>t* .oi .lit ,„\ n.'jAftT, . r ,-\ n .il a f li'up 

Jttàï'làte^ItES. ^iMtàrxÎTtON; — VOlïÜftïBïfSi ^ 1Æ?*TA1U • « 

' 'IM f ,>■ *»f j H t < I . / i > 1 / 1 J ) , t - W i - 1 ‘*., i r:, < p i- - ' •.)•»,,î 1 1 < . , •).?•( fi .} ,.>Ti(|*,|u; i ( <"|*iil 

timfmttion prérme pŒr* larrété du 27 praû\ un îx^wfcfaifonSi ife 
fait' du- foiiwrter \poMewt d'ïtne lettre missive, lorsqu*iLtf y.trama 
M&ïrtëftti&k tjWèttortqite étrangère aux marchandises \qtfiM; transp 
forte ( t l): i!ii; *‘1 M> ' 1 ’ • ' ,! ' : ■•• ■ i ■ * {■■.'■ ••!'*' ob -‘WmM/t, 

are et (Min. publ. G. Collignon). ! ’f' 1 m,f; ^ 

La Cour ; — vu ife ârt. 1, * et 5 de l’arrêté du fcouvernèihérit dfrôÿ (nfetèial 
an ix attendu que des dispositions de cet arrêté résulte la prohibition aux 
wîubiërè'eténtre^éhéurs de voitures publiques, cbMmëà lOutes^mMsqter- 
sdnttes, dd transporter defelèttres aii-dessous du poids d’un‘kilogramme; sain» 
^btinètiim^ehtie4e» léltrea ouvertes ou cachetées; que tes Fnesdé procédure 
etdesvpapiersv'qRiqueinbnt relatifs au service personnel dqsdiiSi voituriers et 
ehtrepneiieittapaon^ seuls exceptés deceue prohibition ; attend i^qv$ l’excep- 
fap adnq^ pop^utctre étendue au delà de ces tenues; d’on il suit que toute^ 
énonciations étrangères aux marchandises transportées, dans lés lettres oà 
papiers confiés aux voituriers , doivent les faire considérer comme’ lettres 
missives dont les préposés de radmini*tration : peuvent seuls être chargés; — 
üHéPdg q$üiesf. ( qopptq$ pur un procès : yerty*l réguljçr* e& non méeonpu par 
lpjpgfig^qt, ( atLaqqq^que lé l^wai 1851 il q<été s^si en la possessionjje Çolji-j 
dPP^Hfpn^içfepr de Ig^qifpre de messagerie appartenantà ja veu ve Nicolas, 
&fe4?rVkt<WS >es clépx Je trajet de Coinmeycy à Bar-(e-Duc f une lettre 
fwtelifymlw Wmh-b (Jadyesse, dé parent, inarcband i’^igny, 

•^IHOllotle^renérpfiypjltip^^ypir^lè càchetée!; !( -na.ttepdp que, si là première 
Wdieiido>q?tt(q,letlré AawpJiqNS *1171 marchandises comprises dàps le charge- 
^lidujmesfingorné 1 çojdesqu’idfiqnduismt,;il.ncn est point meme de 4 
dhBMénm partie, ( |da^;4quelle on. s'oçpupe. dé. sabots plissés, avec^i>i*ièr4 
diétWMe^ce ^’d,fyut.fa^e s'il y manquait queJqqç cho^e; — ifilendu que le 
WiemeiHnauaqjUéj.d^ oet état des en renvoyant lçs défendeurs des 
&lMp Vanpl^ptq,! ajÿicOé exprq^émnBt le^di^pion^,précitées; —cpssé. :J 

l/ J86Ôl ^’C^dë'eâ^il ^ M. de Gk>s, rcqipj - ■ s < -••oo 

MIIHIII, ; r,\ Ml Ml »' 1 l . < Ht. w , | )m I Ht) 1 11' ; t r 1 1 11 >> j. ■ II.. .;-!", -,C, I .;■ y 


vbÿi ' t nêb: i, cèl\ W : Pè^ë kit*-' fettrëà; ti* 4 él 5‘! J: cr. £rrt.‘ 2b08, f ««08; 

iHj-rit» 'uO< n* 0+1 .*n i up )■> ,nom; ovni s; , (n i 

tojlj», j I, ’JU,'V 1 I i II. lil I ’li.l Hii.iv.’h 'ihn. fff.in .im'n .1 / „l _ji. . . 
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>■' ' ' ART. 5414. " 1 ' " " ' 

fl ‘ { i H '* . ■! 1 — t' * ' ’ ■ ■' 1 1 ’* ' ■ ... 

POJftS ^MESURES., 1 Q pÉTENTJQN DE POIDS NON POINÇONNÉS.—* 
CONTEAYENTION. — 2° VÉRIFICATION. — MARCHANDS AMBULANTS. 

!l i * Lk déieritïxm , par un marchand, de poids ou mesures non pqinr 
connés , Constitue une contravention passible des peinçs de l'art 
»° suivant \a loi du A juillet 1837 et nonobstant celle du 27 mars 

1861 (1). ' , i , t , . v 

2° Doivent être réputés marchands ambulants y et comme t pis sou¬ 
mis aué vérifications prescrites par les art. 21 et 25 de tordonn. 
du 17 avril 1839, les marchands qui apportent leurs denrées au 
marché d'une ville voisine de la commune où ils résident . 

-IUT '* - •( i < - / • | 1 ■ I * ■' 1 I - i' 1 11 ’• ’ 

rr M . t , arrêt (Min. publ. C- Laurent)). . / », / m 

//1a Lotra; ht yu l’art. 4 Je la loi du 4 juillet 1637; -r vu -Part* 479 ; 6°, 
4 Ç. PSO** t: YB lé$ art ,21 et 25 8e rordoqnapce du 17 avr S \m sUMast 

,ep. ce qui tpuche les» femjpçs Leféhure, Montier*>Blaq?ot $ lp 

pourvoi du commissaire de police remplissait les fonçtiopscfu ministère public 
près le tribunal de police de Soissons, contre un jugement de ce tribunal, du 
31 juillet 1851, qui a renvoyé |es quatre prévenues des fins d’une poursuite 
T>Oér détèntion de poids illégaux ; — attendu que l’art, 4 de la loi du i juillet 
20*7 <puuit des peines portées par l’art. 47§, C. pén., la détention de poids et 
«wsuçcb autres que ceux reconnus par cette loi, dans les boutiques, foires ou 
marchés ; — que l’art. 8 de la même loi soumet les poids et mesures à des vé¬ 
rifications périodiques, dont le mode est déterminé par l’ordonnance du 
17 avril 1839;— que TapposHion du poinçon aux époques déterminées im- 
primedotio ans i poids et mesures un caractère légal et< forme la guiouiiedes 
ladmieurs-el des vendeurs, et qifoinsi le poids dépourvu du contrôle'doit être 
idpnlé éHfcnefit du poids légal, et sa possession dans un tnaiçhé atteinte par 
Hart. 479» n«8 j -t* qu’U est constaté en feit, d’une part, que les mavobahtfc& 
it villeîde Soissons sont soumis à une vérification annuelle»»etv d’outre'part, 
les p^évenues ontété tnouvôes vendant des denrées sot le marché de Bmir 
nous avec des poidsinou revêtus du poinçon annuel ; ht qu’à la vérité, osfi pnp- 
•venues étaient* <M»ioi liées dans une commune voisine de cetfe ville» oft la vé- 
JritldatiM n’est obligatoire que tous tes deux ans; mais que dette -eircpitstaiirt 
u^était pas un motif pour les affranchir de la formalité prescrite par la loM^s 
qu’elles venaient i vendre leurs denrées ou marché de Soissons; h- qu’e» eiet, 
Part* Bâide PordonoeBce du 17 avril 1889 porte que les poidslet •meserts eop 
éployée'dans les balles, ferres et marchés,' dans les étalages 
marchands forains et ambulants, > sont soumis à foxercioedes<vértficûteerà 
<01 que fort. 21 deila môme o*donuance dispose que^esm&rqbauds audmlanU 
qui JonthsagB de poids el mesures sont tenus de les -présenter») ttyss'fes p«* 
•mieva moiq de chaque année qui de l’exercioedQ;feu*ipnoleasiO»MÀil^mdst 
imoefurnde vérification dans le, ressort duquel ils colportent leurs manebiat 
dises; nr, que!les prévenues, pur cela seul qu’eUos faimfeqt dp veqijfl® 


(I) Voy. Rép. cr., v° Poids eb inBSiinaa^nqfiibllt lI. or.^ar^ Biat^AGSBet 
**244. .?»*•; v- I l A ;f . t | r, «f'i ( *>v y\ r A\ , V) -tfffF i 
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leurs denrées au marché de Soisspss, étaient passibles de ces dispositions et 
avaient encouru l'application du n° 6 de l'art. 479; —en ce qui touche la 
femmè'Dtipr# î ^ aiUèftcHiqu'i! ëst costale; pttr lé jtfgeiàêÜt r fiMfqft£, 
résidait ûmsr la eom mmm même dé Boissons; et qn’élle a 
poids non revêtus du poinçon de vérification pnniieUe^ — que cotyq (féjenfion 
était passible, aux termes de l’art. 4 de la loi du 4 juillet 1837, des peines por¬ 
tées par î’art. 479 ,n°i> f et 481, C péa.; — que, néanmoins, le jugement n’à 
protttmré contre là prévenue qu’une amende d’un franc, par applicàlioii dè 
l’art. 471, no 15, C. pén.; — casse. 1 ' * 

t)ji ïmars 1852 , _ C. de cass. — M. TV Hélie, rapp. v ( 

■ " '■ '' ' 1 ' art. 5415. 

Vo-A> - \> \\ : • v\ - ■ •. - v uv/,m.mv\ 

1° PÊCHE MARITIME. — BOURDIGUES. —- FACULTÉ LIMITÉE. — 2° TRI¬ 
BUNAUX CORftÉCTIONkELS. — CITATION. COMPÉTENCE. 

, ' t* Dam le ressort dè l'ancienne Provence, les bourdigotlerb f s'ils 
ont ia faculté' exclusive de pécher même en temps prohibé dàris lès 
limites dè leurs bourdigues, fie peuvent néanmoins s'opppsçraux 
faites illégaux de pêche commis hors de ces limites et en potyrsuiyrp 
Ift répression (1.) r , \ , ’ ’ , h i-.h',,, !>: 

, 2° ^qrsqye la partie civile, ayant çité le prévenu CR pqMçewrnçq- 
itiwmqUc * est déclarée sans qualités l'action publique ne m trame 
plus régulièrement engagée , et le juge correctionnel est incompétent 
jusqu'à ce qu'il y ait citation nouvelle (2). ( , 

, ‘ “ ti ’ / ( ,, arrêt (Min. publ. C. Maunier.) _ 

La Cour;— attendu que les pourvois formés par le ministère public et pur 
les* parties civiles sont connexes; — en ordonne la jonction;^ et sla tuant 
sur celui des parties civiles; — attendu que lès demandeurs; possesseurs;de 
boUrdiguesdanà Uétang salé de Caron te, en communication directe et> contH- 
ünelle- aveCla'met, n’ont aucun droit personnel et ^ particulier dur la pèche 
dans lès sèaux de l’étang en debors de leurs établissements do pêoijeries; 
que l'arrêt de règlement de la Chambre des comptes de PCiivencè, du 9 avril 
15681, dans la disposition par eus invoquée; portant : « Et depuis ledilSain#- 
Muthein passé-(29 septembre); ne se pourra aucunement pécher en tout ledit 
quartier^ sinon;par les bohrdigoliers et fermiers qui, dans lesdimites delètfrs 
botmiéguee, ehaoun^n sob droit, et comme ils doivent 1 ; pourroét pécher jus¬ 
qu’à ilai&iéiit^Mathiap (fit fçvrier), etci.j; w n'ai dfëutre portée cpiet décaisser 
ailx iboupdigObecs la faculté de |)êcher * dans 1 les termes* cTëst-à*4lire idans tep 
Mnriles de leu rs 'Lourd igues, à une époque où da pèèhe se trouve prohibée dans 
lèrèstède Pétfiig; ma is^ans étendre leur privilège a udelè;d’èù ilsnitqu’ils 
sont qualité! pou« se plaindre*, d’uni&dt de pèche, mèmer illégal/commis 
hdrsidë leurs bourdigiies, dans des esmx publiques forroaqt üne dépendaHcrde 
la;«ter; 4 *-^t*aitêaflUi qà'il eut constant!; en fait, qm Ifadie de |)êcfce dont tofe 
démaadèareont» 1 poursuivi larépression a ! eu lieu cbiis Kétang de Câroate; ën 


4 ‘ (f^Vpÿl ftcpticr.év o ^ê0hôîmarilimef »vi2t î ; 1 / » .* <\\% / / * * 

(2) Dans ce sens, Rép. cr., v° Trib. corr., n° 12 ; J. or., art. 4225. ■ - 
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'dë' Tefirs n Bdt!f fligàës 1 1 tifa 

leur action ; — sur le pourvoi du procureur gérïéfÜI’: —’rftïei’irfft'^i/i'' (a 1 non- 
recevabi.l^f4e f1 ^î*tiwrçitUft)^s. f#r-iie$ >c ivi l*b Élisait. ttfmbfflrï dîniSUnuél en¬ 
gagée par elles seules, et que le ministère public n'a pu, par son interven¬ 
tion, et sans introduire taôgutfèr^JneWfl Wfeefttéfiàn»fleUVèlle, couvrir celte nullité 
iitfrffiWRlWff*. ,c^reqtifjpp^Uc|à jjvr.^ç Ço.^^i flrpw ;,flwe,l>rèt 

, -WS» S'&h «pnfPFPP m> WÎBfiipes.ffp .fo SWÜ") ! 

fiTTi wèw-,, lu,.-, m > ,m;! jw-.j ,i|> t t\\ tjvN\»t<>(\ m\> 'v\u\Miuy\ 

*iîDü44fmnrier !i&S2..**-0.“d8 «aes J • *\Le£o^ eiiV ^ra pp L 11 1 > ’ ' 1 * i:">i 

j iii>- v » T ■ 1 - tj c .j) - 7 i* » r"uii’M; -'.oJifi; \s >Hol*iq . /1 : >Ju ,v ' 

noi hrUinirnt <''l* hrnr'LH ;i•; ^ U 1;> ifiMfri*»niio>t'‘iqrm’l* ^.mü rj 

aln-uu L‘Vf t) -v,|. ,»lir; <i‘> /cnu:;:' \y, imj |>‘ifinjiiu mourir» J'O q 

M (| ln^»Wv7r;- ^ EiSTOLBTÉi W POÇHE. TT t,OTW,X*J|i l i;„ml 11*1*8./,„ 

r,i sup — ; i,-a,i-i .,i. afnCOBTRAiixnpoüenfAjittSiifiifi-i >--ii >.m>i o/n^ 


u£‘0tpfàtsMe po'cliè sont au 

^inmypivtm partit. trie fa mfa.MumtàWfaujmfvitmw* 


-M «tu nonrmtlf ment au, fabricant, mcfis.aussi ay-dçtotoab>4toct6 
avtnest prohibées ,« et l'expositwit en i vênte constitue « i be «lélit, alors 
^mfirmqm^ès pistolets e.iyméx set a lent destinés à Peiïpwrfttfi&ii (t). 

'kmmte amr p&ut'-mW 'jfb»è 
tîneoutéàu peut rentrer âdits cèttè blàssë d'aPmës ph7ii- 
sjt’/B? pas deüjn \ ''ttahch cpits^ ' si' la'lanjq -jesÇjàÿuëf} 
susceptible Mètre rendue fae T.',,,", \ s l,\ 


.‘3 , >iTUFJ/'At^KT (Mifib p^bljfGu>Bid§rain-^.£c.8l .t*>o £ i>ü 


La Cour;— vu la déclaration du 23 mars 1728, l’ordonn. du 25 février 
1837, l’art. 3U, C. pén., et l’art. Ide té Idï du 24 mai 1834; — attendu que 
les pistojetesonV MMfajynfte* Brpfoi^s_par afejl&laration du 
23 mars,1728 et l’ordonn. du 25 février 1837; — attendu que l’art. 1 er de la loi 
dn^4 iüàf N i83i^bVlU ^’fafiVrfcîàtVôn ,le / d ëbi t du fà'dîstVïbtittdh 'à e^ % k^rVi èkVo- 

-Sôhfl«H!éW:<à cFuiïqvkifôùctevdftvléi» Hty.fiLq -w\aiienàj 

que l’exposition, dans leurs magasins ou boutiques, de* fo 
^MéjÿHaj^ dHwpgibfî«Mt^s^e^ 

procès-verbaux réguliers, et non méconnus p^f l’arrêt.atte^ue^aim 
lets de poche ont été saisis exposés dans les tmùiiques dés'aeieiideurs, les¬ 
quels sont armuriériMôuflékltÉ(t& (fhrtabtfi ^ feflîeüdti jqoe l’excuse alléguée 

wfisnaitet; vr 

OOf'u'M -* H >JJÙlOq J; 1 * ? Il 

{îf V^c!*mss., 15 oct. 18M et 5 jniljTlf|5U^V, v ar^,2^et^8 ( V 
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-lîtnSttiJPmtWîre’-^BWr-'*» iu'iïuioï(| i«t> io/mot| -si tus — ; noilar, mal 

-r/‘*DnnlftiiflàM»<l869.J*«*€l d«fba9S7 ^M^Vic*ériTi0t^ 

*-»♦«•/ i-jliii iiOf> ’i,;q . nq o n vidj'.j • *T'* 1^1 iliifl ol Mt»|> l'i ,p/i luoe TO.q 9026$ 

« : t : ; «m ‘>Ji‘»*> i ii /no v / q|AJilWST^6iVUlï*fp4)W*nCrt;! Kieatel)* tuboiinr ?(if& Jo ,noit 

,v 'ktieMü tmiik "ièM& ^ëia^tibh'Aü ^ 

^bT i îcJu^ M éfcrtVihVèr6ë f et^Vbtitëi ihaié fri'êftiéf tôtâ 1 liSà^/i 1 W'poŸtfiïàÛfs, 
couteaux en forme de poignards , pistolets de poche, etc., sont et tfd défirent 
pour loujo^MbpifaittiflÂftnfas-ret'qm obüi)qiù pôrtfentisincy'tdufcdéldits 
couteaux, pistolets et autres armes offensives cachées et secrètes sont pas¬ 
sibles d’emprisonnement et d'an^p^g ; -^que ce règlement d’administration 
publique est encore aujourd’hui en vigueur, en vertu des lois et règlements 
invoifÙéë^>éî* ImniM^êiW ptfblîc ; ^attéhdtf qtfe f lë tfoiKèati saisi* àrfi^ôculpé 
présente tous les caractè»»es^(rit#cn^en4ifènf Tdrirtè de poignard ; —que la 
larnfy quoique aiguisée d’un seul côté*a la pointe ai^uë et^ a^ffilée* — qu’un 
élôu ,’JjùiExisté aq bas de fa lamé, s’adaptant à un trou prqtiqiie dinsVa partie 
staVéfiéürfe dii^dds^il'm^richè, beud, par cè moyen , qhhri&'fe cômeàîi^èkï'oè- 
vefi^^laW^ ccAnfylfet^mént Üxë'èt donrie à celle-eî îa rêàl&aftC^ ét1a ? stfN<Wié 
i d’unV>*gnaM ?b- qt*» les deux pf#n is d’arrêt er! métarplacés\jKW dm* utltâ- 

^Jnilés duvitoanàhe'aidaient Raffermissent rswrnve dans ta, rrndhpotin frappren; 
T qu’une wpe de\ ce.genriS dont d’usage peut devenir, ^ dqnge^eusXvvcait 
u v^iÿt^Wement,nn couteau ej^ fqrine de poignard-; ^ qufrp^l ^\P E ?P 0S 
ffW écarté lq,préyqption de ce çhef; — Ij cpj^^^nt 
^aroit èur ('opposition formée à l’ordonnance <|u tribupal ae, SainL-Omerj arjj— 
nulle ladite ordonnance en tant quelle a déclaré Savoir tien S Suivre èontre 
Kestel du chef de port d’armes prohibées, ëtc:V v '' MV ' vv n v> v ’ , 

Du 2 oct. 1852. rt-oC* idè DouhiJ tfaëfe. .M./Maurice, prés. 


v<ii/q f.i i ni» i r ^i :t >i i : 11 r i.Ç ni- noi t <. irboh »! i»*/ — f nro,) /l 

‘up iiluioi i » ~~ iun li: nb A^Tf ^^IMn;'l ;*> f .uoq ,*U*. .J>» I ,ït*l 

^ JI, ’ lllr '^«!lS^; ll ^AW»l*A'UX- ■MAirA'ÏSÀw'r^.' 1 ^ *»r 

Jv d oh * *I J i « : I oup iihindln - , ivi i in/*»L *-Sr »'l) .imolrn/l î » ES 

' l«pA,tiWt; ,tfk- W!V, flerpiis , fle t , v,n MlfMfalXS PfVh 

vtfm MPec^h^msdiOimids,, <J4intire,smses, terwq (es miwtyvwmf- 
faiaant&, eJt ispéciatsment tes,dapina ,mn§ tés ricins eetta,dusse,pan<ae- 
'Mtéprifoêtoml Cl )j I- üoxi uo piH't.'rij.m ?'wn[ pauA) t iio(ii^oq/‘) < ! oup 
jfo&'aiélr i è$ ' { pê^bhk^ peu ven t ‘ on/ M' > ttîe j 'ekhrÿêes ‘ puf 1 thi< Üù 'bette 
dèsïtkdèïb'iïï ’ MàÜ ] it 1 lëùf ïtiuT itiié ^pbŸïrt tstfôti 'pPdiibèe\ éiiltérièki^e 

wÿ'pwfmt} ~ ,,,m ,,on ,M / n 

.r aiMhii >T il. juin-,J -:A >mb ;>J;> Jno OéI »oi| ob 

^»i!;rik ■>rw,/‘> i 4Micu puWmfi» ^ûuubin^etejîu idiiriK Uu)< ?h\i\) 


' X tfeértîdhi - ’tftfd lëi ïsiW« èfet 1 VM&Ssi^ V ‘(jd H Tà Wêïé' T^éTèfc ttfrtfl 8 1 j àllfei«S*. 

W rtc/iriUréî'iJt^'Sihimaux'Aiilfôl^rills îë 

péWÜSIW^eért 'ilAtft lé rlrl ps4 SWr Sès ; tèM’es 1 ët jifrtiîis (lë iëHiSst,' tënL. 

: Wnftm'éHt , 4iiï l ttiyp^tiion , 4'<ïém/i |sbtiil)idriW i dëir* l ibf'dri» , Wiàf'i8M ) ; 
^’atteWdn^W fdiëircWlIéHië '«rtHl dë J âkhà 


no nAflPngcAimo 

Coÿ |7ÜODw3vWnï 


—- , »)l ll J < j 8I M) .lu . ,.- t u .V . : < ~ . " il . ■■■ n i 


J »0 fit . . /a7 ^ 
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ou fermiers ; qu’ils peuvent évidemment charger toutes personnes qu’ils j 
jugent convenable du soin d’une destruction qu’ils peuvent être hors d’état, j 
sbüt pi#r leur &ge ou leurs ialirmités, soit à raison de leur seXë ou pdiir cfautres 
oaiuSes, d'exercer eux-mèmes ; — que décider autrement serait fnécbnnaître j 
l'intention et le but de la loi et laisser souvent la propriété sans défense 
«ontre ia dévastation des animaux malfaisants; — mais attendu que l’aùlori- 
satibn donnée par le propriétaire, fermier ou possesseur, à un étranger doit 
‘être réelle et prouvée; — qu’elle doit exister au moment même où le Tait de 
‘Chasses’accomplit ; — que l’approbation rétroactive ne suffirait que p’our en¬ 
lever la criminalité à un fait déclaré délit par la loi ; — attendu qüè parun 
précédent arrêt, la cour a autorisé» Courbin à prouver qu’il était miifli de 
Tautorisàtion des propriétaires sur les terres desquels il a été trouvé chassant 
sans permis de chasse; — attendu qu’à l’audience de ce jour, fixé pour en¬ 
tendre les témoins, ni ceux-ci, ni Jérôme Courbin ne se sont' présentés;— 

qu’il n’est donc pas justifié que ledit Courbin se trouvât dans le cas d’ex¬ 
ception préva par la loi et par l’arrêté préfectoral précité ; —- la cour con¬ 
damne, etc... 

ï>u I er avril 1852. --C. de Bordeaux, ch. corr. -r- M, Troplong, prés. 

ART. 5418. 

ÏNCENDÏE. — 1° ACCUSATION MODIFIÉE. — QUESTIONS AU JURY.— 

2° QUESTIONS. — COMPLEXITÉ* 

1° Dans une accusation d'incendie d'un édifice habité , U peut être 
posé comme résultant des débats une question d’incendie de la pro¬ 
priété d'autrui ou d'incendie causant préjudice à un assureur (I). j 

2° Lorsqu’un fils est accusé d’avoir incendié un édifice apporte - \ 

nant à ses père et mère, lequel était assuré , la qiiestioüpbsée^dhns t 
ces termes n’est point viciée de complexité , parce qu'elle caractérise 
le crime dïincendie de la propriété d'autrui avec une circonstance 
qçcessoire insignifiante (2). > ' m i ! ; 

ynv r * -r - v r.* vv . ■■ ■ ... »■«** i ,,, » 

, ' (1) Quoique la révision de 4835 n’ait conservé la peiné «apîiàlë ooù* I1& 
ceudie d’un édifice habité qu’à raison de ce que ce crime çttu\pwa«febJai«W 
des pe^onnes, la jurisprudence n'admet pas que ce soit autre chose qu’un crime 
contre les propriétés, ce qui permet là modification aujourd'hui admise. Voy. 

Bép. cr., vo Jncennie, n°* 7 et soiv. \ , , . ,, , ^1 / I 

(2) En effet, puisque l’accusé n’e?t point propriétaire, son çrjme çst ^Juj 
(Thicendié de la chose d’autrui. IVlajs voici ce qui faisait la difficulté : le pere 
avait aussi été poursuivi, et la mèfeétàit déclarée doupablë èotiuhe cblnjniee dn 
t fils*; la pensée qui avait présidé à la rédaction des questions était qué IbàStébis 
,s’ét aient en ton dus pour gagner par l’incendie la prime d’assurance; et l’arféi^ 
condamnation , interprétant la déclaration de culpabilité dans CÊLsens. disaiî 
que le verdict négatif en faveur du père n’exçluait pas la coopération effective 
-ée CelUtafit d’vuila conséquence que le crime né prouvait être eelh» d^ 

«niqiiemeyit oeHii dn g i. {Voy: dhns ce sens, art*, dës'îo àvh l^'JO 1 , tl.Octbbrè 
184t et 1 er nov. 1847; J. cr., art. 2381 et 4349.) Mais la Cour d’âstûséè, ô’ijjant 
à statuer que sur l’application, de la peine* devait respecter, le^verdlcH qiiirdé- 
çlarait que le père u’était,coupable ni.d'avoir,donneras inslrnctiansipotrwW' 
mettre‘le crime, ni d'avoir aidé ouassisi^ t'auteur- 
de participation du père» et nonobstant celle de la mère qu* n’était poéntseulc 
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' " " ’ 1 ARRÊT (P0USSet). ' ” 1 ' f! Vnj 

La Çoop î^- sht le premier moyen pris de la violation de* att. 

338 et 3G1„ in$tr. q\, once que le lait présenté jury comme résulta^ des 
débats aurait, constitué unçiiiue distinct de celui auquel se. rappariaient le 
dispositif de J’arrêf de renvoi et le résumé de l’acte d’accqsatiou ; — attendu 
que le crime imputé à Isidore Pousset consistait dans l'incendie volontaire 
d’un édifice servait là habitation, crime dont Marie-Madeleine Cormier, femme 
Pousset, sa mère, se serait rendue complice; —attendu que le fait soumis au 
jury comme résultant des débats avait pour objet, en ce qui concernait le 
premier accusé, l’incendie volontaire d’un édifice appartenant à ses père qt 
mère çt assuré contre l’incendie, et en ce qui concernait Marie-Madeleine 
Cormier, femme Pousset, la complicité de ce crime, avec la différence que 
l’édifice incendié lui appartenait, mais avec la circonstance commune d’un 
préjudice volontairement causé à autrui; — attendu que ce feit, loin d’être 
distinct de l’accusation originaire, dans son rapport avec chacun des deux de¬ 
mandeurs, s’y rattachait par la nature de ses éléments compris comme dns 
modes différents du crime d’incendie vplontaire dans l’art. 434, C. pén. ? qui, 
à divers: points de vue, a déterminé les caractères de ce crime; que ces 
éléments dès lors constituaient des modifications de l’accusation qui, à ce titre, 
pouvaient être soumis à l’appréciation du jury ; — sur le deuxième moyen, 
tiré du vice de complexité : — attendu que la question, dont la solution affir¬ 
mative a servi de base à la condamnation, caractérisait le crime prévu et puni 
par le g 3 dudit art. 434 ; que l’addition de quelques-uns des éléments spéci¬ 
fiés par le g 4 du même article ne pouvait avoir pour effet demodifièr rii la 
décision du jury, ni ses conséquences pénales ; qu’au surplus, l’accusé en fa¬ 
veur duquel a été admis un adoucissement, si illégal qu'il soit, de la peine, 
n’est pas recevable £ se faire un grief de cette illégalité ; — ipejet^e. ■, 

Pu 7 apiU 1852. rrÇ. de case. -i-M, Rocher, rapp. 

ART. 5419. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. —- LIMITATION. 

Lorsqu'un accusé est déclaré coupable sur plusieurs chefs d'accu¬ 
sation, la déclaration de circonstances atténuantes limitée à un chef, 
qui ne base pas seul sa condamnation, est absolument inopérante (I). 

/ / arbêt ( Min. pub. G f e Legarec). 

La Cour ;— attendu que la femme Legarec a été accusée et reconnue cou¬ 
rte de deut fafis Complètement distincts, quoique dp mèrhe nature^ t- 
ailendu qqp le verdict du jury n’a admi§ des çirçqn^ncqs auénuaptes que 
sur le premier fait; mattendu que le,jury, auquel aucune question u’a été ni 
dff être posée par le président relativement aux circonstances atténuantes, a 

•'i 1 . ,f ' i ni 1 ,.: L. _1—^_:-—-—:---—-_1 

propriétaire, le prime du fils était bien celui d’incendie de la i propriété d’a*^ 
irui -, la pièce ppuvajt être complice de ce crime, et 1p circonstance de l’assu- 
^nçe p’^jputajtt pas un crimê * cpiqi que caractérisait la question. ; 

Bépi or , voCirconstances atténuiaitte^, n° J. et., art. 1071, 
18W, Ri6^et 9884j II en serait autrement, sans doute, 1 si 1 le crime auquel sè 
râfïpèfte la déclaration dé circonstances atténuantes était {plus grave que les 
autres et devait ainsi servir seul de base à ta condamnation. 
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Jir,/r. s/i\iu\7 *iT) h timlrtl d m ij< Jnt>ii'iiuor' ^iiinv'VK] ol ir.ij oomr>‘*b ob * 
Jo nmirnv'nq n i o,ini b i«uj tirmuno!o<|in.>ô *>! 

c6nseÜ. — OBPû^NAN’èfe b'i b^ôtëWi/tB. 

.O'Hjiji, ]?/j î li.ïiri’i.ui t )*m> I ,c> -rmii^ui OTHinoiq uo o^ik * 

^iif/iip 11 < • / » m h | r A thii d> ^ 11 1 < - /^ 111 \\^ J U o n i oo i q^j h^î 1 i|t ) u i <^>l oroi 

riÿ fl {te* À P U À V W teMWt FVte^bx <wM é tr i 

formée dans le jour qui suit la signification de cette ordonnance à 
la partie civile , sans quoi Id'ôhàïkbrk'd’ètbcusation n'est point utile - 

>•" i» ‘q."» : iq ‘*b t-o ÎMij> !nfît*M►î>ri'V> — ; h*jo 3 / J 
»; ii*p hmudhl mi i*p r *)i'/ro *o m it 'JkR®ÊTV ovulcui no Jiieî ,üî*‘.)t3! 

'‘'tÀ/iiiiH ^ iH^ôris^éVant <ù k aux ^eVn,es , <ie f Sè^ 

âvifë n^çsTadmVsi a former opposition à l’ôrdopnance dd don-iieii due 1 dans le 
deïai de ylnêlnjuatre heures à compter de la sïgnîtïcatibn'à çné'fallié ad ladité ot'- 
dpnuiliice^considérant quêta cour ne peut être valabléniënt &aféré M dé là côià- 
nalssance (Fu fond que par une opposiiidu faitè dans le délai liie ; ^iTaihkî elle 
ftïiînçompeienie pour statuer sur une affaire qui ne FUi est défeî^dè quarte 
l’expiration d|idii. délai \ — considérant, en fait, que i’drdônriàhce suté-ënonccë 
ingqitfieaja pâéiieeivilë par exploit du 21 f jii^'àérWè^y'j4iië célîe^ftfi 
nptifjé £pn oppositionjque le , 23 du même mois ; que le oélai de Viïièt-quatrè 
neuijes ^it îjlôrs pxpîre; que l’opposition est donc tardive èï K’a ()ù avoir 
ctfi'ftl^jsâjsfc ’^pquV.'dq la connaissance de l’affaire ; — ^létïàSée'ï’ojîko- 
sifion ^^ ( 4iPW> r^evatle; en conséquence, ^dit fieéj de JsttpW 

;jip hmudhl M taiw-vï hjmî -,ti /n.iumi'l ->1 inn.;q n*iod*> oh 'j'iil-t 
T ')iDui'fl5da^ûb4 f «5iSb^ Ci <te>Ptri 84 chw'd’acor rrft ) M^.La«8ieï(p^.iit! i 
mol h /uhooo'iq oh uoiJü^ildo'l mI 1 s;n i > 'i;xi»q:ni dldmuë Ghi: obiMcl 

Jixmmjo loujud» hmudhl ol i‘htïj^|flu! 5421%' 1,1 ^'’uioo JUM.Io/y no t /iu(h 
ooiioq oh h;ij f j‘li'il ol orp Jut ;\ --- . j .=?; uhu j t s < > un >1^1 

ion.loi'' i; jriuc „ iioiic-uiooi. uo ,>M»i(io)t »t> moo ci n 


désigner pour te jugement un autre ïribünàt tjuè 'éètht } ddŸit enéàné 
la décÜHèft tmmeV-- — • ri0 ° •<*•-* <»''«'*»« ,jl> a — -SC.^i .m m JJtt 

Nous avons justifié cette soi^Qn ^ijs notre précédent cahier (art. 
5371). La question vient d’être encore soulevée. Une instruction avait 
eu lieu %5hWMWur*SWd6,° pour-fMtfïë*#ndéhts.KI)*3pïâvention 

« e ib d ?\ 

-STE^^TTr -?.hMvx ‘‘rrrrrn^rm UiVjU w\\ irotT5Vvtü[XTt TüüvôIV ^v.o TTvTTTTaw 

-Rtl^'t3nçij'0K|à.sBni, sn€ham^ci^v»a^W9R$sf«$fi« VfoffiWiMPr. 
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<lé' \ J a|itt>s'‘a'(ieclaré' n l| y l ;ivo!r' l lt^u : 'a 1 ’tWi'à’ri't 1 ^ uJAm'H 1 <$é 

J rT,» r - , Tt> r. ne'u'■ > ni 1 j, r *j 0 in MtiuiTt)/*»/.nOi nb vuoti 

un J9HF?# .§W|9.ppp?m% i m5»i#%|i|fi|lîcà 
c#t@(4«4wæVW /‘IÇuMWnliWja fi^rjéWWÇft, B?5 IMWwfi?*;? mm 
en accusation de Rennes, 

nel de Rennes pour le tout. A Çaudi^nç^, la cymrçétençe dp (je^trilyjyal 
a été déclinée par le prévenu, soutenant que le tribunal de Nantes avait 
été compétemment saisi par Itatdoop&ftce de mise en prévention et 


I?. Ce M!W to ir,e Mm* 

poussé en première instance et eji) pp ( pel. L arrêt confirmatif s’est appro- 

1 ap mntife /In innamAnt nui imnt inc/fll^o /lôninu la nanvai m 



ions! 

v\v>\y 


■vmYîWrtoWvo MAOtta '\\Uw,w. \ \ Wk \9 ^«no\ 

\s\hh\ \>,Viv «m\ \ç\u\' Vv\*u^ 

La Coür;— considérant qu’il est de principe dans notrel)égi*knloh v 'âës 
tuelle, tant en matière criminelle qu’en matière civile, qu’un tribunal qui a 



tout lprsquçl^ dépisiqn qu’il a rendue vient a èire infirmée oii’iintfiilee par' mji 
tribqnaf supérieur •-j considérapl que les dispositions des j&ït/471 du'ëoçle 
^e ( pfoçédure-c)vile, 21$, 257, 427, 429 el 432 du Code dMnstruciidp criminel|e^ 
présentent des ^p^licatiops déqe principe, et né sont pà^ dés dispositions pu- 
reippnt ^qeptipofteües, ; et rist^ictivçs ; — considérant que cjést 1 pp’dr relier, 
dans un cas spécja), ,l^pplicabôh du mèmè principe uii’a éie édicté l*âJ*L &3u 
dp |Çdde7 d’jpsiructipn primïnelïé ; —considérantdhàllleürk ^ Jdôiikiâirf 
d’une mapiere r générale aux chambres des nnsqs en héèuSaiiôh des* icclurs d^ap- 
pelj'après qu’plies On,t prononcé le renvoi dèvâht,’tjin 1 t r î hiîma I 1 dh^sîmdie iolfhè'J 
ou devant un tribunal cfe police coireciioniiêlle,' l'e pdiivdiŸ'îi^îticlîiiüéi*, è^ébV-' 
à-dire de choisir parmi les tribunaux de leur ressort le tribunal qui doit ’doh- 
naltre dÉMSprttiafc^e. Vaffaire* surhladueBei dleslxuil wmd^t’fcrtllédillfruïâtif, 
l’article 230 semble imposer à ces chambres l’obligation de procéder, à leur 
choix, en excluant comme dessaisi pp£ lop#$rrêi le tribunal duquel émanait 
la décision qu’elles ont infirmée, — considérant que le tribunal de police 
corVéiti on n etië^ qü^dëvraètré Wdisf ^ paVétiUe dë ï’ù'i^M: léiîd n*lë ^ b6â i'dé¬ 
nier, par la cour de Reunes, chamb^è^e^tfises eu accusation, aura à statuer 

Du 16 oct. 1852. — C. de Rennes, ch. corr. — RK#nv>Vs »\ 

Hnl rwhio înofivrnq m’nir otloo àili^nj ?uo/[ 

hfivc imifoinlffni on T .'n/^u o?, oioonà oU r » b Mittîv noiJ^oup n. 1 .(1TK<. 
noütio 7é«fS|flN,^4P«¥S?ftW^iiTïï] ih 

hl 'î)ans fecasottîe jiW 1 Ui ' WéÿilftilcëW ‘àk 

gardien , est repris avant l'exptrutiondtrdélai dequa,tremois,cdm- 
ci?<fîh)fre aûtdn^ondèmn^ pmt\tiré \pft)ÿon- 
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cçç f p<eut r }l riéçirimows être traduit en police correcüowneüe pour ia 
cmstfttipnde sa faute et pour ia condamnation aux fràisf 

lL 7 àfârmative était admise par la chambre du conseil du tribunal de 
la Seine, ayant à statuer sur une poursuite pendant laquelle le détenu 
évadé avait été repris. Son ordonnance allait même jufcqu’à supposer 
que te tribunal correctionnel pourrait infliger au gardien négligent la 
peine édictée par la loi, sauf l'exception qu’aurait à faire valoir éelüi-c! 
contre ta condamnation prononcée. Kn voici lfe texte : 

i ■ 1 * 

ÇonsMérant qu'il résulte de l'instruction prévention sàfëSatnmettt établie 
contre (1.., gardien-chef, et Ch..*, gardien de la maison d^arrêt de G..., d’a¬ 
voir par leur négligence facilité l'évasion du détenu O...; le premier, eü ne 
s'assurant pas de l'état des serrures de la prison, en ne faisant pas de rondes 
de surveillance et en laissant à la portée des détenus des barres de fer, dont 
l’une a servi à D... à briser une porte; le second, en laissant sur une dépor¬ 
tés» du Cadrât ou était enfermé D... la clé de celte porte, et en ne fermant quq. 
par* un simple crochet le volet en bois de la porte de secours; — que l’art, 
îft, G. pèn., en disposant que les peines d'emprisonuemeni établies contre les 
gardiens, en cas de négligence seulement, cesseraient lorsque les évadés se¬ 
raient repris dans les quatre mois de l’évasion, n’a pas entendu exempter les 
préposés dé toute pénalité dans le cas où la peine n'aurait pas eucore été pro¬ 
noncée lors de la reprise de l’évadé ; — qu’il est d’uue saine interprétation en 
même temps que d’un intérêt de moralité et de bonne répression que la peine 
édictée par la loi soit prononcée, et qu’il soit établi que les prévenus, en cas 
de condamnation, ne doivent qu’au bénéfice d’une circonstance particulière 
d*e ne pas subir ^application de cette peine ; — que d'ailleurs, en faisant pour 
ce cas de négligence seulement et de reprise de l’évadé dans un temps déter¬ 
miné, remise de la peine corporelle, l’art. 247 reste muet sur la question des 
frais ; — qüe ces frais ne doivent pas tomber à la charge d,u Trésor^ mais être 
supportés, en cas de uon-acquiitement, par les prévenu^ qui (es ont provo¬ 
qués ; — qu'il y a lieu de mettre le tribunal à même de prononcer çpnprequXj 
le cas échéant, cette condamnation; renvoie devant |q jUri^upal jdç potÜce 
correctionnelle les nommés C... et Ch..., etc. 

Sur Foppositioin formée à cette ordonnance, M. le substitut Salté a 
pris devant la chambre d'accusation les conclusions Suivantes *: 

Attendu que de l'instruction résulte contre les susnommés charges suffisse 
tes d’avoir, en septembre 1852, par leur négligence» facilité l'évasion du dé* 
tenu D..., prévenu ou accusé d’un crime dq nature à enirainer une peineaf¬ 
flictive à temps; — attendu que si ledit D... a été repris avant l'expiration du 
délai de quatre mois depuis son évasion, cette circonstance ne. peut faire obsta* 
cle à ce que les susnommés soient renvoyés devant les juges compétents pour 
être jugés conformément à la loi ;— qu'en effet, bien que, par une faveur de 
la lot, les prévenus, même reconnus coupables, doivent être exemptés de su¬ 
bir la peine d'emprisonnement encourue par eux, le délit lui-même n'est pas 
effacé et doit par conséquent être déféré à la juridiction compétente, sauf au 
juge, après avoir déclaré ( s’il y a lieu ) la culpabilité des prévenus, à dire qu'il 
n'y a pas lieti de leur appliquer la peine d’emprisonéenient portée par la loi; 
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—que cqlteinterprétationdel'art. 247,C. péri.,est laf sèüïèqrii'^oit 
au texte et à Vesprlt de la lei; attendu que 4a faveur accordée par Part. 24T 
C. pén., dans le cas de reprise de l’évadé dans les quatre mois de son évasion, 
n'est autre chose qu’une excuse légale de la même nature que l'exemption de ( 
peine accordée p*r la loi aux. révélateurs en matière de complot contre la sû- 
reléde FÉlat oq de fausse monnaie ( art. 108 et 138, C. pén. ); qu’il est de pria-’ 
cipe qite les questions d’excuse doivent être appréciées par les jugés mêmes 
appelés ^ ^rduçr .surles fyiift principaux ; — attendu en ha que ^'application! 
même def’art. 247, C. peu., peut donner lieu à des questions qu’il est convena» > 
ble de* réserver à l'appréciation de la juridiction ordinaire; — adoptant, au 
surplus, les ipotils des premiers juges ; —requérons qu'il plaise à la courM’ap- 
pel confirmer purement et simplement l’ordonnance rendue par les premiers 
juges, et dire qu'elle sortira son plein et entier effet. .. 

/ arrêt (Min. publ. C. C... et Ch...). i / ,, i 

. . , • M t | 

Considérant que, selon l’art. l e r, C. pén., le délit est l'infraction que les lois , 
punissent de peines coiTectiônneiles ; qu’aux termes de l’art. 130, C. ipslr. cr., 
si ce délit est reconnu dénaturé à être puni de peines correctionnelles, le. 
préveiiü sèrà renvoyé au tribunal de police correctionnelle ; — qu’il suit de 
ces principes que lorsqùé 1.1 chambre du conseil est saisie d’une instruction 
criminelle, elle ne doit renvoyer au tribunal de police correctionnelle que la 
connaissance de faits qui, d’après la loi, peuvent entraîner une condamna¬ 
tion à une peine correctionnelle ; — que quand, d’après les éléments de l’in- 
struciiôn, les faits ne peuvent donner lieu à l’application d'aucune peine* la 
chambre du conseil doit déclarer qu’il n’y a lieu à suivre; — que l’art. 247, 
C. pén., suppose même le cas où le gardien négligent a été cpndamné et a 
même commencé à subir sa peine avant que le prisonnier ait été repris; que 
cependant, malgré le jugement de condamnation, il fait cesser la peine dès 
que lVvadé à été repris dans les quatre mois ; — que le Code péual abroge 
ain^f la disposition de l’art. 13 de la loi du 3 vendémiaire an vi, qui, dans le 
cas ott les évadés étaient repris dans un certain délai, réduisait seulement de 
moitié la durée de la peine qui était toujours infligée au gardien négligent} 
— que le Code â voulu par là intéresser les gardiens à la reprise des prison¬ 
niers évadés, et que ce but est atteint quand les évadés ont été repris avant 
les quatre mois; —qu’il suit donc de là que si l’évadé est repris avant quatre 
ma», et que si la ehambre dii conseil n’est appelée qu’énsuïte à prononcée sur 
le fait de négligence du gardien, ce fait n’est plus alors susceptible d'être purtl 1 
d’un emprisonnement, dès qu’il est reconnu que l’évadé n’a été arrèié pour 
attean délit postérieur; qü’il serait inutile de saisir le tribunal correctionnel, 
de la connaissance d’un fultque la loi lût interdit de punir; que c’est comme 
si <*u reconnaissant qu'un délit est prescrit, h chatnbte du Conseil renvoyait 
^individu qui Fa commis devant le ‘tribunal correctionnel ; — qu’en vain on 
°^Rcleqiue le tribunal correctionnel statuerait sur les frais; — qu’il est de 
principe que la condamnation aux frais ne peut intervenir en matière correc¬ 
tionnelle que comme accessoire d’une condamnation principale (art. 162 V G. ; 
instr. cr.), et que le tribunal correctionnel ne pouvant prononcer une con¬ 
damnation pénule contre le gardien, ne pourrait le condamner aux frais ;-r- 
qu’it ne s’agit pasiei d’un fait d’excuse légale ; que dans le cas d’cxcu*e légale^ 
faut toujours saisir le tribunal de répression, puisqu’il y a toujours un fait 
Punissable, une peine à appliquer, et que Fexcose tend seulement à lé fairé 
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*Uéntoer ; — que, dans les cas prévus par les arl. 108 ei 188,0. pén., les révé- 
latenra ne doivent pas moins être renvoyés devant les tribunaux de répres¬ 
sion pour être jugés à raison des crimes qui leur sont imputés; qbe^esrséli- 
Icme n t quand ite-om été déclarés coupables’qu'au Mende 4a peine principale 
portée par la loi, on peut, à cause de leur qualité d# révélateur, leur iaftiger 
une peine moindre; qu'il n'y a donc nulle analogie avec le cas actuel,si nulle 
petite n'eet à appliquer ; —• qu'ainsi c'est à tort que l* ordonnance d»ia ch&ii- 
brede <€Mneü1 du iribanal de Chàlons-sur-Mame, susdaLée, a renvoyé Joseph 
C.*.etFrédério-€laude Ch ... devant le tribunal correctionnel, lorsque, dans 
l'état^es faits constatés par L'instruction, aucune peine ne pouvait être pro¬ 
noncée comre eux par ce tribunal ; — annulie l'ordonnance rendue par la 
chambre du conseil du tribunal de Châlons-sur-Marne; déclare qu’il â 
Heu h suivre contre C. et Ch. 

HO?.- J8&2..— Ç. 4e Paris, ch. d’açc v — e fc (- f. 4epréf. 

Ojsseb v ation s.— Cette solution, contraire au système exagéré de la 
chambre du conseil et au système modéré du ministère public^ nous 
paraît conforme à la loi spéciale ainsi qu'aux principes généraux sur 
Ti^ion publique et sur la compétence des tribunaux de répression. En 
disant que les peines édictées contre le gardien négligent cesseront , 
lorsque, le détenu évadé sera repris dans les quatre mois, l’art. 247, 
C, pén,, dont le but est d’intéresser les gardiens à l’arrestation nou¬ 
velle, accorde évidemment l’immunité, aussi bien poulie cas d’arres¬ 
tation précédant toute condamnation contre je gardien que pour celui 
où la condamnation aurait précédé l’arrestation ou la représentation du 
détenu évadé. Si la distinction était écrite dans les motifs d’un arrêt de 
la çoqr de Lyon, du 17 mars 1837, c était uue erreur, qui ne détruisait 
pas l'exactitude du seul point décidé, lequel était que le gardien pou-, 
vait être poursuivi et condamné sans attendre l'expiration des quatre 
mois,— Quoi qu’il en soit, toute peine est exclue paf la loi même, quanti 
i’ajrresiation a lieu dans le délai que fixe la loi. Cela étant, la poursuite, 
nqn encore arrivée,à une condamnation déGnitive, devient absolument 
sans objet. Que voudrait-on? Obtenir du tribunal correctionnel uùe" 
coudamnation, qui ne pourra être éxéçutée? Qe serait compromette^ 
inutilement l’autorité des tribunaux de répression ^tdé leurs juge¬ 
ments. Faire constater la négligence du gardien? ’^es tribuuaüx cor-, 
rectionuels ne sont pas des commissions d'enquête, sans pouvoirs de'* 
répression ; ils ne peuvent être saisis d’un fait qu’ils fie pourraient frap-^ 
per d’aucune peiue. On voudrait au moins faire condamner le gardien' 
aqx frais de la poursuite commencée. Cela jjoqrrpit être, si le fribu-1 
nal était saisi avaut l’évènement qui vient exempter dé la peifie^ celp pe, 
se, peut , dès que cette cause d’cxtiuctipq dc l’action publique çst proj )t 
dqite pendant l'instruction, puisqu’on ne peut pl,u^ saisir cüinplète^]eflt | 
aucun tribunal. Yoy .,, sur ce dernijer point, uotr^/^. , 

v* Libraires, n° l^etQunul uçjflfss ),L24: etX 
et 3992. * 

/i// 4„»r 
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•• " : ABT. 5#SS: • **. o»..-,:. 

Dan* quel ordre doivent être recueillies les opinions au délib&'i % , 
lorsqu’il y anm rapporteur, et spécialement après rappott du juge* 
d'instruction à (a Chambre du conseil? ■ ^ 

La question spéciale noue a été soumise par un honorable gmgfotgai, 
qni nous apprend qu’il y a des usages différents dans pimimmm** 
sorts ou il a fonctionné, et qui demande si le juge d’instruction, comme > 
rapporteur, doit opiner le premier, ou si sur ce point ainsi que sur la 
prérogative de présider, c’est le plus ou moins d’ancienneté qui décide. 

A défaut de textes spéciaux, d’arrêts et d’autorités sur cette question, 
nous crpyQns devoir ia généraliser pour trouver la règle applicable. 

La justice veut surtout que les juges soient éclairés. Quand le débttt 
ou le rapport a formé la conviction de tous, dans le même sens, l’una¬ 
nimité peut se manifester spontanément par des votes simultanés. Mâfè 
s’il y a un juge dissident, il faut délibérer dans les formes. Le délibéré 
a pour but, non pas seulement de compter les voix, mais de recueillir * 
les opinions, qui peuvent toujours et doivent souvent être motivées, de * 
permettre au juge profondément convaincu la réfutation deà erreurs 
qü’il trouverait dans l’opinion contraire à la sienne, afin de faire pré¬ 
valoir autant qu’il dépend de lui celle qui lui paraît la plus juste. Un 
certain ordre est donc nécessaire pour qu’il y ait une règle obligatoire, 
pour que le président n’ait pas de pouvoir arbitraire comme autrefois 
dans certaines délibérations, pour qu’enfln le délibéré et la décision 
qui suit satisfassent la justice. Les anciens règlements n’avaient pas 
suffisamment fixé la'règle : les nouveaux contiennent quelques disposi- 1 
tions éparses qui doivent fournir des indications utiles; mais il y aura 
une distinction à faire, selon les formes du procès ou de là juridiction. 

En général, h part la question relative au rapporteur et lorsqu’il 
s’agit de délibérer régulièrement, c’est l’ordre des nominations dans le ‘ 
siège qui détermine l’ordre à suivre pour l’émission des opinions. Mais v 
la prérogative, s’il y en a pour les juges [ lus anciens, est fondée avant 
tout sur l’intérêt de la justice. Elle ne consiste pas dans la priorité , 
comme au cas où fi faut appeler des juges départiteurs ou remplacer le 
président empêché. Elle se trouve, pour le juge plus ancien (de même 
que pour celui qui préside), dans le droit et le devoir d’opiner après ‘ 
les juges derniers nommés, de réfuter l’opinion de ceux-ci et de les 
provoquer a voter en définitive dans le même sens que lui. Car l’opi¬ 
nion émise par le? premiers opinants n’entraîne pas leur vote, tant que 
la décision n’a poiiit été arrêtée : s’il y a une règle ancienne, encore 
obligatoire, qui défend d’ôpinet une seconde fois, elle s’applique seu¬ 
lement au cas où la majorité a été irrévocablement fixée ; cela n’exclut ’ 
pas le pouvoir qu’a tout juge de modifier son opinion avant que les 
votes aient été toué recueillis et comptés, fl est de doctrine et de juris- 1 

Tour XXIV. $6 
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partage,^pj»gesdHsUliei«ap(li»iî«mi*!aft 
av eciies^pa^Mteurp,, la, i^eUipB pavti (6t«e, ren4pe ;à JIwaanwiW 
(■w>ïhfi)ia'wpan#iff l çwt4«|tf J"vflue«.|4Qe)«.àp4fa forte r*fenn«|e*pti 

^«sfciBW.îerçMP^ipaçAeicwte 
jjfoal dp? .vptet formant piajpri^TnX^ règle fl»t,fiQpei®ue lesjugçy», 

piaf? reçus doivent ppijner.les preoriensi ,qpe rord#ft à survie esUelui 
^ wopnnations en remontant des derniers .uux>phw,cgmeps,\ia prési¬ 
dent ayant d’ailleurs le droit ddpww.fo 4erniw. 1 Cptm,rè$c,é^ forte 
(lapa upp ordonnance 4 e U9 v embrel7p7,paw Juikmmfogitifllipsiiete 
^’étaiif pas suivie dans certain? siégea où il’usaga^perinettaitau ptesi- 
.ffont dp prendre l’opinion des jugea dans , l’ordrq ipui. ils .étaient ampe* 
jçpiOnqiençani paj |eplns ancien ^ ftép, de Guyotet Merltei, •w.jQpwipal. 
jjÉlie g .éfocpnsacrée, pour les cours, impériales,iéMes.itrjbunaULè 
.prjjiuièr^iùç^nce,, par les art. 3^ et. ,73 „4u, décret réglamcwfeiWiilu 
f ^o g>ars 4803* qui contiennent cette disposition, impér^tiRM* teapjtetges 
opinefoat à,leur tour, en commentant ppr,,<e derpiee.reçty. -utile 
]fjp/fya,aùp;j, pour; la Cour de cassation,, d’aprfo l’ordnnnancoirdgleniM- 
. taire du 1> janvier 1826, qui* modifiant la règlement dud praMMnjW. 
iSelpn lequel les opinions étaient recueillies suivant l’nrdpe dWWJlUMl 
chacun ^trouvait placé (art. 34), disposa par son art, ,40 i f Lescçi- 
, nions seront recueillies par le président suivant l’o*4re (kt.nfnim- 
fions, et ep. commençant pan la plut récente* Le président npine tan- 
jours le dnçniçr, ».. .•,. ...... ■ • ... <■ ,j.. i -,i. „ M l 

. Mais une règle différente et spéciatei dpit eiister ,pt elle, exista effec¬ 
tivement,, à l’égard du juge qui est rapporteur dans upc,affaire CM gw 
Juridiction exigeant uq rapport, Çette règle se fonda sur: défi raison 
particulières, ftont.ùfaut bien se, pénétrer.,Iq.iqéqespitéi,d’unirapport 
jtteriyede 4’W* fostCUCtifln écrire, ,què le, Wflpmrteun a seule 

■é^é*,, VMtdt ,<«fodws ■«*. «»Mv»er ,ars beftw-i.^ès «utefiaia# 

M basc unique on partielle du débat e( de, (a décision,?, tendr»-, lltaas (P 
.^apport,,,bieùi dipffidt. dp celui,que fis pmworpnr.géméiwj fait,àiJ» 
chambre d’accusation, et. qui, est accompagné. 4c jéqufoitjptW.Héilf' 
doit s’abstenir autant que possible d’exprimer son opinion personnelle 
sur la question à juger; c’est ce,que rappelle l’art. 111, C. proc. civ.. 
interdisant au rapporteur sur délibéré à l’audience d’ouvrir, son avis, 
qùicèddè àlbts il ri’yait pds plaklOiHe'et cortiséqtiédimeht'dah^W 'de 1 cri- 
tique e» pnbbe psur l’opinion qui aurait été, éùiisev CelaréthntS'si le 
- délibéré,a.lieu sans dépkiMinentet, àl’insmntinéinejil esttftil<ej(a»le 
„ rapporteur^ quia efeneervé uneoertaine réservé,, complète éonroppert 
en donnant son, optaion)' qui est présumée la pins approfénéteeténit 
nésteirec laaftUtres juges'n’ayant pasvu, l’in6tiwùonécrite.<jHe!éitv j 
: dissidéutwvisûmi débbéréa^ulnsr. «(engage, eu chambré, do 'COHteil,' le 
rapport sera utilement résumé on complété, je rapp nrt enr se txoums 
.naturellement,^npcnéià,fpirp connaître sopqpjpipn,,:,$jt do^c çpave- 
noble de In»,donner ladroitid’dpmer;le pr«ariw,i,sous'lffréservedèla 

■-M ].... :, j./M . I- . lit .il .1 ,',!,■ I I:.' ( - . |. ■ 'lit ■’! 

• h’ .H f /.UH H' ,1.1 ^ IU/il'.-l „»|n 1 ul Mil r.lilUi 't l| ' 
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feeifltèqUWtftfft ëvoirNtepurléi- mè 1 éëfci>fadë >fbîs;^ 1 

rè^W gi*à^4s : qti 1 ll , tfôkiVëi ; àit l dabfr les o^iDion¥ëë!tl¥aii*fe^ f là 

pbtfr taUdlSet *é<W ô^tük)à* ; d f àp^'1és 

Aussi 1 dtaiâ Pànetèrt ‘droit;! taàlgré tes lisb&ék idiffléférite 

drditfâïfiéfc, y dxisfàît^péiït Ife rippbrteuMtië tèglb ^e^^êpMbïr^ 

* éipritae eft èfeà lertaès' ’: * « ©knsIfeS procès|fef ■6érit,7fe fdfipWfyiiëWtt 
tipïnbr le premier ' i Cette réglé ai l feçtl 1b consécHitîon légale’, pdiif 
Cour deeaskatlôtij où ily a toujours instruction écrite et rapport, 1 i p& 
là dfSpdSitiett sUiviritb de io« règlement de ^826 i le fcippbfteilï 
Hjpfàt4o4tfdàt* l 'Vë\pl^toï : 'V Elle a atrésf été côdsâWéfe/tjtàiafïrt àdk 
*Oofehr«rfrrijiërtà^es 1 let 'Éhfic* dè prefftièfè ihstànèé, périr leèffcÀy afe 

rapport} pôtf-dèy wft. &5 j et Iti dit î*ègfemfénide 1808,'où éri lftT^Ddüb 
lies affalés ‘jugéès f §uf ’tappdrt, 1 lè rapportent ‘ bpirièëâ 'Ik'pŸënfoëï i J Si 
'différente‘avis 1 sdïït ouverts, on'îra une secondé‘folshftilc' r bj5ïàibnfeV^» 
Quoique ces dispdsitiônë Méat 4urtôut éri vue les àfférée^ feiViiéÿ/‘fa 
règle pelles exprimeiit ddàt s’appliquer aùssi, par îdetitfté'deta6t5&, 
-fltti' dèféires 1 corréctidimélles jugées srir rapport eü àp|iêï; Ji süfîVàüt 
Parti » 209, Gi ïust. er*. vèt on pourrait en trouver 1 ude a i ppfi^atibri } tiéi- 
»tuellfetlUii$ cës Woté de Tart. 210 i \ A la suite 1 dü tàppirtj ët'dvèfiit 
^Iwtek'appbrtëtirWles 'juge# émettent leur opinion 'prëVèriri.:!» 
Pourquoi éh serait-il autrement, h Pégattl dif jugé cPînStrriétibti M&Ut 
«oh rapport là 1 la èfeatabre du conseil > L’instruction écrite ëst la Seule 
base de la décision à rendre: c’est une raison de plus’pourtpié fémdglfc- 
trtft instructeur,'qui seul a fait^Tinstrtietion et suivi ses phases diverses, 
ujUMa connaît parfaitement et a pu sè former une kènvFciibn tiéfliéchie, 

^ achève cPéclaŸrer Ses collègues en cota plétant son rapport par l*èrpressibn 
‘IrrtfU^iU^ de'âon épiUtan,' Sauf réfutation 1 et justification riltériètifèfc. 

4’ôu éeartait ici i& ( règle ‘suivie danar tés autres jtirtdfctibnk, dû 1 ^(é- 
r +dft»lë l fctaWè fëgulaffeur ^ W'h’ÿ en aUtelit 1 ttaCüri:Gbtataéiit ‘pfoëëdèràît- 
'’CUyiJd délilteratien^éfait^gié'pàr Ati 'te^e^Wéàirt^'tad 1 VâWèirf^u 
1 bien^ttatadbUWée 'à 1 fMrblrtaire, totitaùrt répritaVë paf làf jükticé. €ë he 
pèut^étrë rà fé voéù dès réglementé étfsfants’.'' 1! ' !1 ^ l > * h '* ;,}),n ,,v * 

'ilhufüKrrj tifitii \y m-»î T v:.. ■*» b hnHJfil v:twb,;>«>b 

.../jo .oouj ,) ,m Jï* 'I **H ; (ART.ï5424r* ‘ r'"M < Aôii'-dip d nv 

,v.ô >V ) vu-'ù *u a > ’J) I u 'HJ- îiHjî iüqvji.. J i/♦ j l'fi -jt/. Jm 

_, r> wwb m 

■»l itQmd&itiïèputmiéijal idfM 
*,l mtfir#idïacm mlfaqm, ayant i organiséïie èerfaoe\de&fùrtefaÀx\pur 
! i4qipWflicte sûreté pubüq<u6 \ n\mttoriseUe$>mancàand*$thabitf*y\fo à 
ü iMimdéehmyqr lewre mwckomdteé& paridai rndirndm iion coinnds- 
i: > Wftwabq üUiUantxpueteiiayôi sont chez &U£&Vann\ée/coûm,e 

>1 vwniws QbcfametàqîieSiWànMMvtoBtiitrQ qüèoUi^^ 

.• ^11,,-ft i tv. unriw<|-}n 1>1 /)J‘>l«pn.>0 no -nitii^i t> LLÜ Ëllillili 

miyti \t) Sùrlà tafe^orfÜë^rta'cipé, vdy.' Üêp/crl vJ tibértô dettiidustrié, ri^ ! 4; 
d ^)cn^0i!$/ûiU8<ao«6 r «rU'ei«f37è^Ltf'qaésaeK<^)ébi*téitf«elii<êié jegéedans 
le môme sens par l’arrêt de cassation, ch. crim., du 8 nov. 1851, auquel ne 
s’est pas conformé le trib. de renvoi (Paimbœuf, 22 janv. 1852). 
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\A \\ kxs-aw üBÉÂT'(Breiikto «^ Godeaa^Cv^ftü*séibiJtCsœrih«b)^^ V'im 

tëm.%: i**. jw'irwfc'tt 

i«'^M'i#- > if*')rtftât*i»iV^i5 Vw, c'.'^.> i û'v» mewto-im 

«ë 'wn pi^të' wwita'tt&i'wœHftor, ^'mam 

1838, portant, art. 2 : « Tous les portefaix travaillant sur les qtttfette'h loin 

seront divisés en quatre aectious qui ^qyjqs flurpqfclp, droit d’y faire les dé¬ 
chargements de marchandises; néanmoins, les bateliers, marchands et habi¬ 
tants, pourront faire la décharge dé leurs marchandises par eux-mêmes ou 
bâr lëtirs ouvriers et domestiqués g&gék eux ‘il i k ÏUUë£ À i6us autres noü 
portefaix ;» —attendu que cet arrête était lé^ilëmeU^p 1 ^ flr r Vèrtu des 
art. 3, n° 3, du tit. 11 de la loi des lè^2l août 1700 et »t‘> de celle des 10--22 
JtiÜlët 1791 tniîsqu iï tendait ali màintîëU du boti’^drë ^tfrljès (ÿnàisdéh 
Loi^è,' ptil* cdiVséctUent dans les lieux publics^— atlèndu (Wié ^SU^emeUt attii- 
qué â décidé que l’art. 2 pnvité dudit arrêté autorisait les bateliers, mar¬ 
chands et habitants, à faire décharger leurs marchandises par des individus 
qlUÜÜohtjte, J)6Urvii qu’ils ne soient pai pOrtéfai^ — attendh ne 

ndilnaalft expliquer pourquoi l’atoêté aurait d’abord parlé u t tféW!eiy"é'tJ , (ib- 
mestiques gagés à l’année s’il avait entendu autoriser l’emploi de tout individu 
lira* pëtâefàix , qu’il fût ou non au service de tel ni qui l’aurait employé et 
gagé die/, lui a l’année; —qu’en effet, il aurait sufti de dire (pie les bate¬ 
liers, marchands et habitants, pourraient faire décharger leurs marchan¬ 
das par totis ceux qui ne seraient pas poftqfaik ; — attendu que ces motè: 
« et tous adirés non portefaix» doivent s’entendre de cèux iqdîpéthhFau èbt- 
vice des batelie(f^inav«lma^jeibahlta»tS 4 ^t ig^éâ bbo%$estàià , ffli^Pd(9)at 
autre titre que celui d’ouvrier ou de domestique, ne sont pas portefaix; — 
attendu que si, dans le préambule‘de Fsfréêté, il est dit qu’il ne peut être 
accordé de prly i ?*qhisif au* ( , forte faq jd&fca.qqt#',^^ être libre à 

toutes personnes de faire par elles-mêmes et par leujrs gens la décharge et le 
trartspte 'dd teùteéntfdrchàriaisèb et ëffèts } bal ns 
hfc^ttêfàtàiWïrtréatohdleife&poitfiëh édntrattiérihkëVéCWN 
Ci^eafius''&Rfewle>ftrt^ fctittd'&rrôléq 

ailscki\n^.conssUère\cornais gén£\ desdite bateiiew\\muiich»«d^ljNlHitaflUt 
que ceux qui, étant à leur service à un titre quelconque, sont gagésyçbqs^fc 

à l’année; — attendu qu’ilj est constaté; par un procèsr-yerbal du commissaire 
de policp du dixième arrondissement de la vijjte fie Nantes, en date du^ 12 
février 1851, que Russeil et Guichet faisaient décharger, sur un desquaiS de 
la Loire, des feuilles de zinc par des hommes qui Ji’étaieut point portefaix 
inscrits pour h* port de Nantes , et qui n’étaient point gens de service gagés â 
l’année chez lesdits Russeil et Guichet; que ce fait constituait une contra vén- 
lion prévue par l’art. 171, n° 15, C. pén. ; — d’où il suit qu’en infirmant K 
jugement du tribunal de police municipale de Nantes, du 13 mars 1851, et eu 
tranprgcaiil Russell et Guich^pe^ condamnations prononcées contre .eux 
parce tribunal, le jugement attaqué a expressément violé tant l’art. 2 de 
l’am'lû du 5 août 1817 que fart. 171, 13, C. - casse. 

ii Du 3 juill. l852iir-«iC. de cass.v ch. réunies^ -~'M. Millerti rapp. u;.q 


h,Kl 


■In or. xi- iib ..j 11i• rj .il > , uAM?«iÔ 486 i'Vi , ii:'l ôyiq Jiü/téi.'p oo J^û'O fl) 
Jicirnol) r mn/i i«i ■ »l ii ivii***i 'il* 'ino’> t;J .(Tf.ftf, .hc./n JL) 


arrêt de notuilimùjunei limtmctfoninbuvelte doit être suivit avant la 
^rçvçrijjon ( m. ep (^c^sation : y l,a chambr^ d*accusationyie 

ffluûpafom 'w&M.nfy»Â w4 ) i {%h c MWfô 

mouvette rétamer je- • txrévem. t e»,, peffce rfwn(iï$wwUe> » m e» 

CMtT >d’a$si&e$\* \ ’)v> juidlmvcjJ yi«,l >J ro«j f-ol hiioT • : i: .îifi f türJioq 

ti ARRÊT ( Rebuffet et Arnoux ). «ivil> Jaoiee 





ârfA —9 ÿ§ ccUc 01(lomiancü n’ayant pas été fr^pe^ 

/^î i'» t\ r\ nci I i An o va i t i t?/\i pa iyi nn t a/i*iip P<m i ( aih I < > /1/a 1a aV» ap a « ■ • aaa • / t un 



« . v. - r * , - r . vv, --r, Y H | W> ^ M AI 

décidant ainsi;, I 
ueédé à une instruction nouvelle; 
- ( (^ue >i p^mpips, ià chambre des mises en. accusation de Jq Gf r 

KiW;^ ul el 016,110 am ‘ ! » mSm !?Hfe4 a füis l ’ cxisteu ^i, ( lM.pH ve,,cs 


ft «fffi 1(i d(:>cidai ^rrrrr : wmvvsnvMÊ 

J,’pri$t 9 ( rflpû,«ât qu’il fût impiétliatpment procédé à une instructif pfvpf j 


t!l ,a ,nise 0,1 P réveil lion des inculpés pour les 
ciU s ’ ”Ti^/lM?Â c nt arrêt a violé Part. 218 ci-dessus rappelé; — casse, „ 

JUCJ0U 22 1 niai 1852.^0. dexîassi l-*- M-Legagneur> rapp. bn;d ,»b oji/ 
— ; zinljhoq acq lima on .oupilomob <ii no TjiT/uo'b iota*» onp -nui oaJuc 
9114 JfJwf un IPup lit» .t*o li , OT^fifidiuiiôiq ol <»mib , ie onp «bnolte 

b okIjI O’iJo poRêTsll'— 1 tJSAGftft. 1 ^ AolSJ ^HSTlNATtOIlVl *biovu; 
ol p.i us'ifid'j'fb ni afiog k'iiimI icq |p aouv'i/ii > >;b o;<i »'in;i ob e^unpâTjq *‘>Jnui 

%r.jiwwr»w mtt-çfawr (« destination des Mis, qui.lui.sont ddi , 

trah'^a^V:€au(Utmis <J(hUiidKllerunc.it mmtMmmvo i>i-fiïm:LUtu ~pu-, 
nlMùWe\,il<x\cmiitnMtw9b\ïm dans >lm dmicusioné xtw 

i^ù^cg inoa f oupuoobnp oiJiJ nu é ooitvjz mol r JneJè ,inp xim 9up 
Mj^uairndioo ub ludi arrêt ( Forétq ©1 >GoU'rvovs9eiu)i nbnoJJfi — ;o( 

fft^fioun; — vu les art. N3, C. l'or., et 123 de Pordonn. réglementaire; — 
C ?î,'CL'r - 41 » }«r°ces-veA>al cl^ss,; p ; .v le ^arde d» cv^Uo.f 

de Salins, en date du b décembre t8o(>, il résulté que, verilieation laite de 
rerumoi des bois.delivres a Pierre-Etienne Courvoisier et reçus avec la (lesw 
tinaiiou déterminée par le devis approuvé par l’arrête du préfet, en date du 
Ü décembre 1SÎ.7, ledit Courvoisier a employé {■ mètres 170 millimètres de 
B8îs’db ,ço ^ transformation (Pune ecuiri^è^cfiaWifiçp 

Èdt-, i 

emjiloyer les bôis qui lifi 'éôttt délivrés fi aucune autre destination que < 

pour-l|N|<fêU8-idi(iéoii4Pusa^éUânél)ô athli^dè^o^- aUondu qUéofètdrfèlb ^«IMèiiir 

(l) C’est ce qu’avait jugé ParrêlnUkénssatSôn , ch. crin»., du 28 août 1851 
(J. cr., art. 5357). La cour de renvoi, relaxant le prévenu, donnait pour 
mët^ ^îf Hya^^ilî^i4il(ir?eirrra‘iîy<^î/&Vit(i 4# film ^îangefiièïit^é'd^W 

ft^m d §5&lSv»# Swi- Ihfa \w. 



!^^Èfctw1)fl^niStôioelle^*bes^ j»tbh 
| tlfi^rôitehi%teiàlt6 }&t J %h ! devis applduvé par i’admlnisti^rtonv caÉfcfraie+j 
â^Srrt?'t*ë d^PdMdnàaiièê tégteilïétttairsevJqfiHif^lendevfc approuvé lqse. 
la destiDation du bois^^yré^fl^Pf copt^up^à ^dejjjn^ipn 

constitue le délit prévu par l’article précité ;— d’où il suit qu s en ne se con¬ 
formant pas à son devis, Courvoistoi £est,«pendu passible des peines prévues 
par ledit art. 83, et qu’en jugeant le contraire, l’arrêt attaqué a violé les 
art. Met «3 prècïlés;-cassé. " J ' ' * ~ : " wr ' 

tiu èimii.de cdss., éli'. W-amttMtfe.'-'lttto. 

1V ' --■' v - ' ... ... , A 

xVu "V .vu. ,,v.v . - v tvMTfctMW-t -Vi-sh v. ,\ , 

^ èlTMtJL ük PEINES. tÔN+BJlV»N^ION^ ♦** BOULÀN6HRS.A v v A 

Le principe du non-cumul des peines n'est pâs ÜpplïbàWé tiit£' 
contraventÙtâ dt^ùWô^iÿ. <' tU ^ y -ib <ov-nr,‘où,’i > 7 11.n1/.. 

ftorttftfitti 1 boulanger contrevient au règlement de police yeyt 
ràtypfosTtibn dNine marque sur tout pain , taxé m non,,il encourt 
dfyttinï ttàmëndts qu'il a été saisi de paims dépourvus de cette marm 
q^e ^dri ne peut dire qu'une séule contravention existe , paroé qme\ 
l’tfppof jtjori de, la marque omise serait une opération complexe! '' 

‘•b tn.it f arbêt (Deschamps)•.*... 

— vti les art. i, 3, %\ 5 et fl déTordonnarice d« pbéfflbde police' 
dé cris \ dû savéit 48*4 , ! ét ÏWti i* d’une *attfre ordomiàhee du (bénie m*-i 
gisirat, én dâtîé Jù 2 ttovetabrè *1840 ; u*-‘t4ï' pâréillefnentrarti;4Tl, W 
C. pétiV; —' àftettdh ( ën tfroît ; 1 1* béé l’Utt. 3«5, C: instr*'«rii> ne< végibexeliN 
sîvément qbè ïés driiirréSèt 1 léS 1 délits Vétfce peuttfap(rtiqticftM**xJ «ôbtbaventj 
tions, ni par conséquppt (empêcheras tri.b^^u^^d^sjQip^ p^li^jd’ipfli^ à 
chacune d’elles la peine dont elle entraîne l’application; — attendu, 2 0 , que 
les ordonnances précitées qui impôsént aùx boulangers de Paris l’obligation 
d’appliquer suntont p^iny taxé pu fton t#xé, la qtqfqt^Q qq’^lfe^^ig^qt, ont pour 
butdef^irç reconnaître l’établissement dans lequel les pains venuusauront été 
fabriqués , èl d*a^uékr par'démiotyèn M répression dèsinfraoiioite\qu’âlsip(Ür- 
rkieùV (hésebièr diL^règtefciteUtfcîrùPrégiôaent Ipvboirfangen^.dft >$Giteuti&leh 
d’où il suit que chaque painespdBéep'vente ^n».êlr^eippi»qinV\de J^tp^y^ 
prescrite constitue une contraception ^uxdi tes ordonnances, et entraîne contre 
le boulanger qui l’a commise ripplicaàôn de tMrt. 471, no 15, C. pén.;—et 
atïéhdÜ', dans fespêce, cpaMI ëst eonstèté'et reécnÉiu qiiehmi-pam*rd$ < teps 
EIWs ët’qùâlré pains de* Ufc kilov dépourvùù dè (barque, étaient .«xpuflMft 
Vébtë dàftïâ la? boutique du boutanger 'Descbanipspi«t^ ia;w ^ t *df^iftr; ( -T-ft 1 ^ 
ife téîbdttdl^ejjdliééi saisi dé cèsdouwj cùntravqntiopsudevaUidè^Aws.WWi 
dàùiner lédtt Deschafmps 1 , pour-ebacune d’ellpe; à VaBwaob édictée pafl la^ir 
^Wëtfse cdtVtehtbùi dd ptonoricer bontro hii qneiaipendeidü 3, fc 2 ^acs^p«f' 
tes motifs qùë 'PàppeSitiott d^ ta? maTtlue donl il 1 s’agit est »«e opén^tioui qanfrb 
pléxè, qné Son'ômissiOli sur 'plusieurs pains ne.présente qafUAoseil# 
éinli^vënt ! ibù, ,i « / qde lefe flrdcwrrtiices susdàtées nîont pos em 


jij iii.iiii.u ut » 4. 


' H t O., t . f f ‘ , 


Al) La RHHsprudeoce est actuellement fixée dans ££ sens ( Rép. c r„ \°C ti- 
1 1 ‘ ** ~ “ ' ' ' " par les 


mul ; dp. p^inea, q° U ; art. 3003 ). Elle a, encore été appliquée dî 

arrêts dé cassastioti, des 25 jaüVi 1813 et l#jüttV:1b49: J '' ' ,- ^ vp» 


Ji 


Digitiied by Google 



-- m 


foire ûMftskléfer chaque paie non marqué coma» tmpsfiMjaptmye csp^^Vjen n 
tiôiD distincte) te jugement dénoncé, a. faussement interprété et par suite, v jpfe 
expressément ces ordonnances* ainsi que i’art- 474,i m> l*, fi Wfir 

Ï)tt ÿ2 C. dettss: ~'M: ; Rives, fàw. ' *>:, m i,,M.,h,:i 

k ' *' f ' ‘ "Î h •»" ° - '■ •“» Y .■ f,. 1 w , l?/ -, ; ! ,■ .,1 n 

* 1 ij ^ ■ »" ' 1 ' 1 el " - &4tSt ■" t% 1 î . ;. >f • ihi- (, r, «i j ti.mnl 

" Mf J ’ > »-’ ">{ tiii- I . , ] ,i .-i ' ■ . . ,, , , , ,, . f ri i 

ACTION CIVILE. — BOULANGEES. — SVNÔICS. ‘ 1 

* * , } v f } i ** J ' 1 o 

If ans k cas\ d'infraction à un règlement légal qui défend de cumu¬ 
ler dans une ville les professions de boulanger et de commerçant èn 
grains, les boulangers de la vUle, ou leurs syndics , ont qualité pour 
intenter meactiom civile à raison du préjudice que leuf calerait 
cçtts wnjWVentUtyt l). • , . 

arrêt (Boulangers de Nantes C* Nau etCointQ^^ rUH .^ hVj 

' LÀ'tfcrtto * m àttettdü que le tribunal de police cwrectiüiineUe* «ap^naé- 
cotrrtaHre que tes frères Coiirtry faisaient te commerce des grains, v pt ep dÿçty-\ 
rant l'existence d’une association entra eux et Nuu, ympi d’pp^aytpris^tio^ 
pwr la boulangerie « a écarté la plainte des demandeurs eu cassation, par le 
motif queyeite coniryveiHioa ne pouvait donner lie y à uqe action civile de\ 
leur part; — attendu que les syndics des boulangers dé la ville de ftàrites 6nt 
intérêt, et par suite, action à raison de l’arrêté préfectoral qui interdit de 
cumuler la profession de marchand de grains avec Celle dé boulanger; qü’il 
peut* eu effet, résulter de ce cumul prohibé un préjudice popr les autres bqu-, 
légers, et que* dès tara; le jugement apaqué^ey refusait ayx demandeurs 
toute action en dommages-intérêts sur ce point, n çqyuyis yjoiatiop èx- • 
pressa deè'erL 1383, €. N., ainsiqyo des art, 1,3,63,/et 145*,(Xiûsty. ^^ç^sse, 

1 t)d ïtt jüïltV Ï852. ^Gi âë CàssJ^Mî fUvtsvtàptt.j - ^ i i ,. i. 

' MM ‘ ' • ‘‘-f " • >« >'■’ - <’> i' Ml'.' . ^ M..I * J ' M.lf r 

ii* 1 1 ,,, . , Mi.ic i(! . (i . Y , it , ,. . (<(l ;ii i4 

,,hMj Ut " ‘fcÊtëèste ^’SIétrATBBE^E’L-AOTBO»; b 

\H ne Suffît pas d'indiquer* en kte d’un article dç jourmt, le ?w?^ { 
d^^ûtUew.powt^ompHrlnQQndllimimposée,pgrl^rt, ,3 fa, 
kü'du ïffÿtt^jrlSÔO,‘^«tf exige la siqnaAurt^ , v»** i > u ,..ri 


iüT.TJ,* T\\ . . •>*! 

1 '* ■' * ‘ i * * ■* 1 Mi’ "i> 4 ! II*. |(fr ‘J.'üi'ii|,c■. t, i m; V e-liM.il „| .j| 

7 Oèuaq *+ vw l’atto 3 ét lelot du il# jnütet* <T mAlte«dq : au’apg.fofa 

mes dé cette loi v 1 tout article de discussion politique, phi)o^opldïMé>, ou 
gŸèüseinséré* dans un! jouraal** doit être sigbié, pan sop ay tqyrj squê 
d^ttne'aftnlende de 500 fr.*et que cette peine est élevée.à l*00Q (( fr^,d’ém0Prté él 
six mbis d’enlprisonneroenl lorsque la signature est reconnue,ffusse; T^ qPé> 
darts Peepèt^ Phrtiole politique Inséné dans le imuqérp, dp jopryaf de ^pis^pns, 
dû r, 3 novembre 1851* ne porte la meniion■ ,cV*ucuye,.sig^tpre; — <\p% es^ 
précédé'; à ! l*a véritév des ligpes suivontes sigqées du gerant ; e Ne^s poy^ 
em^réssons de donner plaee » dans nos oolumueft aux, véOex ions suiveusesn, de 
notre honorable ami, M. Lamessine, avocat du barreau de Soissons; » — mais 
"-11; I ïA 1 ,M|- 8 ,■ LjJ —^uüi-Jjü u. U, 4 .n;.,-* ,, i ^ 

(l)’iiep. ir'.^o AcüpÜM^bV."!" 
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««wf Ûtyîfcfli 0 ^?!? 

vea a assume Ia responsabilité ; que la reproduction. a la suite de 1 article im- 
prime, delà signature apposée surlà ni mu le de 'cet âhît^le' 'fiknpYUsènis 
le vœu delà loi; - d’où il suil que le }WWMtyMt fc 

gérant du journal de Soisson^<J^fifl&^eJ^^yrsuite, par le motif que l'in¬ 
dication faite par ce gérant du nom de l'auteur de l'article avait pleinement 
SM'fi'îi'I'aït!'iheii'iM'dÙ ï«7irittët mo,*>ui(*&nùtf fe’&ns défctîlddis- 
PdlMi ’dt ]'d’foMëMeii^id'têÉl^ tyseï"'® 1 ’»" 11 ' 1 ot, oilu'in Ii’hi» -‘mc! , 

inp MOiJ-ali'• -urb >•. ntiv.g* -"i'iAJW?>!:t>43$pj <»|. Jilib ub #;• 11 /«*-* i'Iurn Ji<p 
-tin'i jiniij*» >»»p , JE*crÀiiiOTn^'B4iH^rftam^d*cfcOst*'ivîi .i» *>b t ; mi 

"Le kuis-cïqs. èrimatière drïmTnèlïè, pÿ'iïiÜti'e WMrikiPkêÜs t 'Là]feliL 

-<I frr,-ru Jiv t,,T *n • hum !«.►-'*, ÎI«;-i iti itoüini itiül *>n mot w 

Ari^ft c W!(ttr;j il .ij.hjim J rn> -»*»; pn ,'H^’ny :%> mm 

‘jntâurfaM .fftf,**,/«#. QWSÏÏMWM 1 

p^inoipG dfrilttiimplUiitéurfefi débat #, en dçrn&Kfa'fPftStiïvtwq 
■de, t&48;>àr& %\+tnmrUenu& eneepodnt^par <xlle<\dç\ I &5U a mmdfnt 
tyaM' &ppllŸker h&rti 87‘p £h'-pr.''cw-ii ) régissant* Aét \prt»pè&\owUqify- 
'"'L&mtif à ékrtririïetm*tè j mbmïè'*bwtt>'dmpttëwé'potir 
mdréüi WVnâiitt; ^ài^iès 

peut employmvtes équtèalkntê suffiMmnbent eæpliMteb}{B)L\ 0i: u(I 
a bb|t,( Chaîne). 

La Cour; — attendu aue le droit donné aux tribunaux de suspendre, en 
matière criminel, / & publicité' dèi déWa l t^ , <jifàèd ï cette ^ttildicité serait dan- 
^erett^po^roadrei^t ^ o&œufs , 4 çï* i>ppliea%p #W 
& WMv & w# 

dans l’acte constitutionnel de 1818, art. 81 — que, des lors, 1 exercice de ce 
droit est entièrement abà'iidëuttéd lit'édtfsiiènbè^dèA magistrats, qui ne sont 
jtMrtlenwHt twwi*4iq»«oiisj^Hon FaepuÊÔ, \m t^afle wteflf ^M¥ r /?f ire 
4«Æ»«fe r «aoullètnr flétenidu.qBP <#f tf#fy.ÆVfy,nft,piy hl Pî^3P^W e 

-J8? 

;Btti:wii^itisu^atpmwbAa fiWf 4’îMW8^ fflrôfHlf 

-antiefe^t ^n^yig^upq^,]?^ v?ft ( <fy? 

Itrr m'm ,déq|af^f limita 

MaoPjudeui) {1 ay^ «i 

^qdA.lèjrJiaTrêt^^ q#tq p)#jcj^ 

-4ttfegeùreuflq pofn^dwe^4es;ip^iMf^Tn h-un p/iubn *)o SîJ6 Jn**vio«f 

c *’ 1 DU'WfjiàtlM'ltestfJ ^-l'Ciydè lebssv'itoiM!. «i-éum «te®ény ;>reippi'i ii7 

-70 I ; * t » Vj ^oh ‘ifimiMi'njt J‘> ,^n| ^^ildnq ** 7 ÔP>f; 7 i>-j fd r»ia{ 1 /io'ir 

iüôfj ô(u;lljjiiii^ oohr) 7 '/l oop ; ïï-lt’ >m]«p' ’j>'» 7 uol on o'ii^ioibui noiîoiücë 

fc<ui|»ISI|ASMWùi»p^^?AWÎI«viïïr| WP «RlPJi^riïïï 

"De>bfj‘qtieiacitatiohs'pwr'ea>empfo‘PoUr\tlétitiâe\ckcu&6ijiOontiM- 

inoq iiftua o i Mmj oiôjvmmi -^t moomM iJenvu t e ici u( Juob uoihiï - 
oin(U) Coqtuji Rép. HHF^iiW(Ailtiieadest,!HP>-8^]0<>ca3&.jiâAv 1 1883 
ItmM .il MAi!) o iPj Jicj'iuoq iirp fjonoullui 

(2) C’est ce que nous avons expliqué suprà, p.6t et p. 314, et c’est ce qu ont 

(3) Dad^^èénsyJCdssV> ^«c!» , (o7 ( t) 
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SiiPW ÜkHfàwMU'Vibn'w 
resuïte pqs'bùe la çiiaiioil ‘sofrUÎitt'è 1 bû 'ÿit&'lPifrëti'éHW fâiïWéfrk 

-mi :>l;yJ vil‘.nr'j\tuï fi!»; -UniJmiIytuiyi cï mi» ; 



tïnwmMW m & ., P ü„* h «,-h- yni d «b «a,7 »■ 

-m'( ‘lijorn a! ua| , oh Ufnnoj ni» Jncià§ 

Jnomojiiylq lic/i: obih»: r I yb 'jfmliif; ! yb mon nb î ri et* ta o-> 't/aj r »n»;‘f noijeib) 

w-iHfttWi TOWvjr«t«<»8iiÇ- .tPMtf- 
clare qu’il résulte (* 
fois se livrant à I3 
poursuite, en se *1 

soit rendu coupable du délit de cîfàs^ antidates spécifiées dans la citation qui 
lui a été délivréiDrtf)a^^^fâlfti^âyWi^«^i.l>^i&ii5k ( l ui étaient Pob- 

cise du jour de leur perpétration ne pouvait avoir pour effet ne la vicier, puis¬ 
que cette erreur ne modifiait, sous aucun rapport, le carnètè^ J elësnâ?fe 
MofiHèà'ï Ht'éfâtte SH^çüfê Vifttt'W’ d» -Saie 

¥>flt'S)«lé¥&VèllcMjo'é dëld'prtscrifiiiriny ét'Vjtffli wà^ft'psfo tnême*l«ç 
ïë'jfrèfleitwàft<«rrlicblê^tie différencesvait\ pfei\niiire1fc s^d^fetofcé;^ 

qbeptoonaëqwerçt i^rl'ôtattaqué, euréformantipai^c^setU 
tiw j^ibnuak cpmmiwinel .d , Xveto^e{ ^c^eawt^r^Mqs $o^fqpa,t\oiis 

Du 30 jqfflet l8t52\^Gi ttevcas^v 


! 'Àk¥. : Mû* 11 


iii ,■>')(. ij'i'U-' -il) Xiitftmlnl y,n: ••<('(7,1. ti«-«î. «* Oiip flbnoMll — ;aiCfct /.J 

-«Kl» l.«W Mil ^W..rtn-ÏW^PAW»IW^Svr- 1 ^A^N.T|¥ n( i l(l i T) M ..i, 8m 


m \ÂMÀ^mmf>âtiklttê';smfld^:eummf^ümt^ne¥i3HUede 

’WèShniè iyûtM'éâtîe ÜTi juiè ètûh tiisëëiih'r'êmti•dW*JüWii 

.'» » .o;if rtoxo f s-un <•>[> ,fint) - : i* ,rn, /"ixt yi> p»«m» it^Mi^tio;) yi h.: I wùb 
Jn.-Ks >n tup ,*Jrii<iy,;m *fl.B»Bi(8flqAr(|pt-At:gWte:.)i. Itromoim.itm jurib 


»^i^*u> l lesK«i awpétoot 
«flèWmiqtfe-ftfrtl'flé OsHUM»'##'»-avl^lliwè,^^ 
AWtéi;^üi<tiiAU'àe^t«a'btt61éi«t'ndte)«'Wtct«9ivéBi«!*i/i, 
'ttè : ttt(üîWdirf 0 irtrfe' l 'élriililï;VrièWe*itt! 'hiènibi# mu *fefeÉfté!'awbétesi'km' ««TUtte 
^Mke'tWi 'gÿA'ÿflpt^ (jffl’âgx-IritetnWfeë "flë?rôrdPe ijuatttislbe>, 

'ÜM ’dfe WW -Wiiti vis» 'h 'l’e^giïtfîiïiiïdn* Wi flwytot' 'éttewdw -ceitoatsjwsetHeh 
•tettéaitirèï'Wfh ’Éêtoi? , >»ÿ‘afe'jûgëtfënfl Mi*l>BfiifdeS l«ktOrttpâttiB«iléfenêteM- 
'ÛKIÜÜ pgpi^w «unis W 1 IJoi’Wï y tfb(tt 'fW8'ët (l p!*r c l‘dt«i : 892'; 'GObsttlcèri ftre 
peuvent être étendues au-del«i<lë’tetiTSt!WflieiFiJ-tîU’iitl>* f éfeB faq pevnwMt’tb- 
voquqrjoaq'paètb^a antléW JHbaioj».*i iPfWWJ ,es 

jurés n’ont pas le caractère publif,x}e$ jugp^» * ;t qu’aucune des règles de l’or¬ 
ganisation judiciaire ne leur est applicable; que si l’exercice simultané des 



'fftfaftrë» èfeifiidaaavèàieaWMollpriêsaiveieieKdéiibérations.qfift juiy-de 'Mute 
influence qui pourrait être dangereuse à la vérité;— 0 # stfc»'dtt ,-8n iMt,df»rtl 

Jilo'iiji ‘jj Jrfy'y ]y ( î.UÏ .i| ht Irt .ij ,\Vu\u?. ynpilq/'* *M 0 Vf; ^iiofi onp o.t U'\‘W \k) 

- ,Hhq Oh -t o , 7rn, | £1 * a lTnr, mt 'du mb în | jiH r iilM)M irr~ 

(1) Voy. dans ce sewjRàicP'V* .l”)*»», BA/#ÜS e.fe^jPfenafWTSrcü (?) 
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résulte'do ptocès-t-verbâl de là cour d’assises de l’Yonne qtteéèttô eour <fàs^ 
sises, procédant, dans sa séance du 10 août derriief, ail tirage dujtirÿ dé - 
jugement J datisTaffaire dé Bonàrdel-Argenty, aVait tèfrmitté lëitifàge absoft 
de dôüfcé noms de juréénon récusés, lorsqu’il fut constaté <Jüe "deux'frètes, 
les sienrs CballaU, faisaient partie de cés donstè jurés;-^'Ipi’ell^réndiil àtortf i 

ùn arrêt powr annuler lé tirage qui venait d’avoir lien èt'peot'orttoriiter qtfili \ 

serait procédé immédiatement à un nouveau tirage, et qu’en exécution de« 
cet* arrêt, m nouveau jury a été formé et a procédé au jugement 4e Bonardct 
Argenty;-^ attendu qu’en annulant le tableau du< Jwry régu bêtement oèm«! 
posé, la cour d'assises a violé l’art. 39e, (h Instr. er:, qnt déctere quo le jury 
de jugement sera formé à Kinstant où^il seta sorti de l’nmei.douze» 9Qm$< de ’ 
jurés non récusés, et l’art. 4 de la Joi du 7 août 1848, qui énumère les cas 
d’incompatibilité applicables aux fonctions du jury;—casse. 

Du 9 sept. 1852. — C. de cass, — M. f. Hélie, rapp. ! 

. ,M - ’ " •* ; ‘ ART*. 5433. ' , - - •' ' -- » ' 

T'RmqNAÜX MILITAIRES. — DÉLITS . — VOIE DE ÉAIT — TENTATIVE. 

La tentative de voie de fait , de la part d'un Militaire ertvers soq 
supérieur, n’est prévue et punie par aucune loi pénale Militaire. 

Mçt,is le fuit pourrait constituer une menace punissable. , ^ , ( M 

ARRET (Bucaille). 1 . ' 

La Cour; — vu la lettre...; — vu le réquisitoire... tendàttt à l’atanbta* 
tion, sans renvoi, tant dans l’intérêt de la ior que dans l'intérêt du con¬ 
damné*.. vu |’art, 441 du CJ. d’inst. cr M ,lep t pr*, $ ft.,5 du, Ç, ,pén., 
ensemble l'art. 15, tit. vui, de la loi du 21 bruni- an,V,attendu que 
crime de voies de fait, de la part d’un militaire vis-àrvis do son su péri pur*! \ 

n’est point prévu par le Code pénal ordinaire; que, dès lors, i’Kl- 5 prépibn 
qui déclare inapplicable aux contraventions, délits et,qripie> mdifabçes* Ifify 
dispositions dudit Code, ne permet pas de combiner, avec les prescriptions,flt}j, 
la;loi spéciale qui régit les délits militaires, les presçriplions.dé 
même Godo, qui considère et réprime comme le fait Itd-fn^mpiltoniq.inpJMl-^ 
tiye légalement caractérisée; — attendu, d’autre part, que ia |oidU|2VlnWïb/ 
an V, pi aucune autre loi, ne prévoit et ne punit ta tentative» dfl.YO^dé 
commise par un militaire envers son supérieur; que ootammeAt U ressodi 
expressément de i’arL 15, tit. vm, de la toi de brumaire an Y,, qiM ptipit dé , 
mort les voies de fait enversrle supérieur ^ que le seul crime défini et r^pj'ijpaéH; 
c’est le crime consommé et non la simple tentative; d’oô il suif;, iqjdé tedWft-»; 
meut attaqué, «en déclaraot Bucaille ooupable, non d’upe-voie dé frtftcWn; 
miso.mais.uniqnementrde tentative de voies de lait, et or le condamnant 
poiue de mort,n faussement appliquent par suite violé les art, ^ et ( l5cir. 
dessus;-*en ce qui touche le point de savoir si l’annulation doü avoir,1^. 
sans renvoi *. — vu le premier paragraphe dudit art 15, qui portef qMe.jtou^ 
militaire, oonvaincu d’avoir insulté on menacé son supérieurdntpropospudél 
gestes, sera puni de cinq ans de fers; — attendu que les faits retenus pswilfc 
, jugement attaqué rentpent dans les termes mêmes de cette disposition) 4W4 'j 
l’application devrait nécessairement être faite à l’accusé JRucaiLle* au cas où 
le conseil,dfl guerre de renvoi le declureraUde nouv^u çoupa^lodpsditsi^; 

— attendu que, si l’ordre du gênéFsd qoiwauandttuti-qui cotfyioqpeL to>çow#ill 
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degtewe, a)Mfü>u^à faits,,à titre de qpaliflcaMop jwwe,^racière* 

4e « tefttatpye.dô> voies de fait envers un supérieur » cet, ordre ne, ff»it pa& 
obstacle à ce que le conseil de guerre. 3 ^Jgpp #u*.laUs dpntiJ, qst 1 ^ai3?, 
selon rév.énemepf des débats, ope toute autre qualification j -r que le principe: 
de oe dïojt de; médication, qui résulte, pour les juridictions de droit com-rl 
mun, du.texte précèdes aru 337 et338du C^d’instr. er^ ei dont fexercioe 
importe à te,btwue^administration de la justice et àja juste répression dea 
délits*.est un principe d’ordre général et absolu, qui domine égaiepieut les, 
juridictions spéciales oQWfme résultant virtuellement des lois de procédure et 
de- cpmpétqnoe qui leur sont propres j -*r casse, 4 . renvoie. . . ; >. . - 1 

• Do 1* Bovefnk 1352* G. de cnss. -+* ÏVL NouguieP, rarppi ' 1! 

,J 1 ’" t ' * c ‘' 1 ‘ "ÀKt: 5434; 1 ' ' 


PRESSE. — REIMPRESSION D OUVRAGE CONDAMNE. 
° ' — PRESCRIPTION. 


PEINES. 


i.'f 


La peine aggravée , qiï édicte K art. % 7 de la loi du 26 mai 1819, 
est-elle applicable à quiconque réimprime un écrit condamné, par 
justice , quoique la condamnation eût été prononcée contre Vécrit 
seul en ce que le prévenu avait été acquitté? (1) 1 v 

Là prescription de six mois , établie pâr l'art. 29 , ne protège pàü 
les écrits dont le caraètère dangereux a été const à té pat ùn arrêt 
de condamnation , et cela , que les exemplaires saisis appartiennent 
à Sédition condamnée ou bien à une édition nouvelle. , MJ , , , 
-ti‘M ■.!■ .-.(MM a .f arrêt* (Barba.% •* 

■ tA ,| Coüd l J — sdV fè pitèmièr mdÿen tiré de là fàu&é inter()idtation deTar-i 
tNàé 27 de là' lbi du 26 taai 181Ô, en Ce pne l’arrêt attûqüé a <jftgéqü’ilÿ avait* 
lieU à l’aggraVa tiori de peine prévue par cet article, quoique l’aratewr de 1 la pu* 1 * 
bHdàtinW,' cohdatomée' en 1825, éût été renvoyé de la ponrsuRe;^attendu’ 
qtid l’arrêt attaqué b’U pTonéncë contre Barbai, de ce chéf, aucune nggràvaftiow * 
de'pèiRëVà PaîSOn dé la réimpression dir livre, précédefrimefn 1 * condamné à»la'' 
déàtruc^iW; iiiPéddii àuCdti grief réel ïVa été fàit aü dètnUttdeur*; sur lé* 
seébUd 1 rtibÿeh ptiè'd’tmbilobvellé fausse itttéfpréiadon dudit ait. srf, et de la 1 
vidlàtîbW déFarL'iû dë là^tnêmé loi sur la prescription,'fett ceqbë l’arrêt atta^ 1 
qÜé* a' icoudafnrté le" déhiahdéür k \’ëitipr isotf uéthefl t et i Ttffflende, ' biéti qb’W 
fé(êonàtdté en fdit qwe léfe exemplaires pat lûî Vendue bppartéhaieht^ une* 
édltibti dè déüx'ééTits publiés plus de si* radîs'avbht \h poursuite \ ^attendit,' 
d’ütfépbrt ; ëh ée qüi’éonbèrne lé rOmârt intUtolé $Hr. ( de Bd5eh>fite,que raHêl> 
a*déétbirté ëWfalt 1 què moins de si* ttiGlUS’ s’étàiértti êcowlés dëpüîs que SaH>a’ 
avatt ftftt' rèîmptfmery publier et Vendre éfea écHls 1 ^ nfTâis l nelui > a l 'ftfi ^ tà I cet , 
égard &UCdnë âpplidâlfon de’la peine düdit àrU SV, bt'qu’oins son moyen 
cet égbM h’est pas fondé; — en ce qbl cOUcërne lés romans ïntltütésTEn/Vtfif f 
dütarnàïaî ét Vàlehtîrie attendu que le même arrêt 1 reconnaît et déclaré 

qbc 'pWS 1 de Six mois s'étUfeni écoulés depuisi la publication qu’en' a faites 
BèlrbU r ,JU àt tendu qtfîl déclare seulement Barba coupable’ d’avoir vendu plbm 
stéurs exemplaire^ de l’édition publiée en" 18’49 et en 1850; ^ attendu que ces 
ébrrta avaient été précédemment condamnés en 1829 et 1825 , que cette «on- L 

«lili-—_ '■■ . -V 1 1- - -1 - 1 L 1 ’ -i. : .il J ___■ . _I_ l 1 U I.'.JI 1 .1 ' 

( 1 f) t C’esr^opiriiott dé M. ChassaU, qûe nMis : avons adopté© ! ( Rép. cr., v** 
ï*fesee, n»27). Cesl aopBi ce que twéjuge ll«rêtBurbav * ,. >,■ 1 
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damnation avait été publiée dans les formes établies par la loi, et portée à h 
connaissance de tous ; que ces ouvragp^enfermaient les délits d'outrage à la 
morale publique et religieuse et aux bonnes mœurs, et que le vendeur de 
ces livm f }*ifrerop W |la ^nç,dej l'KfM et de 

Part. *7 de celle du 26 mai de là meme, annee; — attendu, en droit, qu'il 


résulte des dispositions combinées de l'art. 26 de ladite loi du 26 mai, qui 
aggrave la peine de ceux qui réimpriment, vendent et distribuent des écrits 
déjà condamnés, et de l'art. 26 de la même loi, lequel déclare que tous les 
exemplaires de ces écrits pourront êtj*^ultérieurement saisis, que les règles 
de la prescription spéciale et favorable à la liberté'de la presse, de l'art. 29 
«tôtte.tatneiffcnf ims^ppücablgftfàite pqio»iteiilfrlgéex»fiirad&s èmâmûati 
U"«iraotè*e dangereux atété’itootau pdi*éékdéèfei**to 1 ën t 1 u&-PatHo- 

fug^/àtoït buëlAsfrisie éil^'défe éxébAHfeire^ wWaitfon 

Ww.i qtowA,repjr«dwsf?0fc l’ouvwgq «fi damnes Mr.W’ftWâkiiWtêt 
atfaquéb en idqeidftïit «que - Barbu - ad > poiwait*;4h*6cnierolaKpresoPlptiéti » dê^ix 
Jrt<«S>ëtUbffKîrplà^lelHt*tf^.^point Viblé^t àf tiCte*W b ‘ fà?tf tiné ’iaiWé ’àp- 

. 4J .' JaA 

lib jI j h) '\\,<\ 'j'nirvh "ht.i ' t» «toi) -M'i ‘mu <>,nt bt.buiJin * iuj> 

ob ooiiiiimobio I rM'ci. ic^'ABT. 543 i*-u bbl> nu »«**i o 1 ^ 

«W.iMWWpw tà,'/fcpMmf sur M.éftüimrifMexisitMtmi 

pour les arriési de.cofufiamnAtion e& e&àr Walsi»w ptïuP'les mL 

wcqyri ,fW, paÿie-disMpkwwi ,a i-.m» il‘> >A\l>? f ii'.dlîiOO'i CllIOlCY 


\\)< o>h«r>t Éioii«'j'jv/ r /( , 
”1/0 Ü»'J Ui\h iiWM 


■U’ilj 


»;l ob /ni; Jiiibôiij ‘il 

l ib cbioiuoH aol auoT — till 

- iL*i <:oo«l«î..5i»'lo- moyen iiteruhsalmiipttipw; ^Wltçtlârtlsl l’AJrtjfeyqMP p^i- 
mk (H'iii «èl^iort'dé'ïtirtlèîe WHe l’bWtèrtiii4^h^cè , ÜU'WVè!Ü — 

nmitfG i ài leuiB; audiences \ attendu quJibemo&iWulsalgebœ^^ 

eâ«*èstd debdtttl oi‘la prononciation des arrêts renduS^iur 



exptmfsémQ»bqqusUiié'filu;) , v»rxètiaUaquésqiie?teat>ma^e tméitioHKkeb«tiS6^>ddi- 
quéjidetantJlfesioiwii^et ür|t> utf&u^ idfel ns 


Ml'Hsütt ^déi.Vd é’é’ j en r^jorVfri iafjft .^a^ ! 

#wàijJi*T *°& (üsof : """ <L, ‘ 

ss» il wôw.wm 

iptlupei légale tfptieaiâMkilaé peiMg ditdidliiuiileslaulotlséiièBintkr Mari 
î^i-tfonmiWtiai&ff ol) 

b»ui 'i tîiptjijr ’iifu/i obboif) înc>,d r ùb ofioq cL é_Jo Joypigqjjfi JJtm 

-, .PmTpi 

-ii‘>/*rij(ino -jiioo lb;jo<m;o -mol o«jj) ’/mr Joomofmbtno') , Jinbcu J*u li 
~ii<J f Oofe>JbtjüiGj — Hîfi ,iiniJ .Oif. t .vio .ooifl .3 ,07 io 00 Jifi 


,.!f WO.H#p.i),4_ ... 

son 

HaFtuWule 

iovnoi 
lio/s 
ïW- 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

r,l i; yo.Moq Jx f iol cl 'icq «oiIdcJÿ üoiïrjol ao!gncb O'jiMwq '*)■> tf»;/<; noilcmncb 
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il est traduit, conformément aux que leur causerait cette céulraveu- 
art. 69 et 70, (5. proc. civ., 346. lion, 391.— Voy. Compétence, Dif- 
Accusation (ch. D^P4^<^,c^ l7 f^pn u fo|^. 
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'Âcriôw'PBBiliottte. ttoPsrtu’on pfbcf-s- tloh'et il h ('acccpi.'ition.'Y titre di; 

* verbal eSt dressé contre une collée- courtage, d’ùn ordre de boiùniem», 

“ lion d’iudividus (les bouchers de 1 sans aucune exécution, 1$9. — tes 

telle VRle/, la poursuite ne peut courtiers dé 1 comtnercë 1 institués 
' avoir lien contre ceux auxquels les j>rèp» la Bourse de P^fls n’ont pas de 

1 finis ne sënt pas individuellement • 'privilège att delà des inrfrk' d’çn- 

" imputés, 113.— Voy. Agents du gou- ceinte de la ville, 315. ■—L’entte- 

vernement,' Citation, Compétence misé, en vertu d’dtt ordre crachat de 
territoriale, Navigation, Rapt. ' marchandises chez 1 ton négociant de 
ÀDütTfeRB: Quoiqu'une femme ait ob- ' Paris, qui a été donné pàr unùé£o- 
tenu de se retirer, pendant une in- éiant de province , coùstitiie ' Une 

- stance en séparation de corps, dans opération de courtage, Centrant dans 

* line maison particulière, celle qn'ha- te privilège des courtiers dé Paiis, 

- bile le mari n’en est pas moins le 1 317; L’ordorfnance de là mariùë est 

-dohnibile conjugal dans le sens de endore eft ligueur, dàné 1 l|ës disposi- 

Tart. 336/C. pOn., 27. Le mari, tions qüi donnent aux ëdurlièrs ma- 

■ poursuivi par le ministère public ritimeS intërpttotéà lè jtoivilégé des 

pour avoir entretenu Une concubine déclarations à là’ doùatie. à l’oc- 

qans la maison conjugale, ne peut troi, été. Mài& il y à éxcéptf 6ri 1 en 

I exdper, par lin de non recevoir ou faveur des anhàteurs ‘et tdnsigna- 

>'autrement, de ce que sa feùime ta ires qui veulentfaïfe jes déclara- 

• elie-mème serait adultère et de ce tions par eux-mêrhes ôti par leurs 

qu’il y a instance en séparation de propres commis, 95. 

II corps engagée, 28 — S’il y a indi— Agents dü gouvernement. Le niàire 

I visibilité, dans une poursuite en qui intervient dans urié rixé, Ceint 
adultère,entre la cause du complice de son écharpe, agit comme officier 
et celle de la femme, il n’est pas par de police judiciaire, 1 et Uoû coihipe 

" cela seul autorisé à opposer des agent du gouvernement i polir les 
nullités de procédure qui se trou- délits qu’il aurait alors bëmniis, il 
veraîent seulement dans les actes peut être cité sdns autorisation du 
signifiés à la femme, 215. — Le délit conseil u’État^ et dôif rôtée suivant 
d’adullère peut se composer de faits ' les art. i79 et 483', C. fftst. cr./l36. 
Successifs, suivant Pappréciation du — Les membres dès ’Cômnjissions 
juge ï conséquemment, un fait dont adminlstrativès d’héspiceà né sont 
Inexistence ne s’est révélée qu’après point agents du gbqverriëirièùt : 
le jugement de première instance, l’autorisation dif conseil q’Êtat'h’est 
peut entrer dans les éléments de la pas nécessaire bouclés p'ôursiiiVreà 

II condamnation prononcée eh appel, înisoh des délitsçdtofMs/$hf éitein- 
f sans qu'il y ait violation de la règle pfe; en dulrageani le niàïrë 1 dans 
1 des deux degrés, 245: '—• Là preuve l’exercice de seè'fônctiqns' fiifl.— 

de i’adültère, vis-à-Vis du coipplice," L’autoriéàtiori dë boursùWg un 
'' peut se trouver soit dans une lettre fonctionnaire, 1 bbcVwiù 'dé utopie 

I missive à Ihi attribuéè par les juges/ 1 détournement dë fends, sliffif 1 en- 
*■ 1 malgré sa dénégation/ sdjt dans l’a- ’ core biep qùè là cIL * d’àcCU^tion 

II veu qu’il aufàit fhit tors' dè son in- ' donne àh 1 fdit là qôàuftBiîdn de 

terrogàtoirè écrit, $45. ' 1 ' 11 ’fahx, à raisoti dbf iriméns employés, 

ÀBtrciiBS. Dispositions dto budget dé 136. — L’aiitoriéatibft de èqntihuer 

■ 1853 sur les affiches, 358. ^ ' ' les pô’nrsuîtès Corhhiendbès 1 èjintre 

AôBNfs. ‘i— Ÿoy . Chemins de fer/ ' un maire, boüV détournèrent de 
1 Outrages et violence^, Rébellion- tjeniers communàUx', doit être répu- 

I À'gbnïs db change bt coüUtïEBS. 1 tée Cémtfrendre téu^ lé’d ëb ? eft"d1n- 
' Un courtier de commerce ne peut çulpation résultant jtfë Pipétnibiion 
*' ’ ■ faire le courtage sur une place autre' ' ' préparatoire. 136. — Odoiqii^l’au- 

II qtoeceNèpoùr laquelle il a été spé- 1 * " torisatioto 1 de pbui'StiiVre ùn ëbmp* 
cialement institue. Màlfc le courtage ' table ait ëtç refusée / étton'ë par 

‘ < illicite n’existe tou’autairt'qu'ii y à suite il y ait cü ordonnaüëe dej non- 
eu entremise entre aëhetéur et ven J lieu, la destitution pokléHétitè* et la 
" deur, où opéra lions fai tés poùr àrri- 1 ' poursuitë exercée pour üW autfje lait 
ver à Pexéeution de Porudé et à la découvert depuis' f lé réfus a’iuto- 
’ conclusion du taarchè ï le délit ne risalién nermettènt dé jugët l’ex- 
résulte pas du seul fait dé la récep^ 1 comptable, non-seulëmônt pbùr cet 
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ppur celui à 
. y avait eu refus 

-ordonnance de nou- 

I. — Forfaiture 


. fMt. mais ei 

* 7 ®. JB 

S- -, r °V- Ændon, Chaise, 


l. L’appel du prévenu condamné 
meme celui de la partie civile 


m 

d , ' . -ji— crr r*ir ,w 

il autorisent pas a aggraver la con¬ 
damnation pénale. L’appel du con¬ 
damné n’autorise pas à allouer à la 
dfUft civile un supplément de dom- 
~~~--intérêts, filt-ce seulement 
uuient de spp avoué. Et l’ap- 
dp la partie civile n’autorise au¬ 
cune condamnation pénale, meme 
simplement pécuniaire ou pure- 
rement réelle, contre le prévenu 


-c<(^F^ v aitete acquise en première r 

instance, H8.}—L’iiicompetence de dienee par un avocat, n’est pas su- 


. >cc, i , _ 

a juridiction correctionnelle, « 
raison de ce que la qualité du dé¬ 
positaire érigeait le fait en crime, 
ne peut, si elle n’a pas été invoquée 
en appel, être proposée comme 
moyen de cassation, 178./ 

Akmj-s. Les pistolets de poche sont 
Hit nombre des armes prohibées, 
•ès les règlements des 23 mars 
et 25 fév. 1837. Les peines 
rtées par l’art. 1 de la loi du 24 
J834 sont applicables, non- 
lemenl au fabricant, mais aussi 
débitant de ces armes prohi- 
; et l’exposition en vente con- 

" AjA " -' les 

à 


ffHVq TTTi D’après le déprqt du 25 
mars 1852, les art. 291 et 292, C. 
pén., sont applicables aux reunions 
concertées de plus de vingt person¬ 
nes, qui sont dirigées par des pas¬ 
teurs protestants dans un local privé 
pour des instructions religieuses ou 
autres, 350. — Voy. Cultes. 

Audiences. Un tribunal ne peut ré- 
primer le délit commisà sou audience, 
que séance tenante. Lorsqu’un tri¬ 
bunal de police a prononcé seule¬ 
ment le lendemain, son jugement est 
nul et la Cour de cassation doit ren¬ 
voyer au tribunal correctionnel, 212. 
— Lorsque l’outrage envers un ma¬ 
gistrat est commis à l’audieuee, ce 
magistrat peut participer au juge¬ 
ment, 301. — La répressipp immé¬ 
diate de la faute commise, à l’an- 


bordonnee aux réquisitions préala¬ 
bles du ministère public : son audi¬ 
tion sulüt, encore qu’il conclue.seu¬ 
lement au sursis, 301. — La consti¬ 
tution du 15 janv. 1852, art. 56, a 
maintenu l’art. 87, Ç. pr. civ., et 
l’art. 81 de la constitution de 1848, 
qui autorisent les tribunau^à ordon¬ 
ner le huis-clos lorsque la publicité 
serait dangereuse pour l’ordre ou les 
mœurs, 314. — La mesure excep¬ 
tionnelle doit être strictement ren¬ 
fermée dans les limites tracées par 
le jugement qui l’a ordonnée. Il y a 
nullité si le buis-clos a lieu pour la 
lecture de Panel de renvoi et de 
l’acte (Paccu.ctl ioil Im'om’il n’o ÂtÂ 


' , ... . .^4. V4V^ 

iu'iinj; - T - -in-pir-rr - 1 dVcwsgUon, Aumm été 

. r druuon, 3/6. -r-La prohibition ordonne que pour l’audition de deux 
isisle aussi pour les couteaux en témoins, 314, -Lehuis-clos, en ma- 
" . rT .. tièrecriniinelle . 


* de poignard. Un couteau peut 


. peut être ordonné 


VT”,.J,,° .7’ V " ptiU.L eue 

ntrei dans cette classe darmes sa us consulter l’agcusé. — U règle 

plttbees^quoiqu il naît pas deux qst dans les cons-ü lu lions qui ont 

nichants, si la lame est aiguë et admis l’exception au principe de la 

îeptibie d être rendue lixe, 376. publicité des débats, en dernier lieu 

ecret prohibant, avec sanction la constitution del848, art. 81, main- 

le, pour 1 Algérie, la vente aux tenue eu ce poinL par celle de 1852 : 

i. ac bat par ceux-ci on ne doit pas appliquer l’art. 87, C. 

m $ 4 e * 5 - pl ciy ? , rtemyi tes procès civils. 

îjfi SRBBSBi l oodres. i(;| , — Le motif a exprimer est que la 

LIIONS ET REUNIONS. Lms- publicité .serait dangereuse pour i’or- 

. & s . ul ); aut les ou les mœurs ; mais les termes 


y W9P -9 al ly_ rrTn ^ HH 

umaé “mincipü 1 ,|iii avocats.’L a régie, consacrée par 
ilj, fcrifler a [.elio beure du I usage , fl»i veut que l’avocat se 
les et autres J|pu\ pu- .lèyelors <Ju prononcé des décisions 
jtnl lale- rendues sur sp plaidoirie, existe 
ercice des aussi pour les arrêts de condauina- 
t de revmion, tiou en cour d’assises et pour les or- 
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tlonnances d'acquittement : en re- femme, et ne saurait être étendue, 
fusant de s’y conformer, l’avocat aOâ, — Les sages-femmes ..sont coin- 

• _ -lut: 


encourt une peine disciplinaire, 396 
— Voy. Audiences. 

Avortement. L’art. 2, C. pén., s’ap¬ 
plique à la tentative du crime d’a¬ 
vortement comme à tous autres 
crimes : l’exception admise par 
l’art. 317 n’est qu’en faveur de la 


prises dans la généralité des tenues 
du n° 3 de Tart. 317, C. pén., qui 
punit des travaux forcés les méde¬ 
cins, chirurgiens et autres officiers 
de sauté ayant procuré l’avorte¬ 
ment d’une femme enceinte, 3U. 

Avoués. — Voy . Frais et dépens. 


B. 


r Uk4 


Banqueroutes et Faillites. La 
femme mariée en communauté ne 
peut être réputée associée de son 
mari et comprise dans la faillite de 
celui-ci : n’étant pas marchande pu¬ 
blique, elle ne saurait encourir les 
peines de la banqueroute, 277. — 
L’art. 597 est applicable au traité par 
lequel un créancier stipule un avan¬ 
tage particulier pour prix de son 
vote dans une délibération de la 
faillite, encore bien que la délibéra¬ 
tion ait seulement pour objet l’excu- 
sabililé du failli» 365. 

Baraterie. L’art. 11 de la loi du 10 
avril 1825, punissant le crime de ba 


la force exécutoire des arrêtés que 
prendrait le maire sur la nature oti 
la qualité, sur les marques on lè 
poids du pain, a été abrogée par 
Karl. 11 de la loi du 18 juillet 1837, 
exigeant seulement l’approbation du 
préfet, 171. — Le droit réservé no 
commissaire de police de procéder à 
la pesée des pains mis en vente, peut 
être exercé dans le fournil du bou¬ 
langer comme dans sa boutique, 17L 
— Nonobstant l’arrêté qui taxe 16 
pain, un boulanger peut vendre soh 
pain à prix réduit, sans commettre 
par cela seul aucune coniraventioit, 
171. 


avril 1825 ,punissant îevrmiisucua- 

raterie ne peut être appliqué à un Bruits et tapages. Lorsqu il a ete 
simple matelot, hors le cas de corn- constaté jHtr P^cès-verl)al^regulit+ 


Ol 111 | J IVv II1UO ^ " 

plicité avec le capitaine, maître, pa 
tron ou piloie chargé de la conduite 
du navire, 156. 

Boulangers. Le décret ou l’ordon¬ 
nance ayant défendu d’exercer sans 
autorisation la profession de boulan¬ 
ger, dans telle ville, est encore obli¬ 
gatoire ; la contravention est passible 

..1.. 4-7 i _ I o/lie. 


qu’un individu a proféré, sur la voie 
publique, des injures ayant ameifl 
un rassemblement, le juge de poli# 
ne peut méconnaître la contraven¬ 
tion et relaxer l’inculpé en se forV- 
danl sur ce qu’il s’agissait d’une al¬ 
tercation entre parents au sujet d’iiï- 
lerêts privés, 218. ‘ * 


gatoire; ta coniraveuuüu cm iucio piiva, 

des peines de police, 171. — La (lis- Bureaux de placement.— Koy.l 
position de ce règlement qui subor- vriers. ’ ï 

donnait à l’approbation ministérielle 


Cabarets. — V. Police administrative. 

Cassation. Le recours en cassation 
u’est pas ouvert contre un arrêt de 
la chambre d’accusation portant ren¬ 
voi en police correctionnelle, s’il n’a 
point statué sur une exception d’in¬ 
compétence et s’il ne contient point 
de décision définitive, obligatoire 
pour le tribunal, 23. — La consigna¬ 
tion d’amende, exigée pour la rece¬ 
vabilité d’uu pourvoi en matière cor¬ 
rectionnelle ou de police, est néces- 


*.i ..’**** 

t .* M /j r'4* 

... i .* * y -» 

t .. .. . »• * • 

. 

saire au cas de pourvoi par un nou 
militaire contre le jugement du tri¬ 
bunal militaire qui a prononce ou 
maintenu une condamnation correc¬ 
tionnelle pour simple délit, 80. — 
Le recours en cassation n’est pas ou¬ 
vert aux commissaires du gouverne¬ 
ment près les conseils de révision, 
même pour incompétence ou excès 
de pouvoirs, 80 — Le pouvoir con¬ 
féré au procureur général près la 
Cour de cassation, par l’art. C. 

-L'it .fi*,» ‘J/i* ÿ 
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inst. cr., ne lui appartient pas à Té- taire tin droit de chasse dans une 
gard des jugements rendus par les forêt soit autorisé par le cahier des 
conseils de guerre contre des mili- charges à se faire accompagner d’un 

taires, 364. — Doit être formé dans Oh déni amis, l'individu qui a été 

les troi^ jours de la prononciation le trouvé chassant isolément ne peut 

pourvoi contré un Jugement qui, "être relayé soas prétexte qu’il cher- 

après l’iritçrrogatoîre du prévenu et cftait à rejoindre le fermier de la 

la plaidoirie du défenseur, a été chasse, 108. — Il y a délit de chasse, 

rendu à une audience ultérieure à de la part de l’individu qui a été 

laquelle l'affaire était renvoyée, en- trouvé chassant sur la propriété 

core bien que le prévenu et le défen- ^;d’autrui, quoiqu'il eût la permission 
seur ne fussent pas présents, 142.— du propriétaire, si celui-ci avait an- 
L'effet suspensif appartient au pour- térieuremenl affermé le droit de 
yoi formé contra un jugement du chasse. à up tiers. En, pareil cas , r 
tribunal correctionnel supérieur dé- l’excuse d’ignorance ou de bonne foi 
clarant régulière la composition de n’est pas admissible, lpl. —* La dis- 
ce tribunal, 142. — La cassation de positionne la loi de 1700, qui défen- 
la condamnation pénale fait tomber dait au propriétaire, lui-même de 
eu même temps la condamnation en chasser sur ses terres dépouillées de 
dommages-intérêts obtenue par la leurs fruits, n’ayant point été repro- 
partio civile, qui n’en est que l’ac- duite par la loi du 3 mai 1644 , le 
cessoire, 114. — Après cassation sans chasseur qui traverseune de cesterres 
renvoi d’un arrêt par lequel l’accusé, avec l’autorisation du propriétaire lie 
acquitté, était condamné pour un la terre et de la récolte ne commet 
crime différent de celui de l’accusa- aucun délit de chasse et ne peut 
lion, un mandat de dépôt pour cet même être condamné par le juge de 
autre crime peut être décerné par le police pour passage sur des terres 
premier juge d’instruction, nonobs- non récoltées, 347. — En tout temps * 
tant la disposition de l’art. 431, qui et sans permis de chasse, un pro¬ 
concerne seulement les affaires ren- priétaire peut, même avec chiens 
voyées, 188. — A défaut de pourvoi courants, détruire sur Ses terres les 
contre le nouvel arrètde mise en ac- animaux malfaisants, et spéciafe- 
cusation, l’accusé condamné, ne peut ment les lapins rangés dans cette 
faire valoir en cassation l’irrégularité classe par arrêté préfectoral, 377. — 
du mandat de dépôt, résultant par D’autres personnes peuvent aussi ., 
exemple de ce qu’il a été décerné être chargées par lui de celte dès- 
avant toute exécution de l’arrêt de truction. Mais il leur faut nue per- 
cassuliüü qui ordonnait la mise en mission prouvée, antérieure au Ëût 
liberté, 188. — La cassation avec de chasse poursuivi, 377. 
renvoi devant un tribunal correc- Chemins de fer. Il y a contravention 
tionnèl, quoiqu’elle ait eu lieu pour punissable, selon la loi de 1845 et 

fausse application de la loi pénale et .l’ordonn. réglementaire de 18 56, 

par exemple pour condamnation à dans le fait de la compagnie u’un 
«ne amende excessive, investit les chemin de fer qui, sans autorisation 
juges de tous pouvoirs pour l’appré- , du gouvernement, accorde à une en- 
ciaiion des tails et de lintention treprise de voilures exclusivement 
ainsique pour la fixation de la peine, des avantages constituant une ré- 
.283. — Voy. Appel, Compétence, duction de tarif, 77. — Le costume ; 
Nullités, Récidive. est obligatoire, dails l’exercice de. 

Cjumbre d’accusation. — Voy. Ac- leurs fonctions, pour les agents et 
cusation (Ch. d’J. em ployés sur les chemins de fer, non- 

Ciià^bredu conskit. L’opposition de obstant la dispense qu’aurait voulu 
Ja partie civile à l’ordonnance de la accorder la compagnie dont ils dé- 
çh f du conseil déclarant qu’il n’y a pendent: l'infraction entraîne l'ap- 
lieu à suivre contre l’inculpé, doit plicalion des peines prononcées par 

: Vtfe formée dans le jour qui suit la l’art. 21 de la loi du 15 juillet 1845, 

s.ignijBcatîon de cette ordonnance à 311. — Un chemin de fer mis sous 
4a,partie civile, sans quoi la ch. d’ac- le séquestre ne peut être assimilé à 

^uaatiopp’pst point uülçmeot saisie, ceux qui appartiennent à l’État; ses 

^0. agents n’ont donc pas droit à la ga- 

Lhasse. Encore bien que l’adjudica- rantie constitutionnelle, 311. 
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taacfiW 1 ' Lbétqfà’iin 1 individu, 

‘tiotttsaiti comme nyïuft 1 Fait partie 
1 {Ppue société secrète, a été acquitté, 
' 1 h chose jugée est violée par la con- 

I datùrtatiort ultérieure qui intervient 
- ,n pdùr tiélttde mênie nature commis 

dans les trois ans, quand la nouvelle 
1 ificriffilnatlPn h’étübbt'pad fcfué’de 

II délit ffttpostéHeuéà racquittemèm, 
f 1 '174*.' De ce que; dans le débat suivi 

' de condamnation pour Injures dans 
h des lettres missives, le ministère 
11 ‘public aurait mentionné une autre 
. lettré pouvant aussi être réputée in- 

• 1 iùrieuse, il né résulte pas qu’il y ait 
11 chose jugée sur la plainte ultérieure 
" oué les irtjures contenues dans cette 

titre lettre, 479. — Après une or- 
1 ddnùaUce bu Un arrêt de non-lieu 
*' ' ayartt provisoirement autorité' de 
"“chofeé jugéë, si de nouvelles charges 
‘"perinëueni de reprendre l’instruc- 
~ l;i tî6rf,‘ Ü faut qu’une instruction nou- 
‘Vèllè feolt 1 ordonnée et Suivie avant 
r la mise éh prévention on en àccu- 
‘ Nation, 348. — Voy. Cassation, 
u Coups et blessures, Indivisibilité, 
Usure. 

CIRCONSTANCIES ATTENDANTES. LorS- 

que le-juge, admettant des circon- 
’ stances atténuantes pour un délit 
dont la seule peine édictée par la loi 
M ést l'emprisonnement, use du pouvoir 
1 S lui éonléré par l*art. 463, C. p., de 
~ pliiQiger qu’une amende, dansqnel- 
' lés limites est-il tenu de <e renfer- 
1 mer? 419. — Au Cas de culpabilité 
'* décfàrée d'un simple délit, Tadrnis- 
■ ‘"Soit de circonstances atténuant es par 
lé juge nè ^oblige pas necessaire- 
" menrà réduire la peine au-dessous 

* dü minimum qué fixe la disposition 
' pénale applicable du délit, 310. — 

Lorsqu'un accusé est déclaré cou- 
pàblé sné plusieurs Chets d’accusa- 
' * Tion, 1 la déclaration cfe Circonstances 
H atténuantes limitée à’un chèf.qui ne 
basé pas setil Sa condamnation , est 
'absOlùmentmopéraiité, 379. — Voy. 
u ‘Récidive, Snrveillance ; Vagabon- 
i. dage. ' f ‘ 

CiŸXïioN. Lorsque la citation en po- 
“* lice éorréctîonhelle otnet d’énoncer 
Fes faits et se borné à l’indication du 
•' 'délit reproché, lé ministère public 
' ’ fle peiii relever aux dépals un autre 
délit, par exemple celui dé bris de- 
‘clôture dans urte poursuite pour éva- 
J sion, 200. — De ce que la citation, 
” pat exemple pour délit de chasse, 
,u coiitiendrait une erreur oü laisserait 


du doute sùr la date du défit, il n’en 
résulte pas que la citation soit nulle 
ou que le prévenu doive être ac- j 
quitté par eela setil, * si d'aittewrs U j 
défense h’en souffre pas, eU o'vnvo- j 
que point ^prescription^ 899J - 

CoLEoRTÀèüJ L*irtfractlon préivne par I 
1 la loi du 27 juill. 4840, art. 64 existe 1 

' de la p&rtdcqulcdèqoédistribuedes 
11 écrits sans autbrisaUoü, ’fltt-ee I 

qn'accidenicHement; et de lu part des 1 
agents de distribution qtri Uii ser- I 

Vé<it d'intermédiaires, encore bien 1 

qu’ils aient pour Certain»imprimes 
un droit de concurrence 1 avec b 
petite poste, 120. ^ L'art. 6 de la loi 
du 27 juill. t^49 est r applicable au . 
fait de colporter ou distribuer, sans l 
autorisation, dés médailles'-nsrec in- J 

Scriptions et effigies*, tWO: ^ L’in- ] 
fraction prévue pa Ma loi <du ^rr Juill. \ 

1849, art. 6 , existe delà part deeelui 
qui distribue dés imprtmés sans ’au- 
torisation, hors le cUs bii c’esi nne 
défense pour -un procès èngagé,223. \ 
Comparution. Devant les tribunaux \ 
de police, l’action publique est* if ré- I 

vocablement engagée par un simple * 
avertissement, suivi de la eomptvu- ) 
lion volontaire de Tittcdlptë, 14?: — 
Devant les tribunaux correctionnels, 
l’esi-elle suffisamment ,! par la com¬ 
parution volontaire ; ou*par le eon- 
sentement do prévenu cité pour» 
autre fait? 147. ; ' « 

CoMréTENCÉ.' Le chant dé la Marseü- 
1 laise; sans cris séditieux et dans le 
jour, ne constitue 1 ni : ifn f dé44Ldemies 
juges de répression 1 puissent connaf- | 
tre, ni la corftravemioi* réprimée J 
par l’art. 479, n**, C. péà., 26.-u-Kn I 
attribuant compétence 1 an fage* du J 
lieu où le prévenu «> Ja I 

trouvé, a les art. 23 et «9 G 1 . 1 w»sL>cr. j 

ont en vue lè beu 'Où^1’4bCUlpé est I 
appréhendé ét ! mis 1 '90us» 4» mmé de I 
justice : ils ne cotnprerinewt pas le 
éas où le prévenu èftf transféré du 
lieu de l’arrestation i dUnsfun autre 
arrondissement, i^iri’tdlèld’wne pre- 
ventioù étrangère bu'ibit qnUmdtîTc 
! de nouvelles pouTsuités* GdMes^^e 
sont donc pas de la d« 

juge de l’arrondissement * où a lieu 
fa détention. si Pattributiomne ré¬ 
sulte point d’ilne autl‘e batise k 39.— 
Dééret atliibuatithUxtrlbqùamt cor¬ 
rectionnels la connaissance dAlous 
tes délits pohtidpés. fW* ^ L«tri¬ 
bunaux dé répreswoir né potMai 
connaître d'ùûe action civile qu’te- 
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cessoircment à l’action publique, est de vuedc i l3 I lég^Jsttiou 1 qriipine < ll^49. 
non recevable le pourvoi du mi- Contrainte par corps. Aucune dis- 
nistère public qui le dirige seule- posilion de loi n’autorise q prononcer 

le- la coutrainte par corps, çQfitre la 


ment contre les personnes civile- 


partic civile, pour les frais auxquels 
elle est condamnée en succombant, 
279. 


prix du gaz ( 
d’adjudication, ne constitue pas une 
contravention à un réglement de 

à n f î An i in rvon Pi>mI / Pf 4 P 


aux de po- 
lice, de la part de ceux (jui, tyinfrai- 
rement h l’arrêté de police munici¬ 
pale, négligent de payer la taxe due 
au fermier de l’abattoir pour les gui- 
maux tués à domicile, ou de la part 
des propriétaires forains qui refu¬ 
sent de payer la taxe établie par dé¬ 
libération du conseil municipal, à 
raison de chaque tête de bétail pais¬ 
sant dans un terrain communal,$33. 
— Voy. Prescription. 


ment responsables, 232. — C’est a 
l’autorité administrative, et non aux 
tribunaux de police, qu’il appartient 
de connaître des infractions repro- Contraventions, L’infraction, de la 
t chées à un entrepreneur de travaux part d’une compagnie concession- 

publics, pour exlractiou de cailloux nairede l’cclairageau gaz (Tune ville, 

sur une pièce de terre ensemencée, à l'arrêté administratif réduisant le 
contrairement au cahier descharges, prix dû gaz et inséré dans le contrat 
mais dans les limites fixées par le 
marché administratif, 254. — Lors- 
i quelle annule une ordonnance de 
prise de corps ou une ordonnance de 
non-lieu et qu’elle renvoie le pré¬ 
venu en police correctionnelle, la 
■chambre d'accusation peut désigner 
h pour le jugement ui* .autre tribunal 
que celui dont émane l’ordonnance 
annulée, 32t et 380. — Voy. Action 
civile, Appel, Contraventions, Diffa¬ 
mation, Etat de siège. Excès de pou¬ 
voir, Extradition, Faux, Fonction¬ 
naires, jury. Péage, Presse. Trans- 
iportaiion, Trib. correctionnels, Trib. 

. thâe police, TriJ). militaires. Voirie. 

Compétence territoriale. Les tri- Contrefaçon. Üne idée puremeqt 
hunaux français ontcompétence pour théorique n’est pas brevetable, sans 
les crimes commis dans l’hôtel d’une un système d’appliçalion. La publi- 
ambassade étrangère par un des ser- cité qu’elle a replie n’empêche pas 

-n« viteurs, même étranger, quand sur- que les procédés ultérieurs qui la 

n tout l’ambassadeur aiivré lecoupable réalisent soient breveté?, 87. — La 
ou donné son assentiment à la pour- combinaison nouvelle d’organes mé- 
i suite, 232.— Lorsque le Français, caniques connus est brevetable, lôrs- 
^contre lequel un crimeavaitélé corn- qu’elle constitue un procédéppu- 
imispar un Français en paysétranger, veau de nature à produire un résul- 

a porté plainte en France, l’action tat industriel, 87, — Le juge lie peut, 

publique ainsi mise eu mouvement sans excès de pouvoir, ni méconpaî- 

i i«e se trouve point arrêtée par le tre la brevetabilité d’une invention, 
"I» désistement du plaignant, 357. sous prétexte qu’elle est peuimpor- 

Complexité.— V. Questions au jury. tante, ni se dispeiiser dé prononcer 
Complicité. Lorsque deux accusés la confiscation des appareils coiqre- 
' sont jugés coupables d’gvoir commis faisants, sous prétexte de leur inuti¬ 
le même crime en réunion, l’aggra- lité, 87. — La Iqî du 5 juill. 18U, 

vaiion de, peine encourue par l’un art. il et i5, n’admet pas la compli- 

nh d'eux, à raison de sa qualité, l’est cilé punissable en dehors des trois 

également par fautre, réputé coin- modes quelle spécifie et spéciale— 

ptiee, 30rh Voy. Récidivé, Ques- ment pour le fait d’avoir commandé 

>1 ions au jury, Rapt, Solidarité. quélqiies-uns dés objets contrtjd’ai- 

CoN.tEXixÉ. Au cas de jonction ordon- sants, 115. — Décret sur la éontie- 

1 née de plusieurs affaires concernant façon en France des ouvrages étràn- 
n "'le même accusé, le président des gers, sur le débit, l'exportation ou 
assises n'est pas absolument tenu de 1 expédition d’ouvrages contrefaits, 

donner lecture, à l'ouverture des 160. — Le dépôt préalable, par les 

débats, de l'ordonnance de jonction, auteurs d’ouvrages dramatiques ou 

ü -, ■ de compositions musicales, n’est né- 

To au privilège que relative- 
a I impression : 1 absence de 


Constitution. Décret du 2 décembre 
IHâi, 40. — Analyse ou commentaire 

dfl la r.nnatttntinn 1R5SI an nnint 


üe 1» Constitution de 1852, au point c 
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^•^ii viàrititrebd)© sirtïpleiüeùscégweiweH^ A 

fji/fwil]ü€H>er ^cModbsiateh.des nwwwaux d défaiLrfWQ^balgi^e^ewvla^xmr 
-ifàii gniB'mmb auiroépifcidt» dwfo&du j->ï<J T 0ssisèsJDe£tolt pab né^sf&lromènt 


!i»iré^ibuUonWaj^H«(aafjé-c#D^rl;i*55. r.I LTnteratogm^ 
£jW'»lilwitJiqif»*NpiBÿCff«84iT«v t * J,éon ' jVJ doèkatkmoelteHiDâttie I He> supposent 
imlra*<iOllQ»>aiUî •jbiBiSiimkvigwrantie nMâgéiaq>mmo8ilcleiquiB^ails^o«lié- 
jn^e&t^li^WidWietti'ofgqniliRt^a- >>ilpoih doji étîe<is<luml6 taUi Jsewnont, 
,niâblBm6Hti.^a$tatée \#p leafNrépbsés » I torçsqii’jln*nrâeileiBieât JnfulaKq<ians 
noienU «égiçuiidîunfgvad» ndpïieur à i» iBceompli^ 1 d?agrèsrôniaetd de«ais- 
J; jt f dttfc 4tt )iwc8veiiiïvii<|uUlB< agissent ,iitfa»«(i5|ôliAifamx€ÿièdesioaaKho»iié 
■jiiseïSs fim/aweq lb ^mncjoufrfcdîttniôm- - « i >ptM»rj défiant/ j de sgnnpnë ,ur>sauteit 
jutf^édtLlmircau.deugaraoliieuSpé- -iJ-ôijreï Blaciée^oi<4^iiàac4àtion)'{du 
;j i, ciment / ml > I vaiable Je> procès- t >/ptoeè8vi*rbdI^ 

yHirerbôlKtterfioi^rav0Btw«à<rqiit/llO7 f -fil8)!lJémi>ift/a:Mii*iû^iJ^qWHwéJtos, 

.0*iëqèa'l0i(do:)lft(bnu»^aOfTi4>^est 261. ^<A««iiiie(>hiUliÉé)iieiii)é^te, 
dressé par un commis à pied des soit de ce que les pièces à conviction 
contrib. ind., assisté d’un contrôleur n’auraient point été représentées, 
de la garantie, 213. — Lorsqu’un soit de ce que l’accusé n’a point 
commissionnaire est poursuivi poui< I été interpellé de déclarer s’il les 
transport de tabacs en fraude, le reconnaissait, soit de ce que la cour 
juge correctionnel ne peut le relaxer a suspendu les débats pour faire 
.u.qu^tftqtoqu’Jl ^ sMiteromeptJait w ^cheiùter *qe .ipiène iégaréevstft 
eonnalllfôun[propriétaire wntceule- ^ntftt.dei ea. qUe.lte qlréaddnlpiseul 
i) ! )quQ\*a l #é«^pôJt4iP^«ir WWMcUion,-n* sftaluô sur^>pp«àitimpdé tbaoogsé 
-,i.*W..Tb Vm Inscpiptipnide fiaux« uuü»ndl»âiài.oe «certaines **èces 
iLorBquOiI.accusé contu- ^ .fussent«Hafntettnesïaafb éôfcatev ilp8. 

, ,i/naK (^représe#j^ OW Mf est arrêté/, la ,Voÿ:<A»nbte,J}btiÊ*ixâtéi tfaux, 
i n BigoibàlioPiide d’arrôLdo et 

M , tte> Va m id’afPWaMioniqtA P ( euMqu à. r , i toire^iwfy, i ^ulüks^>Ptebèsnwtoal 
- n SOPldWlW8r,domiQil8iCPnPH^>u’a.pas des débats. ^lno*yi;jüï k 

, besoin id’êtue ,»enQUtfolée ,;;^lb-- Couns nI^*(l^q(prqfelfa-eonipoft8Béfe 
,';j rW'AcaufatiQP-i ! i »i> HH 1 1 pour régler^^agpéd ;»»cmmümh 
-Owwa)c^TM I »i 4 i»siin«i. liLe^ iidiaposi- *,qubdéfawt^wûriïiè®emnq>riin4tfr 
MiTtinns dw, jCpde'QiwhflMiiXqpQMssqni,*, .iivcpiiant.aaoîiieédéii^ on tpaçttoqHer 

i a prè^bèfloncUjMiWib i Mut** en -,,, pour M rrigBtj on idei0on> fautif a« déçu 

HPKiépapailionide icon^poi^jSéweq, ne , >i ,ippopiH^ftniresl> posAériesc^* »nne 

font pas obstacle ^^ctipPiMwi^ii-.i -desliinaVijamdifiâitenlâpplfflcBmelMp^ 
-r/nuisidue poidiCnpomr iç,d^üM^(mi»s-, iiwur dl’eKptoiUtUop ,d?i»?irièst rne- 
i,o préwi m — - i n 11 *Bni. ! 0 <mse<t«feeaBae i p'Jeo jüge 

i.iPaPfti^ne wîwsaijqnjidft. *oowp^ etHi l sam,de,:la^oon^ 

,, ( ibleflsu*^par^ntiis,à sou.pêr^tégi- .t.ment; préfeqtonal »’os«Liiasiteiwi de 
V intime»;ta qpalil^do e^Ume „n suflwoiryjuaptfà «e qu'abjnaitijuge- 

. , l /cirDonotBnce,aggffavauto QuidoU pire - n < ment i wr m ^iwitoaef^nepriéidbré- 
i,i, t’tôfctn d’ftnft, qu^ion ;iWPiate et /,, anltant.do liai copc«Bàiûn> originaire, 
Mïiuilltonotojliw* omiMt* t i.L|,;]< ol> m-il lu; / li’np 

_ Gof «6 p^fiSHWs^LorBqpe, Voçigmql de i €ouna3E»sn imoiKii iAge«tSJ de^cboqge. 
-Mlilnût» (CacmisatiopM !/est n adtrôi» , les Gulibs, Aucune u<n*cidiMripèiinlb nlap- 
, 1 , ddwisnepeov^^’pq^rirj^tiiraf-iiii.parUenli'qüPt difeposilka© du décret 
-MfilbWdoit'Wéçfiwqiiwnwt èVr^,Ben-, ; , déniai et del^HMkannbdmiglU^sur 
luivo^léoTi^'jm^ autrqîb^iqnj,omtore-[ cilbjeuieipéléte, uninoiifcoprohibé 
;,o W^;que*rflccpstqfed|e I^eettrei', o^taîn^ja^^Wé^ldepiuèafcëiil3. 

-•■.blfc.icopte; signifiôpKipopr iWmpJ^cer^Virrr i54 1 .m9iiiéiraogfi^nie fèàt éaefeer 

viiil’.nrijpinBU ( »20. Ttr AiwSi ! awir /ait i , en j> Fraiwqkfe4bnsti0nside < jhdnisire 


,prômr i serment^ nW t^pmin/0jant]i,duioulioproteitom,)eetleilroliibdtion 
jnaiPB M<\ qpu^f§ ipps ub loj^ipré-, w n’a »;pa6)rde Mnoéomi jpérnle)«t ne 


itizdd b; 



i jfâlitâH mï : acqawiH^iune^aiiiiuhirè- €ijdw meI L^di^wsitfcoilde 
igiemen} de pcilts^, 14. n*>1touscpux nloiiiitt1«|)i^ohlb0*lè «ttuintdôs^einës, 
nlquiiiréaid*ntJi©niFr»t»ctti > i<iHiie^-dcoit n-en* c»* de * couviotloni d^pliisNcàis 
/ dîii eftttffqèr ileur bultër etKltrifrtruaer ni[crlittesio»-délHsfantérteufs'à:la«|lre- 
iiidesi;rp)Sdiiôii&k?elîgtedsPB;la /i*m*è*e<> ceir.dafniurtio» , jR applique 
htianalimiwtf M\ 1848 >et*]e»-éééret itbniêtnè àlndétewiion daon-utus mal— 
,i((i^islaiir.düi88|jéli«ê^mcéd®ntv!l4. •'sordei correction,*• qnVrtcoiiriHpCH!r 
-i^~,L<»î8qi*€idek méirjdns»s«i<3©ntop- - i deux infraction un uiinbutidtt' «éSze 
■mposésuà *i» oèlébratûtÉi:d’une ocré- ^h'ansiaÿant 'agi^ ivpc id^sQe^DemQnt, 

)•» iwwiôfi»»èbi»ipar*4et mijilsti>êud<i la < <»43 j ^>Le- principe* du itoil^tlimul 
tnTQligioB eU’oflUbeu^UDèmetiOélébëée n des) peine» m'est pa^spplitablettyft 
-.daos, lîc^lttüiiqnudjfianiiiqiiuls i.en >>i contra vdnitonsdè potice; UorsqoUin 
niaient oie ^idroit^paveé qub itféglise cbMilsingeraèoittrevèmfaiibèfileiiient 
noppanliqBt à-lai éOimnnn^ lijya là ' • do police qui Y8UU l^ppdsrlicmidblne 
-iltfb dt‘liBi |iré\H 9 ürfilr^dim i ot 6 »; * marque süp toutnpJiinv'tawe éuiion, 
jiidoiJ:u lloi<4lbi<25/raarsil8g2 ee<îi6l, )<* M^aeonPl tButent d^aincnNlesi^'il a 
th.Onpéiiu, fcpquek Dé pnaVebuéetipp- - n'été ftiltfrde pains dépourvus Scelle 
islipea.àlià'jnéprébsioDpanaiiiibtif» jiisli- - » jrtarcpUe :i on >he*>pe*i*J dlbe*q<UNtine 
suÿioaVil^fi]i^kititsyafiiiilal'rètilDrelaie, ~^seulécrinUaréniioh'exiato/paraéquc 
, Upijj lissocèsitionsxlimunidns, > il'appdsititfft 1 dty • 18 > < madq do i ont ise 

/ tUêDonoaiioiyiealoiiiiivoBée.- ) serait <nmcopévat < 9olticohiplëxè;>é90. 

f&mîu/jjo't i, -'••t *n i * , < ^ « ■■nîiii-t» fin ')>:<] 

4 /')■ 1 i i) i’| * | )'! *>)m ll!;(i*| }||HII,|,|| il ! ! • 1 ’ : Î • f - Mit || . fini .dl'llno’l 

min,; ru ■wii)»".‘| ‘mhi u ■>* h*^ 1*1 ^. * I I îii *»j In r n:>j rl ‘»l> 

✓■,! Ii'> '*‘/j t;lr ti i Ut ■*!! jïj-pti ,11 ■!> ])u»n,| / - n j--> ■* ( i t.U IIIOU 

U'iMi't r.i .Jij* '>’» ‘«il lun, lit;-'J't'f 'ti ,•>!)!!,(! tK> ' •ktii.i ult llutpuuiî 

'Uu.l ru't) 'il tMi.t**»! - il - i; f't'C 1 •» Uu l'Ul I!*»i I ) l'flu i t^U[ 

ftKFEftSH. ll n^ ia pas nullité pour^ Le rapport surlétfuél , « ! 'étePl , eu- 
ii; «dotatilon . dp «droltj de* la ( * défense, ! dne toi décision èst éOftftdefltfel cl 
^ipan;delü>quéil*aceMsé oti sou défen- " nb doit paa l n^tîf:s!a | îTiînn^i!t“ [ l>tr(î 
»«Wjr «icirtrpaauqu oomiawrilcjaiHon cOttirtiUhiljUd WU p^vfeltd dedbifen- 
.^prcabblè d’iwne'piècO’jeiftlo îui'doa* • 'cfiaiicmealOrtinUKr^, llo^quil 
,/iaier poiüdiakldos €Uib»l6^ s*U« ch a été i f y a on dén<^cfalh>n blv' , gardft* ^Ics 
~t;pnlifiqileiBemidoiMDfe Icotam oé'firé- J1 cbritrOtiih ofticlt*t , >ïŸillii^('u i(;l 

kti«Dcciderüt^)trtéiiqéia(iM^« tefàire f: pdir^ ’prétWntHvé* Mute toisaipViniirc, 
représenler, 332. .^j».u i» .b ^f KJU dwidnOiaildn wu éhpbHOUpllibfai- 

:BBfiwniu^-i , .Kopt. , (l)p|ioàiMoiic -n - ^ii^ue *C0td¥0 n ihi ‘Hmdtiowwaitë à 
iDièliiasBéj Ko^uJw^eiî.'i- " iti.t,) raison de faits 'Udtftiflisifculfii \ la 
^nd^piiaTJviw dAUMi^icosBiiLos’bvé- ^'dbdaratldn dW tnfdiWrc 1 ^^ «oir'sapd- 
TjiquM3,iiep ce qoi )ëow(îci»nd‘‘laf'po1i(;e-î' , Proiü*MpOi < ftlin i, <iüC Ibw fallb ^omiélc 
ji püilieiirtnb éisciplioo d’d wsini-uo t»cèbnnnb f f6 > uji'tiië'ldi^c , plfls'ani}ii''e 
■nnniirtiieaiiséniii des 5^ offteic3m'tlc^lMico'' 1, de» t*êprc^i(!arqüo la huesMon^ntcu- 
^f'inrthiiifiiBtijaiixle'daribilütseO^'dc'lbiri.. il ' , lioMidlld, ,! 3è8 ; . w\ iu.il 

-jv37:i<;iliipé'ih, quiîpUnm*alidJ*OM(;ia-^l>fisis4tkiBVit^ Ert"toMlîétfü do^dilTa- 
^fl|onlcalonmi«|tr*oïMnlifliilo^'Wnbfli-— lAlbîltptei, ‘Wisq en 

‘ r )i£londeipDlictyaiUiit4r)igila^ve^on^ju-i‘; ^rtOnveihlènPphV^ll'pbifddidéflafjiar- 
->l» liiciflipirvpilli'Mf JLorAljW^lijil dlïtinué- ^ §& 1 tVOiHV'èi^-Olb 1 ^avhélée 

- *iiiqnijial(idn iq> un uJVèque iwurttld un lb ,,l d(:^^tbttiw\liJ , dU> fylaigmiinl? 

uid«sês|6oh 0 ®d 0, * l> d t » “dorton- 1 i ; 'leîA PÛët^ >dù^ilé- 

/jiuüH^hhonLièiruiparMidèclaré^faux^» ^^euvént^à^pdl' otV'dél'rdcoéF^ en 
pour qu'il y ait lieu de statuerl^dr la cassation, donné |ferl ld»*oontelafeiué 
mi;uodBSHiteRéBidéiidftetatio« 1 iEOP'Ao^i‘>b îjUVs ? élldt ,l fknlPyh,' ; îol , 55qn < ü♦tiw<J$- 
'«'pJa dfe«qe®itnic'i«»ftiitoieon4iurHa-iféd-^'dcobttlP’rdgttjidWba^.aiiJj spf*ciàlu- 
if i^ittull QODtieHtidds JnupuMat4é'Maiqtii*'h>'^lné^d^ , lplël^dWt / 'è^ n fc^pOTrtt > de 
'(ij^.:Mdenli>doiinatHifë > >& leitltMlneb sa- ( <‘'départ J^’tà^peittt^'d’éhiltri^hrtne- 

^lnio^rqcdtioniiop /ndeupôüPsdUe dlsei-*nenuqn (iiîH^ift^é^owffeûiiV'tl&ieiiti, 

• } d püniiuq, obUecuWtinr^autèelanKjO et ou) twfâpi'ft 1 &'M&W ^dé J son* appel ou 
‘UiopeBi )èt«f üjngKCjtttttAsnirtCusd ttprès i‘»o|^niP^di WObAerifu'Ult rtt¥él-»lidldé- 
ot M|Uoile'jinHiietrt5ndé M jtntffcLdantéri- î« »:lct5WKrtil' Uteté -de ulêafeiwwén I ? 

noilhci iltoïfyitlüot, dédartÔTïly^lMOiV 11 i eu J «| ^ïi5P OOnda fil ttCP'tpâ i {dé- 

‘jn ùtj&tBkmetquni6èftlouGléoéBu£iâmio«tV r ^^« ~ du ? ^Oii ü^piilPpém d^imcier 
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,&op ne lui' c& 


n'est pas applicable au fait de l'in¬ 
dividu, matelot ou autre, qui tente 
de faire couler en mer un navire, 
156. 

Détention préventive. Quel est le 
n point de départ do la peine, d’empri- 
, Bonnement prononcée» sur L'appel 
' du ministère public, contre un. pré¬ 
venu en état de détention préven¬ 
tive, dans le cps où la, peine qu’in- 
l’flige&it le premier juge est arrivée 
à son terme avant le jugement qui 
augmente sa durée ? 97.-— £t quel 
i dans le cas où»le prévenu 

C’avait été condamné eu première 
, instanoe qu'à une amende, ou. bien 
avait été acquitté ? 97.—La durée de 
Ja< détention préalable, subie par un 
; 'prévenu; n’oblige pas nécessaire- 
mentlejugeà modérer la peine et 
ne ^empêche pas d’infliger le maxi- 
imum, tiùi Voy. Désistement. 
Diffamation. C’est au jury, à l’ex- 

I i^tision du tribunal» qu’il appartient 
de counaître de la diffamation dpnt 

, se plaint un fonctionnaire, lorsque 
sa plainte comprend des imputations 
Relatives à ees fonctions et,d'autres 
(concernant sa vie privée, si celles- 
t ci se lient! aux premières par le but 
et les conséquences, 83 .ht- Une, im¬ 
putation diflamaUnret peut n’être 
point punie, si Le juge reconnaît et 
i déclare qu'elle a eu lieq sans mau- 

I I îvnise foi ou -sans intention de nuire, 
o C’est au ; plaignant à ,prouver j;in- 

tentiou méchante;, vis-à-vis du pré¬ 
venu dont lâl fonction. llobligeait à 
; révéler iei 83», t-. Em /déâ^ut 
: l’existence de circonstances,, atfé- 
Ji «nanties, la juge qüi eoudamne pour 
; diffamation exprime suffisamment 
o ses motifs sut l’intentionp83. rtr Le 
fonctionnaire outragé qui, ne s'est 
/ point porté partie civile sur la peur- 
suim correctionnelle du ministère 
. public, est un tiers dans ;le/seas dq 
> l’art. 23 de ladoi jdu 17 mai 1^19. 

Lep:faits diffamatoire* étrangers a, la 
; cause .peuvent donner: lieu do sa pu rt 
;à une^ poursuite » qu’ejUei aiA.été ou 
nori réservée. San action peut 4ire 
exercée; en .jnême fomp* ut devant 
les mêmes Juges que l’action pu¬ 
blique, 185.-rti Le tiers contre lequel 
uuoéarUjproduit sn .procès contient 
des imputations diffamatoires rela¬ 


tives,à la causp, peut? üUérvefàret 
' obtenir dil jugp J a r rèparàtion de 
l Xinjuijé avec insertion dans ùn jonr- 
nal quant à çe/185.—Dans le cas de 
aiflamatroh ètivéts dès géÙdàl'nies à 
raison de leurs fonctions, la plainte 
? est valablement formée par le com- 
* mandant sous les ordres duquel ils 
sont placés, 205. — Le secrétaire 
d’un sou^préfet,. cptnte.e tept^u^ 

, eraployé, n’est .quiup simple pfuliçù- 
, ber, au pointfdcvupjde larppressipn 
des diffamations et, injures, 315,,— 

, De même, vutiuotaire. np,doit pas, 

. ( ôtre réputé agepi puffoRPsitaire, de 
l'autorité publique» hors ,ïé cas pù 
, il fonctionne en, vcnu jq’un mandat 
exprès dp j’nutorité judjcjairp !o» 
administrative, 315..TT,Les adminis¬ 
trateurs, d’une .société anonyme 
sont recevables à poursuivre,correc¬ 
tionnellement la réparation des im¬ 
putations diffamatoires dirigées 
contre cette société , quoiqu'elle ne 
soit point enpore autorisée, si 
d’ailleurs ils sont en instancp nojir 
, obtenir l’autorisation, 320. — Loi/. 

,Désistement. » r \ , Mj| 

Discipline.— s toy fi Avocat^. . b 
Domicile. Le changement de domicile 
doit être prouvé, soit^ar la décla¬ 
ration , expresse, ,qu*pxige J’art, 1^*. 
C. civ., soit par des cifjÇQ^slunc^ 

( ;dont le juge du fait $ l apprecjauou 
souveraine, 75. ^ Poiÿ qp il v Jil 
lieu à l’application,, du §,2 dé friF 1 - 
76, Constit. ,an yxi4 f ,qiii permet,çfix 
agents de la force publiqup dé jpé- 
nétrer mêmeja nud dans pne ippi- 
son habitée,, sur. upp, réclainatipn 
faite de l’intérieur, qJ^nWjfiuq 1 U 
réclamation spit faite par .que, pçpj 
sonnemepacéf qui vîeiiL c|q sprU^C 
i cette,niaîsonÂ.tl ; n’est pas nécessaire 
. que le secours - soi t réclame de l’inté¬ 
rieur des appartemen^ àpé T. 
- ,Abua4’autorité jiiberté ju$yïdu$le. 
Douanes,, Aucune disposition, .des Ibis 
^ de, douapeme prohibe fiptroducupn 
en France des l*istolets ne,poche, 
qui peuvent seulement êfop, saisis 


,pour t .intervenir spf fos , poursuites 
, du jnipistère.pybU^ dirigées, epipre 
j,, l’imli vid uqula été tlojfv é porijeur 
, ( de. pisteleu de poche. îjnpqrté^de 
-, l’étrangec» dans riotérieur dé, la 
, j France eLbors dp là Ipnito dp,mon 
frontière, 113. — Lorsqu 4 ils se len- 
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dent au. poste <Je service qui leur appliquer aux individus qui Jes at- 

a été assigné, les préposés de l’ad- taquent ou injurient, jla peine J*H>- 

minislration des douaues sont répu- noncée par Part. 2, ut. 4, dé fa loi 

tés être dans l'exercice de leurs du 4germ, an n, 24*7. 1 * ■ 

fonctions, En conséquence, on doit ’’ " * ' ' 1 * 


; . ' ; 11 V E. " ‘ ■ ' 

' ' - t ' ■' ' ' • * I • ■ ... *'i 

Effet rétroactif.— Voy. Roulage, moyennant la remise d'une somme ou 

Elections. Dispositions pénales du d’un cadeau, 280.— Le délit existe, 

décret organique pour l’élection des au moins à l'état de tentative punis- 

députés au €orps législatif, 257, sable, quoique lu remise n’ait pas 

Embarras qe voirie. Lorsqu'on été consommée ou que la chose aoit 

arrêté municipal a interdit les éta- restituée avant toute poursuite, 280. 

, luges de marchandises au devant — Voy. Usure. , . * 

des boutiques, la contravention d'nn État de siège. En vertu des lois 
marchand ne peut être excusée sous et des effets de l'état ide siège, la 

le prétexte que son étalage n’embar- juridiction militaire est compétente 

rassait pas la voie publique, 177. — pour juger un délit de société secrète, 

Si l’huissier chargé par justice d’ex- encore bien que P association illicite 

puiser un locataire est autorisé par ait été formée avant l'état de siège 

cela même à déposer les meubles de et quelle que soit l'époque où e|le 

celui-ci sur la voie publique, le aurait cessé, 174. — L’état de siège 

juge de police doit néanmoins ap- existait légalement dans ja Nièvre 

précier le fait constaté par nn pro- en vertu du décret du 2t octi 1851, 

cès-verbal de contravention, et il rendu pendant la prorogation; tdü 

ne peut relaxer le prévenu sans l’Assemblée nationale, quoiqu'il 
déclarer expressément que l’embar- n'ait été continué par aucun acte 
ras était absolument nécessaire, législatif avant ou depuis le 2 déc., 
,177. — Voy. Voituriers. 190. , „ - 

ENfaptt. — Voy. Suppression. Excès de pouvoirs. Quels sont les 

Enseignement. Un instituteur coin- caractères distinctifs de l'excès de 

munal, révoqué sous la loi du 11 pouvoirs, en matière criminelle #et 

janv, 1850, n'a pu ouvrir une école spécialement à l’égard des jugements 

libre dans là môme commune, én de tribunaux militaires? 
faisant seulement la déclaration Êxcusü. Lorsqu'on fait défendu par 
dont se contentait la loi du 28 juin la lqi ou par un règlement local a 

i$33! et sans remplir les conditions eu lieu, lé contrevenant ùe peut 

, prescrites par l’art. 27 de la loi du être excusé sous - prétexte d'un 
15 mars 1850,18. usagé autorisant ce fait v 100. ^- 

EpçNLADE r — Voy. Octrois, Vol. Voy. forêts, Jury, Trib; militaires. 

Escroquerie. L'art. 405, G. pén. peut Extradition. Lorsque l’extradition 
être appliqué à l'individo qui, ayant d’un Français a été consentie paé le 
f payé un effet de commerce en Pac- gouvernement du pays où. il s’était 

fluii au souscripteur eu du princi- réfugié; l'accusé ne peut- l’arguer 

pal endosseur, obtient le remboor- d’illégalité, la coud’assises dûment 
sement d'un endosseur subséquent saisie doit repousser la demande 
qui était libéré, en lUi persuadant tendant an sursise juqqu’à décision 
franduleusemeni qti^il est encore du gouvernement français, 79* . 

débiteur et que ses biens vont être Evasion. Les art. 237 otsuiv., CLpén., 
vendus,fante,de paiement, 2 DVj— * i\\n punissent l'évasion d’uu détenu 
jl V a manœuvres frauduleuses dans ’ ' par bris de prison, né s’appliquent 
)è tiens de Fart. 405, C. nén., de la ! pas au caséù ledétenuostuu étran- 
. part de l’of^cier do santé ou phar- ger arrêté pour être livré, par voie 
îùacien qui ? en même temps; maire d'extraditkm * 200. Dans le cas 
de sa comiquhe, abuse dn crédit ’ où le déterra, évadé par la négligence 
I î qu'on lül suppose pour inspirer la du geèlier ou gardien, est repris 
çr^ya^ce qu'il fera exempter un 1 avant l’expiration du délai de quatre 
jeunè homme ‘dü serVîcè militaire, mfois, celutei* contre lequel aucune 
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-mv fcaéfïrtti être"'!»* l*w>o 8 tttalJnn de» ii^rfaiiteietoivour 

U te-amtoni8al»dto»aalq£rà^^ 

,•»iif*iMi»*| Munira no /m;t a 
Jin't ê*j;' | t; ii*» n 1 1V , o f 1 * 11 **■ m 11 nn ol» ^citioii 1 »o /nnnnln i >ul» ildf.ij 

-s‘ji Je*» n;» , li <1 imv-.-o ion) >'il> f «n*vi im»^-> ti ^-|oif *jiii liliin n!'Ji;l 

t, ônnii;i»iio*) otiô J i ■ > ! * l* tl'i*:-ii'»i| mou zu»;l un >u<>* on lu-uit lt»:l m< iu p 

iiiui.'l» /ii*/t»|> Kiii»; .»! n 'Mtr'l uii’b‘ilii iiiJi.ru oi iu- 

, t Jii.'l I j 111 » 11 • » i*| - * » i - * ' il i -loi' il /ntl i^ijk ) — i: U- ,-Mint 

‘nFlAttt»Tisii«-H. roî/oBan«ïUçrumüiJ. -*t. iWge&U^e.liSoU .,16irdgijMfrid’ün 

.^FhM)é*se monnaie. i*+*t Vu Questions au»! ■ burtàauid^ipqs^surNWVjji ic^ater 
• » j m «ni-♦. * ki i:» i ,.n*».| loi d^iiéctti^Hji^auivqwts^^j'piidà, 
->.tf£uito Lâ> crime de feux, prévu pauo soit auobas.ideiilliMlwi^d.’uarW^ndat 
n’exiete pasidanai |. mt ile»pofU^.WÔ v ^<C>a|i« , i»ft^esl 
im i lefaitdîeülever* àltaidc du procédés i.»i pw 4f oieulfûodi^agt 

-oï iohi|nlqufc 8 * ali verso d’n* congé det<. 4’male. pièce fftUtf&iWft eeUqti'd P 
ccndttbérüioq militaire^ la uoentiea que,» ou réception,ttouproduitjduqm#ndat 
Kol 4®[libérétn’flpoint été agréé comme 11 ainsi t aüquiU»é,4fli!Ça«»6^^iKl»MJ|reei 
•»■>•i renlptoçmtt lorsqu’il se présenta de*. • la Téuepü<m,d#i jfar^ 
liid'iTMfciftei çooSeil de révision^ « 6 . -r t4bM*sle bureau deila.fK^^jeMqnul- 
*iii ld| dxistp idans la déclaration fausse ; 77 Lu.ocmrdla^iiscs 

ri d etfraildiitotase4e résidence faite au puutreCeserder^elpiidacdôba^uoe 
iim ^mairerquiirÿdipe leoerlificat.de do-» 1 expertise, sur le faux ,ttjtsguée»&;irrê- 

— .(tttiçilcy dn» (faneur <Tutl io <ividq 1 voi> l gu|ar»té« () lior?quaiileu-pnecm-,ferl)al 
J 11 i^lànl'fe présébéer comme rompiéton W 1 i d<* rexpenti$ef4>rQtttte iquîeW** été 
iii'UifttH* Daosioueacontodon do taux régulière.* WP/.+r Jl ^tpqarti&àt ao 
in t-etd’|ufiageid«ia/pièue fiioesei la ré-n préside»! 1 deb,animasü*ien-iWBUi de 
✓oh ponse ■égntive du jury sur le faux son pouyeàr, discrétionnaire)*ijd’or- 

— .opaivtshfioatioc ne le dispense pas do donner une veri|ÜQ»tiQtt» d’éCï^re et 
-uo irépondwf à Id question'posqe siff Tu- même ta > production ^.eemmearen- 

isqgebpimirielilll.—dHde président!» seigoeraonls,od’éerUôniOP sydib&i- 
-/<> depa8siBés,*s»n8 réponse à ôfeti^dert» »| ble* eu laot qwpièoes deoenipc 
nu f'iaèBequéskiott.iproBoheel’aoqBitte- t» rai8«*^238. r—Tou* lÈ»4b^leB!tsdu | 
Kn, ment 11 sont onlon uace est aonityahle i « crime 1 de faux (en 1 «ttritwre 1 imVhen- j 
-nu pari vide/du cassation j quant an se* liqitie ne - trouvent daps do ( ft*ktrcatioi f 

^ meond'ehpt'vflllu:^ ©aps une accusai d’un ^cte puW^avecimteirtion^r» | 

ors ijobdé fatal en i écriture bofbenfiqut*i><. duleaae et prcjiulieefpo8«b|e^feAm 
• mI ) «oétreiip «fticiéri publié «t üoeom- fekttque L’ia^tatioiti8oilî â»parfâite 
lddéetaeqtâonidut juiry ptortanij tOu i qu’il manque* iimei fontflité 
J 111 .1 iqiieile, premier - iv^esti > pas « coupable * 1 lesaentidUe^ 5péei«lmwewt{,. jeu faux 
1 1 ; i 1 < f* aroir 1 îjvaiid «ie usobibb t tirisurjé de&' leaistei dans» te » tù fiadlt* de qui 

-m i «nbuciMaonsifiiüsses tfcmfSiso*iacte^n ifabriquo ide&hoopiea .cldoiseolcnca 
^ iffino/délrtiitipolHtinéceBSairument le*i ; * présentaêit. ,l?app^noei()dy«jiiuires 
-i^MifsuB|.À;-|fé!!:sr£l>de»naatre:docqsés dé-» » râoéie^nesî et iquij lesniqtriodnit su- 
JiüMiolbrH oouptdlleitfTuvoin pmraipfié ôti i hi^ticejtientdansdUsiiattshfttsSpU' 
-iioMfdcdUéileft'aukiët^d^eoittfait dsage.Mri)liqtiqs./ abh^ûU»Obl(^rideô»expé- 
-inidsdenqneirt .^iècecteü^sey 123 ,m îditionfieWül pnidiâBfcdafWJinqjf^iès, 
in! Lexérimitt deîfauxieriiécfimre au r . ) »276-j»t-.D nlyrn point conirariktiou 
/loi) «hnalmqu 01 \\ ipau<«qipposütibn)idoper-i 11 >eotttü la/déciqrailon 4 Uî >) nrj^r^rtant 
/ifinsdlHib^etimème amtreiBçot, ipeut-^o Mqiwll’floettiaé'est/ooMjSî^ 
-itMi»an<odl)lhwsàb8dtt concours ! d’un ofrn iibriqiuéidqs pidçep&ai^siqru’ttia su- 
•<iui^cierupalilfd3 I2ûii-+^ Lorsqufd y ai> iibbe^cementoiintlrodoitesHdarts les 
Mi» Jeu!fàbrtcatiort'df>m*»fsw»t ueteidi'emyuiÇDebiYe& pwWiqàee^eiilaidéâlaffptioQ 
Ji . )ppe*ti;vvéQiooristitijtion(:dlhyprithè-i«ii(<por4adBtqdîitattieqtipaB>éeuRtbkMf*- 
>ji i;l»qoey 1 la:idrt»«lstaoüeiquei ilps fonde:-»i ivqlri^Lilipsage'desipjèeêgittn^tts in- 

— » ! » n auraient irk vconc iUhs iuitériebrehieiU 11 • >< |tercala» t. pâr ma ^k&tlpsstpnsid^ ur- 
/tn t'im/ieofnsüitiieipas' lè unnie rdiàtineto*nobivtey 2175. La qüÈsUtoonkHpis 
f 011 (drusage'cri'tnfneÿ, si Inidélnqrance sefict»vwiée!déoon»pltaité4>pareel8iqiii’elle 
^ 11 M'iraUaobe'aari contratide;iprètofieBiimeii • oômpréc/f 'pamni) éeâ .é^psoênlB du 
mu éèémentesqe«lielq'l23c v^.ll y^alfauxn* i«irimuidp.ifaex, en jéoBiqure iaoibeo- 
-i i^ien>éurtlurèa»llte*iliq«ê^t puiriiquein.vtiqaie let: pubbqluoomteiciacongteoce 
/d ii lor^pi’niLindiv^nnppodunnejlausse »i quii^cà açnjmrepeipïtfMdfi.mtdilirait 
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3Uu' 4lll‘>élâ!T16hk>'l]olCTHIiÛ>lijffÔrôD4fl d'ur* oo p$i?è£i0O)f)U) «Va ve¬ 
stige ttaAat piàcâjânifiasu<3Wfkr-rd U ^:^jwjiica- 

a Taux en écriture publique, justiTuo ^rft4wfl^jift^P«ldÿ<W^i«^jlieu 
ciable des tribunaux ordinaires, de un incendie, s'il n en a pas Tait 

la part du militaire hors de son corps, dresser procès-verbal, en est res- 

qui se (ait inscrire sous un faux nom ponsable et doit être condamné à 
sur le registre matricule d'un autre l'amende ainsi qu'aux dommages- 

cor ns, 313.— C'est aussi aux tribu- intérêts prononcés par l'art. 148, 

; 1 ! »i«iUxi;ortlîtlalrtîs tpfib appuient de €jJfortv^)flcéMie èût-il^leicamcire 
1 *tefson<ëorpe^ daicrirtie plrévu 

''KqUi ^e^t^TâfH'dêUvrer par> wrolïicier pén., 152. — La pénalité dafavt. 37, 

-*'• t,ll imblU‘, t i}tieftj«illo t de | rlmtje bous un* | Cv ft*. r est ènobtume f pa rTa«uiiia- 
J 'hOW>»p|)bsé, d’uK' 1 11 taire quia conirereirtifti laJd&bosi- 

M ««*^ ftifee'd^uïie^êe’fôuBse'n^xisw pas* o> tronj du dahièr des éhaHgôfc; portant 
1 7 1 ta'déftlnt d^tôBtioti Trauduteube, de) 'qu'il serait tenu dîaveriiipragdûi fo- 
; 11 ’tUb» ntK^rei' qui; dans uaup wwliery ilodtestes (bisque sèosatfbres 

‘ ’.;r*«AnUssMid(de>lai«iÂifttiox» .»’( «réserves auraient'été<Ibriswfi^|l^là• les 
1 ,!i oOn^tataru ljv WcrWreide 1 son*acté aux >0 vunfcsouadtiepacciüeiUri^e'j force | 

! " qmrWesj'pitHlliit 1 l’actetawortiou majeure, 264 i —b (Jnoprfoeè&ffferbal 
^a^tè'tfnsérée^aP'fcn ide «wolercs *■ régulier; Aeu coi)tiédit par/b tfartie 
‘ 111 al^èsl cobp p si» ce f not<nire’ignpraitit intéressée« et nirndébatUMpar les 
•> 'awrsi'eôWe^MèiflëaUonv Si 9 !^ Le > vbies de droit , nd peut(êtreunis en 
! * <'«fero «HiipménmMn^couW ' 1 |mw lest •/questionidîoifice'parflefjjugé^aw). — 
peiéès‘dn faax;*M t'idscrtion pur lui n LesdisposUiousdn fw ton.ppinutsant 
111 ifoilfe*après Ih ctêttifcfe de>l’ 0 C«e et son < deàdéhts^edépaissanoe^*'appliquent 
71 ‘^nre^wtvoirreiiCü^» lion‘sons qutre r aüx usagorse^x^tènie^fitipbolégcnt 
| ‘‘but»que ' 1 celai' d'éofcrapper aux re-* lied bois do tl Èîut /com««v &m^ des 
1 'p^ocheà'do* «on'•patron; 1 349 i'^froy. communes et dos parisouHers^aro.— 

'' Questions an’Ttirt, Reodu tenant. > lies >propriéÜHTes*désta«ihiau^irou- 
-i'FiA<rt»; vbftiolGNA&E, >»Lan «rime de vésqndéHt^soliüt^ssibieiadwpeines 
i Taux'témoignage!estudonsommé par» »i dei rocL ld»!,'eHoore^biüHi qub ces 
“t* la dépbsitibfl'Tuiisse lémolnt, de- M"a©?mâox<te8eui t scniâ/iai^aiidêid , un 
-•* ’ Mant on ‘tribunal eorhjdvionne*, emi > pâtre commuaia*lceite •eirfrMislance 
n <co»tfNiehqub Ce* tribunal * vienne à ^ me rend} pas» non»; recèvabiv lapour- 
f » >ls 0 <déttldrer»ineonipiéteut‘en ce due le u sui le i dirigée eentrciles ph) pariétaires 
- 1 < »#at 'fidaruqm'Peraitiun mniey 2094<»Mparil , (idminisivation/é(ea fdrètsg 270. 
bi!» t4^>»Kôÿi‘®ute<Mq»^t*4ail-'<)> •>*'iLtadjtidioatairoOfte«peutttore dé- 
«rî^ • o i ma fiones. La'tloiidu 11» i«bprgéid e la respoefeahi kité dut délits 
noir. IBt^psbr'VoliseFVirtiOndeS'fôies- 1 ')- cofrimisi dans i sa coupe, igu’qutant 
f,, P ebididiaobbés^aTa rtenubinConatitiv-*'i' qulitià TaâtidYasséviua pi'deèstVerbal 
tlOüftei»] l ete^t ^idobrs‘»opiv%ii(mr. ‘ ><)ii'ra|)|)ttit pégulièr v io’eBtfà*<iire re- 
®es ptoobihitiompeu cdlteti 'des‘arrêté^ ‘ jvêtuxiu toutes les ibarmâlitéàvoulues, 
lûtinTc^huii popr le temp^deiacé-ib ÆLppobaniadllobdlvic’estl-àfdipeldési- 4 

« f 4éhviaieivdki serü de divin',iqoeibrei*» «ignant'tfanteuridmUélipfOU indiquant 
- 1 ! /neaboïêwiOi Voïtiüe dés vêpresi'250. ^»>tes ir^cberoftJosi faitesIpoiir dë décou- 
.'FVeicvtoww a mm ‘ »m<i LVmnHBi hjDiri:i: t yrky303:j t^jLfüsagertnapeübehan- 
‘•«tonte®.* 47dV 0.-inst.i:cr.gor b jestioaiiob deaiboia qui lui 

ou i n>\fst (Qppilcablo qé’afàxi:ldÿlHs>em-u»»i sdntnëèl4«réq>pouri|upeicyMi8tii<iction 
‘¥+ 1 ^ ooOrr^o^^Tiii^i'eiq*c'e^ ^m‘«h réparation ofittonteusulmlitution 

•'o Kab^ibiMlcftî'policeqtl'ilnppavtier^o mont mire *aux «badisloealde^ftidéli- 
dü borttdiUnie'tfane'oomraviendiin de ( ‘vMpcB' eo»stitae Finfdactionr pinis- 
o'»iop^i^ii^puié©i!ûWiii(jagisiilâMJ^210-.it' , ''4able;: 306;leli'Ôë3jn4f:uiu(liiéfaut de 
-‘ iVcwâfejflJeotrdpronéüri'd’wrtô iijKfUiftbationidè'Heinploi pDeeoqit, il 

■oi ^fitmagèveÿ)deétègpeqiie»iradjotlica^O(i ^aqirésepiptiomdachàngdipeupdans ; 

u; »idlr^ projiret^àlidiejfesb res^n^' ul|a(l^tillJtlri0ny(ala^s•«eüU^»prttwonlp- 
^ l: M Jeableiidn^ifqbatbge dite enlèvement nilidn disixualt dtfvpeiîlàîtireuvfiid’un 
‘ O ' f dfaebres»;de»liôs0om')exièiawtfï/dan9^ u orapèdhlunbht, bariufirrce'i.:ma]èure, 

“O -Itiioo«f(e. Lefe dumomgbsdatêvôls env»un aesJ4-H|Enlmatière» üiKes^iièit ponr 
-o »<boorusitpar»ueuâi ,/inÛé(ieiidahiinentut;}les( iléUtsoidonl»>la *pre9enptié« ne 
"Oof»^imeiulu»ei>id|ériios)iilotW)ae;isontM , i«biiiq iq^i’àiütf^^Biiff éei'teur^ousla- 
Ji j ; i j0d>ügartoil(K3Uip«eD'iëJjitga coottqe réw^ut;tLMi»^kj>pqiia‘dedépam est,mbn la 1 
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bècorinâissancedti délit paé le garde 
ou l’ouvërturèdeson procès-verbal, 
brafs la Clôture 1 et la signature de 
éètte pièce probante, 308. -&*■ Il y a 

S Ceuve complète et irrécusable, lors- 
u'un procès-verbal régulier constate 
i cnlèvemerit d'un arbre de telle di¬ 
mension, au moyen d’Une vérifica¬ 
tion et de perquisitions comprenant 
tons les modes de comparaison qu’il 
était possible aux agents d’employer, 
329. Un bois Communal, quoique 
bon Sonmis an régime forestier, ne 
peut être défriché sans autorisation 
du gouvernement. Il appartient à 
l’administration forestière de pour¬ 
suivre la répression du délit résul¬ 
tant d’un tel défrichement, 331. — 
L'excuse de bonne foi ou d’obéis¬ 
sance passive n’est pas admise en 
matière de délits forestiers, et spé¬ 
cialement pour l’abatage d’arbres 
dans une forêt Soumise an régime 
forestier, 336. — L’arf. 152, O. for., 
est applicable à la construction d’une 
baraque dans une forêt communale, 
Sans que le juge puisse excuser le 
délinquant sur le motif qu’il s’agit 
seulement d’une cabane façonnée 
de terre ou de bruyère, qui n’a été 
construite que pour servir d’abri 
contrq les rigueurs dit temps, 359. 
— L’art. 159, qui défend toute con¬ 
struction de maisons ou fermes à 
moins de 500 mètres d’dne forêt; 
sans autorisation de l’administration 
forestière, n’établit point la servi¬ 
tude pour des terrains qui, soumis 
Ou non au régime forestier,sont sans 


arbres et de temps immémorial con¬ 
cédés aux habitabts pour Id pâtu¬ 
rage, 35». 1 - J n- , ■ . ; y<\ \ >n 
FObfàitithb. Le - maire qtfl fait exé¬ 
cuter des travaux! en régie n'est 
point uri dépositaire public; teiotivfe- 
ment aux' matériaux ■quW 'açhète,à 
cet effet i : lent* détou moment ' ne 
1 tombé pas soufe le coup de Parti IT1, 
C. pén., 8 t. — li«7rsqH’wn entrepo¬ 
seur de tabacs est prévenu d’avoir 
détourné, au préjudice de Prêtât, 
une Certaine quantité ded tabacs qui 
'lui avaient été oonfiés; le juge ie 
peut statuer avant (pi’lt soit? inter¬ 
venu une décision administrative st r 
' sa comptabilité, 157*^ Voy. Agents 
du gouvernement! >: 

Frais et dépens. Lorsque-plusieurs 
tccosés, pour un crime oommnt, ont 
été mis en jugement les uns après lès 
autres, on ne doit mettre à la charge 
des condamnés que les frais d’in¬ 
struction et les frais de cetx *des 
actes de procédure qui leur ont été 
notifiés, à l’exclusion des frais con¬ 
cernant les accusés qui ont été pos¬ 
térieurement saisis et* jugés, 34ft.’ e- 
En police correctionnelle, lés frafis 
et honoraires de l'avoué qui a repré¬ 
senté nne partie doivent être >nm ; à 
la charge de celle qui succombe, à 
moins que celle-ci hesdit Uné admi¬ 
nistration publique; 340 Yàij. 
Contrainte paccorps; Évasion, -SoÎM 
dariié, Tribunal de polie©. • i > 
FBAUbEsbivERsBsj-^’Koty. Escroque¬ 
rie, Poids et mesures; Tromperiej » 


(Icndaumes. -r Voy. DiJDtamaLiQn. .. ( 

'y ’ 1 * •’ ■.! h, 

Huissiers. Les peines' édictées piar 
le décret du 14 juin 1813, art. 45, 
contre l’huissier qui*ferait remettre 
par mr'tiers la Copie d'un exploit 
qu’il est’chargé de signifier, sont- 
elles encourues*, quoique ce tiers ait 
été empêché de consommer la re- 


race. « 7- Ÿoÿ. Surveillance. , ( , J 

■ * - ■ 1 , ,, ,* i >,i if, 

J-i . - ‘ i r t I ! , i I 1 

- ,.-.i 

mise, par une circonstance aockfteÉ- 
telle, dj g. les interpellations <011 de 
refus de la partie? 
gnitioation9. « » * r-r > < ; 

Haute -igocr. . Sénatus*-consulta» sur 
^organisation dp ta bauteMotair' de 
ijustice, 366. ■ ■ .m. .üi . -m 


,, . yt 

n I < . > ■ ' i 

Imprimerie. Une pétition imprimée, 
qui . fait corps avec un*, journal, 
mais qui est typographiquement d is- 


"I ■ , .<■ , ■ . I 


posée de manière à ppuvmr ê’cp dé¬ 
tacher pour. êirêid l ^rMm<& 

. meni * constitue, nn, écrit, p^cul^r 



soumis aux formalités que prescri¬ 
vent les art. 16 et 17 de la loi du 91 
oct. 1814, savoir: l'indication. des 
noms et demeure de l'imprimeur, la 
: déclaration et le dépôt préalables à 
la préfecture, 16. — L'art. 983, C. 
pém, s'applique-t-il aux, imprimés 
étrangers, par cela seul qu'ils ne 
contiennent pas l'indication du nom 
de l’imprimeur? 127. — Décret con¬ 
cernant les imprimeurs en taille- 
douce, les possesseurs de petites 
presses,; les fondeurs, etc., 159. — 
ta déclaration, qui doit précéder 
l'impression d’un écrit, ne peut être 
(faite;(Valablement qu'au secrétariat 
de,.la préfecturei; elle ne sauvait 
être utilement remplacée par une 
déclaration a la sou**pretêclure, 211. 
imt Un, peocèfr-verbal de contraven- 

- tion n'est pas nécessaire pour la pour¬ 
suite et la répression de l’infraction 
dont s’agit, 211, -r- Les art. 283 et 

'286* €. pén., exigeant l’indication 
sur.des imprimés des noms et de- 
iineore de l'auteur ou de l'impri¬ 
meur, ne sont pas applicables à ceux 
qui indiquent l’auteur, 223. — L'ar¬ 
ticle 2 de l’ordonn. du 24 oct. 1814, 
qui prescrit aux imprimeurs de te- 
i.nir un registre, n’a pas de sauetion 
pénale et ne peut en trouver une 
dans l’art. 471, C. pén., 250.— Voy. 
\Presse périodique. 

Incendie. Pour le crime d’incendie 
comme pour le ivol qualilié, la dé- 

- penduncc d’hobitation* qui est une 
circonstance aggravante, nese trouve 
pas sufüsamment constatée par ces 
expressions : « attenant à une maison 
habitée », 166. — Le défenseur peut 
plaider que les circonstances de fait 
ne se trouvent pas réunies; mais la 
Cour, sans porter atteinte aux droits 
delà défense, peut lui interdire de 

P laider en droit pour le jury que 
art. 434 ne comporte pas l’assimi¬ 
lation ; des dépendances d’habita¬ 
tion à la maison habitée, 166. —* La 
question posée au jury, relativement 
à cette circonstance aggravante, ne 
i doit pas nécessairement énoncer tous 
ses éléments constitutifs, par exem¬ 
ple, dire que l’édilice dépendant 
de l’habitation était renfermé dans 
la même enceinte, 166. — Celui qui 
a volontairement mis le feu à des 
objets placés de manière à commu¬ 
niquer l’incendie, lequel a été réel¬ 
lement commtmiqué, est légalement 
présumé avoir eüla volonté de com¬ 


mettre le qrima dlmcendje par, .com¬ 
munication ; cette présomption lé¬ 
gale ne permet pas à fu ohannire 
d’accusation de prouoncer un mi¬ 
lieu quant à l’incendie par commu¬ 
nication ,, sous le prétexte que, la 
communication n’aurait pas clé vo¬ 
lontaire ,285. — Dans une accusa¬ 
tion d’incendie d’un édilice habité, 
il peut être posé e nnuie résultant 
des débats une question d’incendie 
de la propriété d’ainrui ou d’iucendie 
causant préjudice à un assureur,373. 
-r Lorsqu’un iils est accusé d’avoir 
incendié nu édilice appartenant à, ses 
père et mère, lequel était assolé» la 
question posée dans ces termes n'est 
point viciée de complexité. parce 
qu’elle caractérise le crime d'incen¬ 
die de la propriété d’autrui avec une 
circonstanceaccessoire insignifiante, 
378. — Voy Forêts., , 
Indivisibilité. — F. Adultère» Chose 
jugée, Usure. . . 

In fou nation. On Be doit pas ré- 

{ uiter acte d’instruction, excédant 
es pouvons du, ministère public et 
devant être communiqué à,l’accusé 
avant sa comparution aux assises, le 
procès-verbal dressé par un gen¬ 
darme sur la demande du ministère 
public pour valoir de renseignement 
sur la moralité et les antécédents de 
l'accusé, 332. 

Injuues. La circonstance de publi¬ 
cité , <mi est un élément constitutif 
du délit d’injures., existe à l’égard 
.fie propos injurieux qui sont tenus 
dans une réunion des. créanciers 
d'une faillite, présidée par lejuge- 
, commissaire, à l'effet de procéder 
: au concordat, 34. — L'imputation 
d’un vice déterminé, également es¬ 
sentielle pour le délit, se trouve' 
dans la qualilication de « fripon. » , 
\i 34. — Voy. Diffamation. 

Inscription de faux. Suivant le 
droit commun et même en matière [ 
. de contributions indirectes, l’inscrip¬ 
tion de faux doit articuler des faits 
positifs pour établir le faux ; il ne 
suftit pas d'une simple dénégation, 
non accompagnée de circonstances 
qui permettent d’en vérifier l'exac¬ 
titude, 46. — Voy. Faux. 
Interprète. Aucune nullité ne ré¬ 
sulte du défaut de traduction par 
l’interprète à l’accusé des questions 
posées au jury, lorsqu’elles soiitcom* ! 
Termes à l'arrêt de renvoi et au ré¬ 
sumé de l’acte d’accusation, 71. 
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lil ab ollitëai au ,')*/iJi;j|jt jt,i iioiJcx Jfm li'up Jnuv»; Ju omllt/l ob Jnom 

'*esi'âp[ilicablé au ttiattre d'art Utile ' 1 péïtii? ‘Üe nliïlflrtë' 1 des ; ‘débats'‘vtf, 1 — 
qui y fait jouer des jeux de hasard, "C’est* à Ttrdouf' u .lè'sirés,' ernonau 
285. — L’écarté joué dans un éta - président, qu’il appartient de reu- 
blissement public peut être consi-, J voyer le jury dans la chambre de ses 
déré comme un jeu de hasard, lors- délibérations, lorsque sa déclaraliou 

du ï M®--taarrç mMrnn * 

jeunes gens mineurs, qui viennent a raison de 1 irrégularité ou ( 

onsiderabjpj certitude, hors, fa présent, dl*,L. 
des parties cuse, représente pw, i 

m . d , e 

. 

C, 


i n’est [>as nul, ut çqia entrame^nuUifé ?;}^di 

WA >æmm » le pwif» s»‘ r ® st ^. ; «i/A. 

(aeé, 323. de m.èmb, qui? s^qu^que.^pfr^ÿr- 

" - , W ; M; rfVMteS-b^.. 1 ! ?W 4 W rt 

reçu personnfllIeinent cQ^,^- 

msm ‘ 

rl. car.. », s 

£® ■uMVflllo] 1 

ps, ,, ,devait s. 

f»r 

4'1 uld 'U‘f 

4 W . 

jorité do plus de sepl voix. » 28. — mon honneur et ma conscience *, 
Le jury ne peut écarter qu’à la ma<r? 182. — Même dans une accusation 
jorité de plus de sept voix une ex- de viol, il n’y a pas contradiction ou 
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' 1 éittjftifl ÿiH’ 10 dira&i j 

signé par le président d 
ainsi que par le greflier. Un cas de 
décès du président après le juge- I 
nient de P affaire et avant qu’il eût 


un autre juré titulaire, 3i2. — Au¬ 
cune incompatibilité, sauf la récu¬ 
sation facultative, ne résulte de la 



■ e .?* 
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rjbv^ibnicipale 1 fié peut étendre a corrtmunes dé 
l’enceinte tout entière de la ville la naise, 'Æ 
prohibition, autorisée seulement Libraires, l T n libraire était 
‘pfeVtV l^enéètnifé déè liallçs et mar- qdWjfilt riâ'S dé 1 ntèVet, 

32 &ÊÜ la •l r °- 


' lés^ iria'rchà’pds et habitants à tUire 
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ceux pour lesquels la peine de mort consentement de la victime ou réci- 
en matière politique a été abolie, procité, circonstances qui peuvent 
190. — L’homicide volontairement seulement être atténuantes suivaut 
tenté est punissable comme tentative l’appréciation (lu iury, 246.^ . 

' <je meurtre, encore biep qu’il‘y eût ", 1 ‘ ! > > - / 


Navigation. Décret concernant le limites de rinscripjtiép, piarîiipie, 

rôle d’équipage et les indications ïorsqu’iba $a desünatiqn , pour un 

, (/es bîUiments et embarcations exer- autre point place gu-dje^sus de r ces 

çant une navigation maritime, 266. limites? 371. — JU ÿ a,contravention 

, —Décret sur la navigation dite au . aux prescriptions des art. ^ de Iqï loi 

, bornage, 269.—Décret disciplinaire du 27 vendém, an u et 41 ciéja loi 

et pénal pour la marine marchande, du 6 mai 1841. de ja part du qon- 

,-j, ,289. — Encore bien que les amen- ducleur d’un batiment qui n’a pas 

M des qui proviennent de condamna- de congé de douane et suj* lequel ne 

’’ tipns prononcées pour contraven- se trouvent pas son noip,et celui du 

lion, aux lois sur la police de la port d’inscription :,auquno excuse 

navigation soient attribuées à la pe peut être tirée, soit qé cq que le 

i caisse (les invalides de la marine, prévenu avait avant <Jè quitter le 

, cette attribution ne lui donne pas le port demandé à l’aulorité les forina- 

M pouvoir de poursuivre en justice la lités à remplir, soit de ce que le bà- 

, , répression des délits, 370. — L’or- liment n’aurait été. qq’en çoqr^e 
donnauce du 31 oct. 1784, sur la d’essai, 372. , ; ’ 

, ; police de la navigation, quoiqu’elle Navire. — Ÿoy. Destructions.; { 
u’ait pas été enregistrée au parle- Notes u’audience. La pôur Rappel 
ment de Normandie, est encore d’Alger, constituée en cqnr de, jus- 

obligatoire dans celte ancienne pro- tice criminelle et jugeant dans ijays 

vince, 370. — Le permis de naviga- les cas en dernier ressort, nust pas 

tion, et le rôle d’équipage exigé tenue de faire tenir note par le 

pour le voyage de cabotage par le fier des dépositions de tépaoïas et 

règlement de 1737 et l’ordonnance des formalités accomplies, J55,’ ' 

u de 1740, ^ont-ils obligatoires pour Nullités.— Voij. passation, Çqurs 
, le bâtiment qui transporte des mai- d’assises, Défense, Interprète,.In- 
ebandisessur une rivière, dans les lerrogaLoire, Jéiuq\n^ ,, 

' ^ ■ • ; •• ■ • ; , ü ut. 

' 1 ” n ' ’ ’ ' " * ' if! !hl ■' 

' - <>•■. . AI. . « t . i ni,')r> i •!. I — 

1 ■ '• 1 - ' ' ' ' - ' • 1 1 M • ' w l I ! i .m •. ,» i I M | 

•' ‘ ‘ ‘ ■ 1 ‘ J i 'H: 'i »il * 

03Jets saisis. Nonobstant l’acquitte- entre lui et le minière pbblfc.' H ne 

• temént de l’accusé et encore bien peut être statué sur là mêirio oppo- 

' que le propriétaire des objets silion vis à-Vis 1 dè ld ^Mie'eivflb, 

1 saisis ne les réclame pas, la cour dont Inaction nesauraU'-âtre yngée 

d’assises peut* ordonner la resta tu- j séparément de 1 l’aèlîan ^tibtNfue , 
' lion de ces objets*à celui anquelelle 142i ‘ * * - i >vn> 

juge qu’ils appartiennent, comme lui Opinions. — Voy. Juges» 1 ■ 1 • 1 

ayant été volés; 3S9. '' a •> ' Outrages' et 'VioïieNcws-. Onchpôral 

OÉTttôts. L» loi du 23 avr. 1 18W, art. 11 et des soldats de'garée'sons ides 
,ii 46, qui punit rintrodnction » en' agents dé^jsitairéS'de'la force «pu- 
" fraude pâf escalade, n’exige pas que blique, dans te éeriS de l’arti 28% C. 
la circonstance reunisse tous les ca- pén. Le caporabdolt rirèmmateM'plre 
: taètères de l’escalade définie * pour ’ 1 ' coasidére c6bime f tnâ 'eommundaiit 
' " le vol par l’art». 39T,€. pén:; 20». de la force publique, sëlonfan; 225. 

Opposition. Après itecoiirs en 1 cassa- 300. !l " ! ! - * oi v i 

1 tion par un prévenu oontre un juge- OvvfciKRSt Décret sur tes de 

ment de débouté d’opposition rendu plaoement;2eo; ' t > y* « 
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Parcours et vaine pâture. Le droit 
de vaine pâture, aboli par la loi du 
6 oct. 1791, a été maintenu toutefois 
dans les communes où il existait, 
anciennement d’après la coutumd' 
ou un usage local immémorial. Là 
où le droit existe, les arrêtés muûi- 
” cîpaux ne peuvept querréglementer 
son exercice J uii arrêté prohibitif 
ne saurait rendre punissable l’èxer- 
M “ Cice dii droit, 198.'— Mais la loi de 
1791 ft’a fait exception qu’à l’égard 
des commurtès où lè droit existait 
1 légalement lors dè sa publication, 

1 ce qui n’aVâit 1 pas lieu duns Celles où 
;; la Coutume était modifiée par des 
arrêts de règlement prohibitifs. 
Dans celles-ci, le fait de conduire 
! un troupeau sut 4 les fonds d’autrui, 

1 même après la récolte, Constitue la 
contravention prevue et réprimée 
par la loi de 1791, 198. 

Pàrricide. La peine capitale, en¬ 
courue par le parricide, Test égale¬ 
ment par lé co-antenr qui est con¬ 
sidéré comme complice, 183.— Voy. 
Questions àu jury. 

Pàhtie civile. — Voy. Contrainte 
par; corps. 

Pêàùe. Il appartient aux tribunaux 
correctionnels de connaître des 
contraventions au règlement sur la 
‘ ‘taxe d’entretien du çanal de Cette, 
" 23i. — Les J dispositions pénales de 
l’édit d’oct. 1666, relatif au canal du 
Midi, sont applicables aux contra¬ 
ventions prévues par cet édit, 234. 
— Le tribunal correctionnel a com¬ 
pétence relativement à l’exception 
tendante au sursis jusqu’après ju- 
;gement sur. la contestation relative 
a la taxe, 234-,, . 

, Iècue fluviale. LorsquÜl est con- 
*,.,_>uué par procès-verbal qu’un fer- 
„ ,.;mie>* ^e pèche» a établi sur une ri¬ 
vière un barrage, contrairement à 
l’art. 24 4e la loi du.15 avr, 1829, le 
h tribunal correctionnel ne peut ru- 
> . luxer le prévenu sur le motif que le 
-i ,,barrage laissait libre d’un cùte ou à 
/) certains intervalles te passage du 


hourdigoliers, s’ils ont la faculté ex¬ 
clusive de pêcher même en temps 
prohibé dans les limites de leurs 
bourdigues, ne peuvent néanmoins 
s’opposer aux faits illégaux de pèche 
commis hors de ces limites et en 
poursuivre la répression, 375. 
Peines. Aucun juge dé répression, 
alors même qu’il admet facultative¬ 
ment des circonstances atténuantes, 
ne peut prononcer une amende ou 
l’emprisonnement au choix du çon- 
dainné, 29. — Voy. Cumul, Parri¬ 
cide. 

Poids et mbsures. Le marchand qui 
délient des poids non vérifiés en¬ 
court la peine de i’ârt. 479 et la con¬ 
fiscation, quoiqu’ils soient reconnus 
par le juge u’étre pas différents de 
ceux établis par la loi, 169. — La 
loi du 27 mars 1851, punissant 
comme délit la détention de poids 
faux, ne s’applique qu’aux poids ou 
mesures qui n’ont point la pesan¬ 
teur ou la contenance prescrites : la 
détention de poids ou mesures sim¬ 
plement irréguliers, eu ce qu’ils ne 
sont pas conformes au système dé¬ 
cimal ou D’ont pas été poinçonnés, 
conserve le caractère d’une simple 
contravention de police, punissable 
d’après l’art. 479, aux termes de la 
loi du 4 juill. 1837,169.— La déten¬ 
tion, par un marchand, de poids ou 
mesures non poinçonnés, constitue 
une contravention pasible des pei¬ 
nes de l’art. 479, n° 6, suivant la loi 
du 4 juill. 1837 et nonobstant celle 
du 27 mars 1851,374. — Doivent 
être réputés marchands ambulants, 
,; 0 t comme tels soumis apx vérifica¬ 
tions prescrites par les art,. 3,1 et 25 
, de l urdonuance du 17 avr. 1839, les 
marchands qui apportentieurs den¬ 
rées au marché.d’une ville voisine 
de Ja commune où .ils résident, 

: 374., , . I ' '< 

Police administrative. Décret exi¬ 
geant? une autorisation ndmjnistya- 
; . tiye,,pour l'ouverture de tout café, 

, cabaret ou autre débit de , bois— 


,i) poisson, ,251 Cl813. . . r - < sons, 62. , , , : 

iPÈeuc, maritime. Décret législatif Pouce municipale. Les conseils mu- 
< t jcoiioerwaot la pèche maritime cô- jiicipaux ayant seuls le droits de 

lière, 103. — Décret relatif à la pê- . réglementer la jouissance des biens 
ota (kt&aftogr 304. *+ Pwis le-1 m» eLÏruiu communaux, on m doit pus 

sort de l’ancienne Provence, les réputer légal et obligatoire le rè- 
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glemeni üu mai ce qui dé rend aux demnilé de vingt-cinq centimes due 

habitants de défricher les vacants de aux maîtres de poste* ü’existe qu'en 

sa commune, 1^0 — Mai» les an- faveur des voitures non suspendues, 

ciens règlements sur cet objet sont dont la caisse est entièrementadhé- 

restés en vigueur dans toutes leurs rente au train et au brancard, et 

dispositions autres que celles rela- n’est ainsi susceptible d’aucun jeu 

tivesau régime forestier:seulement, ni balancement. Cet ensemble de 

leur sanction à l’égard des iufrac- conditions doit être expressément 

lions n’esl plus que dans l’art. 471, constate, pour justifier le relaxe du 

n° 1'*, G. pén., 150. — Lorsqu’un prévenu, 282. 

arrêté de police a prescrit de fermer Poste aux lettres. Les sacs de 
les cabarets et autres débits de bois- procédure peuvent être transportés 
sons à nue heure déterminée, le par les messageries et chemins de 

contrevenant ne peut être relaxé fer, sans atteinte au privilège de 

sous le prétexte que la retraite n’é- l'administration des postes. l eu im- 
tait point sonnée, 141. — Le pro- porte que le paquet soit cacheté, 

priétaire d’une maison restée ou- quand l’enveloppe indique la nature 

verte après l’heure fixée par le rè- du contenu, l’entreprise de traas- 
glement local, ne saurait être ren- ports ayant le droit en cas de pré- 

voyé de la poursuite par le motif somption de fraude, de vérifier si te 

qu’il n’habitait pas la maison, 114.— titre de l’enveloppe est exact, 248. 

L’infraction a 1 arrêté tixant l’heure — Un voiturier, trouvé porteur d'un 
de fermeture des lieux publics ne panier dans lequel était placée une 

peut être excusée par le motif que le lettre cachetée, est passible des 

contrevenant avait obtenu du maire peines prononcées par l’arrêté du 27 
une dispense particulière, 144. — Le prair. an ix, sans que le juge puisse 
juge de police ne saurait, sous pré- le relaxer sur le motif qu’il avait né- 

téxte qu’il n’v a pas de loi prohibi- cessairement ignoré l’existence de 

tive, refuser la sanction légale à un la lettre, 248. — Mais la contraven- 
arrêté de police interdisant de pla- lion n'existe pas de la part de celui 

cer des écuries ou eiables le long de qui, ayant reçu un paquet dont il 

la yoie publique, 299. — Lorsqu'un ignore le contenu, le remet, avant 
règlement local a interdit de placer de le transporter, aux préposés ayant 
aux fenêtres aucun pot ou vase de qualité pour vérifier ce qu’il ron¬ 
fleurs, à moins que la fenêtre ne tient, 248. — L’infraction prevue 
soit garnie d’une balustrade ou barre par l’arrêté du 27 prair. an ix existe 
extérieure, l’individu qui n’a retenu dans le fait du voiturier porteur 
son pot.de fleurs qu’avec une corde d’une lettre missive, lorsqu’il s’y 
ne peut être relaxé sur le motif trouve une mention quelconqne 
qu’elle suffisait pour empêcher tout étrangère aux marchandises qu’il 
accident, 299. — Voy. Embarras de transporte, 373. 
voirie, Excuse, Liberté de l’indus- Poudres a feu. Décret portant que 
trie, Logement, Parcours. L’introducLion en France des poudres 

Police rurale. Le Code pénal n’est à feu sera puuie des peines établies 
pas applicable au fait de laisser pour les importations de marebân- 
paître en liberté des bestiaux, sur dises prohibées, 256. — Voy. Armes, 
une parcelle de terre appartenant à Prescription. Lorsque le juge de 
autrui qui est affectée au pâturage; répression, accueillant une excepr 
mais il y a délit rural, punissable tion préjudicielle, a sursis jusquV 
d'après les lois de 1791 et de l’an iv, près jugement de l’autorité admints- 
si ce fait a occasionné un dommage trative compétente, il y a suspension 
ou dégât, 219. — L’individu qui de l'action publique et epnsêquenV’ 
abandonne dans un champ, sans ment du cours de la prescription, 
t’enfouir, un animai mort dont U "tant que l'administration n’a ps 
était propriétaire, commet le délit prononcé, 30. — Lorsqu’un défit 
rural prévu et puni par l’art. 13, rural, tel que celui qui S ? est commis 
tit. 2, de la loi du 6 oct. 1791, 252. en laissant â l'abandon des bêtes bo- 
Voy. Chasse, Parcours. vines sur le terrain ensemencéd'aii- 

Poste aux chevaux. L’exception ad- trui, a été régulièrement déféré a* 
mise par la loi de l’an xiu et l’or- juge compétent dans le mois de si 
donn. de 1822, relativement à l’in- perpétration, kl pcescriptioftnôpenl 
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s'acquérir qu’après le délai de trois tion de la pétition à des personnes ! 

ans a dater du dernier acte de pour- dont on demande la signature, 16. 

suite, $17. — La prescription d’un — U appartient aux tribunaux cor- 

an est applicable aux contraven- reclionnels de connaître des infirac- f 

rions de voirie. S’il y a exception tions aux art. 3 et 4 de la loi du 16 \ 

pour les contraventions permanen- juilL 1850, sans exception pour celle 
tes, telles que celles qui résultent qui résulte du fait d’avoir fausse- 

d'empiétements sur la voie publique, ment signé l’article de journal, 10 . 

cela ne comprend pas le cas d’une — L'obligation du cautionnement-, 

saillie existant depuis plus d’un an imposée avec sanction pénale par 

sans une injonction administrative, Fart. 3 de la loi du 18 juili. 1828, 

sans poursuite et sans aucun cban- existe pour le journal qui annonce 
gement, 363. — Voy. Forêts, Presse, une cérémonie commémorative d’un 
Presse, Décret législatif attribuant événement politique, ou qui publie 
aux tribunaux correctionnels la con- des articles sur la condition morale 
naissance des délits de presse, com- de certaines classes de la société, 
mis au moyen de la parole, 47. — sur la nature du commerce intérieur 
Décret sur la presse en Algérie, 324. ou extérieur de la France, sur i’a- 
— La peine aggravée, qu’édicte mélioration du sort des travailleurs, 

Fart. $7 de la loi du 26 mai 1819, sur la comparaison du salais des 

cât-elle applicable à quiconque ré- instituteurs en France et en pays 

imprime un écrit condamné par jus- étranger, 25. — Le jury peut, sans 

tice, quoique la condamnation eût contradiction, déclarer un prévenu 

été prononcée contre l’écrit seul, en coupable à la fois comme auteur 

ce que le prévenu avait été acquitté? principal, en qualité de gérant, et 

395. — La prescription de six mois, comme complice, en qualité d’im- 

établie par l’art. 29, ne protège pas primeur, d’un délit résultant dp la 

les écrits dont le caractère dange- publication d’un article de journal, 

reux a été constaté par un arrêt de 73 . — Le gérant, condamné pour 

condamnation; et cela, que les crime ou délit, est passible d'une 

exemplaires saisis appartiennent à amende qui peut être doublée. sui- 

Fédition condamnée ou à une édition vont Fart. 10 de la loi du 9 juin 1819, 
nouvelle,395. toujours en vigueur, 73. — Décret 

Presse périodique. La loi du 16 organique sur la presse périodique, 

juili. 1850, art. 6, oblige le gérant 117. —■ On ne peut réputer simple 

du journal condamné pour crime ou supplément de journal la feuille dont 

délit de presse à acquitter ou , en la publication est annoncée à l’a- 

eas de pourvoi, à consigner dans les tance comme devant paraître isolé» 

Irois jours de l’arrêt, le montant de ment et à iour fixé, lorsqu’il parait 

4a condamnation pécuniaire : cette évident qu’elle remplace un numéro 

obligation lui est imposée, non-seu- supprimé, pour éluder l’obligation 

tentent pour les condamnations pro- d'augmenter le cautionnement, 231. 

uoncées personnellement contre- lui, — Et l’on ne peut considérer comme 

mais encore pour celle» qui frappe- deuxième ou troisième édition d’un 

raient exclusivement les auteurs ou journal, dispensée de cautionne- 

gignataires des articles tfo’il a insé- ment, soit la feuille qui est annoncée 

rés, 12. — Le dépôt du journal au comme remplaçant une autre, soit 

parquet, lors de sa publication, ne celle qnî change le prix d’abonnq- » 

dispense pas l’imprimeur, si la pé- ment et paraît à des époques diffé- 

tilkm incorporée au journal a un rentes, 231. — Il ne suffit pas d’in- 

oaractère politique , de ^obligation diquor, en tête d’un article de jour- 

xFeffectuer lè dépôt que l’art. 7 de nal, le nom de son auteur, pour 

1* loi du 27 juili. 1849 exige avant accomplir la condition imposée par ! 

'toute publication, 16 . ■*- 1 * péti- Fart. 3 de la loi du 16 juili. 1830, 

*ion détachée du journal tourne un 'qui exige la signature, 391. — Voy. 

écrit distinct , dont la publication imprimerie. 

exige les noms et demeure de l’au- Preuves. €n juge de répression ne 

leur on de Fini priment, d’après peut admettre comme preuves/con- 

FartJ 283 ; C.* pé». Mais le fait de Ire un * prévenu , des déportions * 

publication eu distribution ne se orales de témoins qui ont été faites 5 

trouve pas dans la simple présenta- en *son ; absence et dans uhe autre ! 


Tome XXIV. 
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faux, dans rénonciation d un prb- rtnssaire de police peulêtreaetroit 
cès-verbal que ses rédacteurs ont par le témoignage d’un seul témoin, 
cru reconnaître, à l’odeur, qu’un ;j entendu sous la foi du serment, 181. 
fttt dont on les a empêchés de faire* — Voy. Forêts, Pêche fluviale, Preu- 
la vérification contenait de l’esprit, ves. „ 

- «toi j Vyl Prooè^vérbau^. 1 ’ ' ' ' WtoVttéATiéwJ L*exfctêe ^mise 1 ^ 

P*bcfc|-^nra*Jit Dès DèèATS. En l’Ab- ' l’arti'flftf, €’. wrilv èidgfe qinl'^t 
feote du 'président. il petit être en 1 prp^èatfôn'; phPl:^é !, 'dè^s';pu 
i isignè par rassessenr le 
ëeabmkptr arrêt de h premi 


j» chambre de la! cour d'appel, confèr 
tnémam fl iPart. W’du décret du flO 
mars 1808 , * 88 .'-- Fot/. Jury. 1 
Ytoécft* - vkubaüx. L’affmfttftidri 
/tpap nécessaire'* là validité du pro- 
^loèsMverbaldHm'agent^voyer; en ma- 
i ttièro de peiité voirle ec gpécfate- 


plmanciëh, VibTénceSgr^ë^ ëbVërs iè^per^A- 
ra prëmiere ttéS . dés Vôiefc dé fait' Contre H be 


_dés , 

f eiôtbrë, cotottte dÿrt^lê but üiïttlüe 
d’USéf d’un tf r 6it? dëp^Më; Ueâf« 
fisent pas pour l’appliratfon dèTOL 
i*S9{ C. mstr’ ër;, pres6HVh|ft 8 èë 
' poser dttè ’ qudstfdti ïs djécrale- ïérwte 
faëcitsé a ’phjpôSë'édtfF éücüi& 
fait 1 àdddS éortltaé tet 1 JiSf tsl féî 


» i satenti deooutravcfltimi 1 au règlemétit * — Voy. Subornation tfé tëlnéffe 1 

j, | < M ! ♦,( *t ' ï* .»•> ‘ !■: r ' ■ > <••! < ‘Mit», mi i-'in: lil»:/• 

■■ i Q. : . 


-HT'} Mil 

hi*‘jv ni* *t- j •) "tu" ’• | ; 

Questions/, !àff itrèv. ibaps qne ac^, 
’featiôn dpfabrlçation ou émlâsjpri 
de fausse monnaie,,le président de^ 
assises ne éeqi poser h h jpry, comiriér 
’ Tésmiapt pés débats, uqe question 
‘subsidiaire d’escroquerie, qu’aucube 
' circonstance he rnttaçho intimement 
‘ à l’accnsalion principale, 25. — Dans 
, une accusation dé vol par plusieurs, 
le jury, interrogé par des questions 
f distinctes spr le ,vol et 
constances aggravantes 
tcur principal, ne doit 
gard des complices que sur le mode 
de complicité. Autrement, il y a 
contradiction entre les réponses qui 
sont affirmatives pour l’un et néga¬ 
tives quantum aui^es^T.^Le Vfee 
-do e^inptéKité h’eatete 1 pas 'dans 4 
jquestkmtposée bu^juryi qui' réudit 
.des Ihitit multkileowrapportant ti 
un attentat à la pudeur, commis^ 


t;t - 


ration dç l'acre, 1 Tp 
«Slion est nécessaire jftqûr^i, 
fieàtiofi l^ale, ,1,49. 9m \... 

accusation, la que$%p W°ïfâ W 
, sajp .conmjex^e, 
t .cnmé, a été, éomipi^ 
de dix ân^'ce qui ftxçiftt, l exc^n 
; de prescription,, t», crrfm j 
accnsatiori <f^témat a. m } pur 
Consommé pu te^ ^eç^y^j 


et sur les cîr- sur quépérsoqîje 
îs quant ardu- quinze ans > JejW&adeni. « 

>it l’être à l’é- peut j^ser bû jufy, cômTriï 


des débats, une question subsidiaire 
^ d’attentat à la pudeur sans violence 
sur la même personne âgée de moins 
de onze ans » 199. — Dans une accu- 
devfél,Màédu}r <P&Séè! W 5 
èonobéiaflv i^pbd^ibft‘^^fail^, 
^éfdonhep 

isoè BUh(^witfi^#aw#W^ 

06i*r »àVec 

iAéêfècâltif rèëUbèètt'fl^feëWiW 


jiasieu** repris sur ^uié'fflêaid^ ___ _ _ 

pôrsobne, 84i u-i t©anà une 1 accusa- ^ Té^j'OôUps’êt^Jê^fl^ilT^» 
üoftdefaüx par tobrfcatlênid’uflbll- -ftïéehtRé.lhteitWtë.Ê 1 insmSldcigz 
letcoMeuantobtigariéu^ le président QbBSfiëN^Vhëx^bio^tl^/fLéè'iÀw- 
des assises de pêèt poser siÂiéidlaii- 'ëipéS 'consôéëés ,( ptf? 1 i Far^ 

.iéimiu 'mdàaÉiàiiilaiûiii'idiliè ibri' 1 rië’ 


rdment uflequotfimi^deifaux daUs 
un ibillel à omre, ^I n’ÿ a , pasfttefr- 
iité certlaioë) 4 >éeri€iou riéliflob né^ 
eessairè eiltrOtes délit ifhlü, & 5 i 1 ^ 
iDans'UnraooosatSou^dèpnrHuklOi4è 
jury peut *T^eu itttttttmgê > pir uné 
seule question 'su^ toutesilêèci^ëbtt*- 
8tanoes du- yiè dêtfè 

accwésy W qMSlioüvrielàtlV^^ *ruk 
peut comprendre le fait de la coopé- 


ibri, 1 béédnmoHteflt^ 
trotr pf éj Ud iéfellë et’fi 
des prévenuséÉ#ë^fi^lft^dMn4IWjL 
dér pwprtété 

dHoiffephirewSl, ^i'Wr3#fl4' , «V- 

'pâS^WVjÿtllpüei? 

p&H WSMbiWi t*«& 
^=Ii3s«prttrtilte8 

182, C. for., ne comportent d’ex- 
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Rapt. Ljprt. A 3,57y C> p&Q*,, çnvvaM une aggravation pour le crime com- 

jj lëqueUe .m^agq.du ravideur avec mis en récidive dans les cas par iafc 

la nwnéureiï.quji a,élevée., arrête spécifiés, n’est point applicable lors- 
rpcUon publique lapJUque la. nullité que le second crime est atténué par 
du ravisseur îr.oq a pas été deinan- des circonstances atténuautesdécla- 
..g^p^prQUÔp^^ rées, pas plus que lorsqu’il y a eu 

^mplice pUj r^viseur comme à simple condamnation correctionnelle 
celui-ci, 351. pour le premier crime, 337. 

Rébellion. R y a rébellion punis- Recrutement. Celui qui produit 
sable, de la part de celui qui em- sciemment un taux cerliiicat, pour 
/^ècbp uu^ndlitaifegradé de cqnslater établir qu’un individu , présenté 

comme remplaçant, n’a jamais subi 
de condamnation, commet le délit 
prévu par Part. 43 de la loi du 23 
mars 1832, 32. — Cette fraude est 


pidept’dq >d e $es inférieurs lui 
ayant refusé le salut militaire et 
ayant ainsi manque à la discipline, 
214. — La résistance avec violences 


et voies de fait contre des militaire^ punissable, sans qu’il faille un pré- 
de garde constitue le délit de rébel- judice motivant l’annulation du con- 
lion envers la forcepublique, 300. trat de remplacement, 32 * .... 

Voy. Outrages et violences. Réhabilitation. Loi sur la réhabili- 
Récïdive. Quelles sont les condi- talion des condamnés, 353. 
lions exigées par Part. 56, C. pén., Revue annuelle, p. 5 à 12 . 
pour la récidive dé crime? Concilia- Roulage. La disposition de la loi 
tioti des art. 56 et 57,161. —L’arrêt du 3 mai 1851, qui punit l’usace 

'HÉÀê) nnrwlnx.ftntinn i-.Vnnnnn'l '«am! /P,. n si nlrinnn Annlrmt 11 il nnm f,,.,., 


-‘dé condaintiatioli fifii suppose à tort 
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hi* n’est pas dè celles qttè réputé 
AAA^ teg part. c. iristr. cr., 
58 ,' ^- pén., édictant 


ilfa 

mtsibikduk uoLtemip onu Rlfid'ib ? 
9DaoIoiv k.ufik ‘iuübuq cl é lu J n eî 

anioui 9b 9ègé enno?r9q 9mônr fi! m 
-noofi onu gufiCI — qet .anfi.exflapb 

Signification. La signification d un 
par défaut, ainsi que toute 
Lpija^ion,«à.,comparaître, doit, $ous 
^pqiqe de puLlUé, être remise à peD- 
sonne pu domicile, 75. — La signi 


d’une plaque portant un uom faux 
ou supposé, ne peut être appliquée 
au conducteur ou à la personne ci¬ 
vilement responsable, pour un pareil 
fait ayant eu lieu antérieurement à 
la promulgation de cette loi, 2 $ 5 . 
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seulement du délit n’autorise pas à 
le condamuer aux frais de la procé¬ 
dure entière* solidairement avec 
l’accusé condamné pour le: crime, 

97 m u m 00 . luobuq 


Æcatiou d’un jugemimt par défaut. Subornation de témoin. Dans une 
qqî Éait epurir ie^délai,.d’appel, est accusation de subornation de té- 
valablement faite au donner douai- moin, il ue suffit pas de poser au 
cilo du prévenu, encore bien qu’il jury une question de provocation au 
n’y ait plus son habitation réelle, s’il faux témoignage, 68 .—Lorsque l’ae- 


ja’a point légalement déclaré transfé¬ 
rer ailleurs sou domicile, 155. — 
Voy. Accusation, Jury. 

SopipApiTE. Lorsqu d, y a poursuite 
criminelle contre deux individus 
pour un crime dont ils seraient co¬ 
auteurs et pour un délit commis par 
l’un deux seul, la condamnation 
prononcée, contre celpwii, à raison 
-xo’b ln9î*roqftioo on , .idt ,0 ,£#f 


cusaiion de faux témoignage, portée 
contre un témoiu, n’impiue au pro¬ 
vocateur qu’une complicité ordi¬ 
naire, l’acquittement de l’accusé 
principal entraîne nécessairement 
celui du complice, malgré la culpa¬ 
bilité déclarée de celui-ci s — 

Dans une accusation de subornation 
de témoin, les éléments du crime ou 
-éqooA cl eb îiffi ni ô'îbu.oiqmoo Juoq 
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témoins. Le plaignant^pWIÇiilt des nieiiime^ ‘de 


Témoins, Le plaignant ; qttbtâü*IV'$lt 
provoqué la poursuite, rie; (loïtjwis 
etre assimilé an <lenbucïatèur/dïrat 
l'Audition en irinoi^n3ge''etige'’çm 

âlMWK 

‘ txf tjtflaumiprine par la peine dé tuft- 
lité, qu autan! qu’il y a opposition de 
l'accuse à l'audition du témoin, 1S3. 
— 1! né s’applique pas aux parents 
de la partir civile, non plus que 
l'arl Mgi t*<a. — Am un.' <1 i-,...sition 
rt interdît dVnteddre Comme témoin, 
- àôit le jUite aririsrrbcdôrt, soit ün 


Juge de paix ayàfy 'rçjjd de^ déposi¬ 
tions en v'ehix de cmhmrssïon roca- 
toiré dans rip'îii^Ctiqh écrite, tire. 
— Lu police correctionnelle comme 
en tonte antre juridiction répres¬ 
sive, le serment du témoin doit être 
constaté, sinon rivée transcription 
‘ WÏÏa fortriiilOy 'moins kW;lndf- 
catiéri de Iri disposition'de loi qui a 


la fortruilé''au moins kveç lndi- 
tion de la diséctëUfôV'de loi qui a 
$ observée, 2tf>. — Eu cour <Las- 
M?lâ‘ prinle divilè tiepeéteïre 
ièndriè Wtitiné téiirijdiii s'ousTa fei 
^ jàen n en p J c ) rsqu ’ i t y^o p pos^ ! im i 

ca ' ,s ' ,lc 

rAtjvs, II ti’v n nas'dé ténitAiVe 
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curation spéciale exigée par l’art. 1848 , 253. — Le marin des équi- 

152, C.inst. cr., il ne peut se, faire pages de ligne, qui a commis un 

j un moyen de nullité du mode de vol au préjudice de ses camarades 

comparution ainsi admis, 112 et et vendu ses effets de petit équipe- 

240. — L’exception de propriété et ment, doit être puni conformement 

le sursis ne sont pas admissibles aux art. 1, § 2 et 6 de la loi du 15 

dans une préveniiou d’empiétement juillet 1829, à l’exclusion des art. 12 

sur une rue classée, ayant le carac- et 401, C. pén., 329.—Le matelot qui 

lèred’une voie publique, 112. r-rLe a désobéi avec injures ei menaces à 

juge de police, saisi d’une contra- sou supérieur et qui a vendu ses 

vention dont un procès-verbal cou- effets d'équipement, est coupable de 

State les faits principaux , a compé- deux délits punissables d’après tes 

tence pour connaître des faits accès- lois de 1790 et 1829, sans que le 

soires que révèle l’instruction ou un juge puisse infliger une peine supé- 

rapportd’expertscontradictoirement rieure à la plus forte des deux 
dressé, dès qu’ils se rattachent à la peines encourues, 329. 
même contravention et sont l’objet Tribunaux militaikes. Le marin en¬ 
tré au service d’un bâtiment de lignç,, 
non embarqué et prévenu de déser¬ 
tion à l’intérieur, doit être considéré 
comme militaire et soumis aux lois 
qui répriment la désertion des mili¬ 
taires de l’armée de terre, 329. — 
Un jugement de condamnation pro¬ 
noncé par un conseil de guerre, 
peut être simultanément frappé de 
recours en révision et de pourvoi 
en cassation; mais, si ce pourvoi 
n’est pas non recevable comme pré¬ 
maturé, la Cour de cassation néan- 
loins doit surseoir à prononcer 
conseil de révi- 


d’un débat çoutradictoire, 207.— 
— Le prévenu qui, à l’audience iixée 
pour entendre sa défense, ne s’est 
joint présenté ou fait représenter 
>ar une personne munie de sa pro- 
uration, doit être réputé défaillant, 
ooique son mandataire eût précé- 
iemmenl demandé une remise, 240. 
Devant le tribunal de police tenu 
r un maire, le ministère public, 
i cas d’empêchement de l’adjoint, 
‘ peut être exercé par un cooseil- 
’ municipal qu’au tant qu’il a été 
légué à cet effet pour une année 


ière par le procureur impérial, jusqu’à décision du coi 
i. — L’art. 408, C. insi. cr., qui sion, 37. — La condamnation pro- 
$se parmi les nullités l’omission noncée par un conseil de guerre 
statuer sur une réquisition du n’est point entachée d’excès de pou- 
inistère public, est applicable aux voirs, lorsque le conseil déclare 

*tières de police ainsi qu’aux qu’il n’y a pas lieu de faire applica¬ 

tion de l’art. 100, C. pén., à des 


police ainsi qu\ 
[Itères criminelles et correctic 
s, 309. — Le simple avertisj 
lorsque l’inculpé ne compai 
j, ne saisit point le juge de pol 
ne permet même aucun juj 
• défaut : une citatiuu 
—aire, de telle sorte 



-O'Kj cl ôb Juclèb u»oq ( uji9V9iq ub 


vtvu ut »*»*«.. *yv, *'-**•> «-~ 

accusés de rébellion, sans que cette 
décision ait été précédée d’une 
question spéciale sur l’excuse pro¬ 


ie 

questiou spéciale sur l’excuse pro¬ 
posée, 81. — Suivant l’art. 5 de la 
oi du 9 août 1849, les tribunaux 


v. .IW utjinû •«y, 'I**!' v ri 

tache intimement, 190.—Si la cou, 
siiion du conseil de guerre a etc 
modifiée après l’arrestation de l’ac¬ 
cusé et l’information commencée, 
constitue pas un excès de, 
ans le sens de l’art. 77 de 
27 vent, an vm, 100.— 
conseils de guerre, et non 
unaux correctionnels, qu il 
“t de réprimer l’infraction 
taire en activité de service 
* punit l’usage fait sciem- 
timbre-poste ayant déjà 
— Ne sont pas suscep- 

incJJOftnoq joiooü rKOiïMuwiexAHT 
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tibles de recours en cassation les ception préjudicielle sur laquelle il 



et pUnie par affenne loi péfiMw mili- LW Inarchairtl qnrili'vre du grain en 
tairl' Maïs te fait pourrait Constituer se servant d’ime fa«*o mesure, fil 

une menace punissable, 391.— Voy. y a frmide i ccutvmèt'le «élit, prétu 

Cassâtïbri, Voies de fait. par Tari. 9 dé li loi tiw Î7 mars 1851, 

Tbompf.rik. L’entreposeur de tabacs et puni parndrtd'lî», Gi'ipéna; le 
■nui trompe, par l’emploi de faux jufce de 1 pOlioej'doMnt lequel a ea 
poids: ies débita ' " Éi|| ‘ “ - 


prcvîàfcfitë'üe l’art. «3. C. peu. : le n’ya pasd’infractinn punissable; 205. 
moyen de défense consistant » sou- — Voy. Bscréqueriëjffraudes diver- 
tenir qiril n’y a pas vente en pareil ses, Poids et HiesuueSi nU tihio/ 

cas. n'a point le caractère d’tme ex- MI P «P ?* 

T . 1 <. • < ’ . .nu h inonoJfli I *ii£0936Ukti ob 

siioJtigildo jioa ô'/iioiqqt; inomoitji . *smmoD c 9uJiJanoo «Diront 

si jtq oiliborn èJ\> gt»q s'u I (0h]i'>fj<*iJt noUiïDVBTjnoa en» t &hJor 
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Usure. Le délit d’habitude d’usure ne 
comporte pas ^application du prin¬ 
cipe de la non-cumulation des pei¬ 
nes, 35. — Lorsque plusieurs indi¬ 
vidus sont associes pour l’exploita- 
tiou de .capitaux communs, avec 
usure, les prêts usuraires faits par 
l’un ou par l’autre peuvent être ré¬ 
putés le fait de tous, 35. — Dans ce 
cas, si chacun defc prévenus doit être 
condamné personnellement à une t 

peine distincte, chaque amende doit Usurpation d 
être calculée de manière à ce (tue le C. peu., est i 
total u’e^cède pa$ le maximum lixé ~ 

par la loi, 35. — Quelle est la puis¬ 
sance respective de l'indivisibilité et 
de la chose jugée, po t u,r le délit d’ha¬ 
bitude d’usure et pour usure avec 
escroquerie? 129. —Encditè bleu que 
le prévenu du délit d’u^iire habi¬ 


les autres, commê è\t 
283. — Suivant la h 
1807, l’usure habitué 1 
que rie concomîtafrte* 
lit complexe ou deu 
sibles, de telle soiftè qlie 
condamné pour us'rtl’ePt 
à l’escroquerié» £*il vient* 
ser l’arrêt de 
devant le juj 
de là ponrsi 


du costume 
ception poui 
posant do la 
et rabai, âr* 1 * 
peut être i 
décision dp 
la mécopip 
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Lueîle n’ait çté condamné que pour diqlibp, dui 
quelqqes-uns des faits compris dans devant fés i 
la poursuite, la cassation qu if obtient coup, de ,1 art 
permet au juge de renvoi de rele\er ianic oiniddo ub iu 9 §ifii 

ojpjj; si icq iflnobic lus îuoq on oailoq 9b ô^ui, 

ôqîn'jiiri 9/tuoi c ii up^iol t ooiioq V* JiiüiiiDguj, ne Jxg \ li’up &> é up 
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293.» *rr,Sui- chemins de la commune, 235. — C’esî 


l’application de Tari. 45, Ci. pén,, les pai tient de faire cesser lesusurpa- 

étrangera qui, déclarés vagabonds tiens et de faire réparer les dégra- 

par jugement, ont été expulsés de dations commises sur le$ chemins 

France, conformément.ôd’ant. 272, vicinaux. : le juge de^pobçe nia com- 

doivent, s’ils y rentrent sans aulori- pe.tence que pour rappUcatiou de 

satiou, être punis de l'emprisonne- 1’amende, au cas de conLravenlimi 

meut d’un mois ià six. mois,,23p.' constatée, 237. —■ Mais la compétence 

Vaine pâture. Parcours. du conseil de préfecture et la.ümita- 

Viol. tfs Voy. Jury, -Questions. tion decelledujuge de poJîfenéxis- 

Voies de fâIt«< L’action du soldat qui tent qu’à l’égard des chemins, qui 

tire un? coup; de .fusil sur.sou süpé- ont été déclarés vicinaux par un ar- 

w rieur, constitue iu ne voie de fait dans ré té préfectoral de classement j.ious 

f fTOfb«i8Émsj(teerart. 15, lit. H, delà loi du chemins communaux, non classes 

, 25 bruro.a«wqui .prononce la peine ainsi, conservent te caracleré! de 

Ii f nda.inoj1ij)0ur. toute ^Oiei de fait de chemins ruraux ; pour ceux-ci, les 

■ ej’intérieur envefô son supérieur, 94. tribunaux de police doi,Y$ût statuer 

— Voy. Trib. militaires sur toutes contraventions, et ordon- 

Voirie. Un dépôt de matériaux, opéré ner la suppression desouvràgesiùdus 

sur le quai qui prolonge un chemin en condamnant ^(lj^éndé, mL — 

de halagedans l’intérieur d’une com- Encore bien qu’un plan général (fali- 

mune, constitue, comme embarras de gnement approuvé soit obligatoire 

voirie, une contravention justiciable tant qu’il n’a pas été modilié par le 

du tribunal de police, 37. — 11 ap- conseil d’Etat sur le recours des in- 

j,; pavl4mA,aux tri^i^ux de police de téressés, le proprietaire prévenu de 

j,.‘ Réprimer les contraventions et dé- contravention pour reftis de délaissé- 



largeur du chemin ainsi classé, le 'nié du sol. La destruélibn dès ? fcavaux 
juge de police ne peut surseoir jus- ne peut être ordonnée par le juge de 

qu à ce qu’il y ait eu jugement ad police, lorsqu’il a relaxé l’inculpé à 

civil sur l’exception de propriété du raison de la prescription acquise, 369. 
*q préYéhu, 335 ,-t lorsqu’un individu tüum Voy.,, Embarras c|e voirie, Police 
u est iuculpe d’avoir embarrassé ou dé- municipale, Prescription, Procès- 

,5»ko &padé imchemm public, s’il est arti- verbaux, Tribunaux de police, 
m non mecqrmu que le .chemin. Voituriers, Lorsqu’un voiturier aban- 
•d seflUaux babUanl&îJéjugje de police donne sur la voie publique sa voiture 

r/l tue peut relaxer rfe.,Ha;.prévention, attelée, L’infraction est celle, non de 
cl sur le motif qu’il n’existe aqcun ar— Part. t punissant le simple em- 

'•jb Parmi les barras de la voie publique, mais de 
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l'art. 475, sanctionnant les règle- aime alimentaire d'une prison, dont 
ments qui obligent les voituriers 5 l'obligation consiste à fournir des 
se tenir à la portéç de leurs èbe-A rStipiis toutes préparées, 

vaux, 179. — Le stationnement in- qui diminue cYacune des rations en 
utile d'une voiture sur la voie publi- n'employant pas la totalité des denrées 

que le lieu serait peu frequente ; c est premières, 63. —Ta pèiné des tra- 
au prévenu à prouver la nécessité, vaux forcés à perpétuité ne peut être 

179. -prononcée pour vol, qu'autant que le 

Vol. La peine des travaux forcés est jury a déclaré l'existence de toutes 
applicable au vol avec escalade, dont les circonstances aggravantes spéci- 
la constatation impliquel’introd^o^fi^s^d$as l'art. 381, G. p., 74. » Le 
dans un lieu clos, encore bien que fe vol doit être réputé commis avec es- 

traction de la chose^Pautf'uipeut être avait eti*ed&Iatfe, 166. —La tentaflve u 
rraudflèbaéî ipioiqà'eilé'tt’aTt q>as eu de votéxitfe» nën-seulement un^cte^I 
§è# clandestinement!, 3dL -^L&utéur %mériëtlr infestant i’intentioTLdeN 
#6ie soustratlién^e^ pehtextfper de voler ^taisiukdhmmencenient dtoé-N 
qtV.Qu'il était créance?]duîpçoprié- eution>«<l'mip^ soustraction frapjiu-n 
tyije de la choge, e$ le triplai de leuse. Ce * 
repression ne doit pas renvoyer aux vrir ou Torcer‘1 
tribunaux civils le jugement de ce n'est pais wààèü 
litige, 36. — Le fait d'oovrir, à l'aide tion du vol projeté : ce n'est qu'un 
d’un couteau, une valisp placée $ur acte préparatoire, insuffisant pour 
une diligence en coure de voyage, 1 ^ H Ybhsmue^laHéétialwve punissable, 176. 
constitue pas une effraction, soit in- — Il y a vol avec effraction, et non 

« ^ « g g ias tt . 

La tentative de vol, aifei commise, _. — r - _ _,_ 

déHnny être répméeYVoij oü v üeu fermée 8t élè#*'force le càflébds^t* t 
litàuiidlemin public, 39 . j-*8lbt£y a s'empare dés obéis contendsictaisnia 1 
pfte<softtttadlto) de la dtttrte d’autrui, malle, tWi-Hfçy. Questions au jury*? 
d$psà&/ait de l'entreprepemfrdm^vVoLoirrb. fafl Incenflfcjr,,^ 
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